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a sos Excellence i.e tre’s-Honoraele 



GUY LORD DORCHESTER, 



Capitaine-Général & Gouverneur en Chef des Colonies de 
Québec, Nouvèlle-Ecofsc, Nouveau-Brunfwick & leurs 
dépendances , Vice- Amiral d > iceUes -, Général fs Commandant 
en Chef des Troupes de Sa Majeflê dans lefdit es Provinces , £f? 
dans i’isie de Tcrreneuve , £sV, tëc. tëi\ 



Je ne ferai point ufage de la liberté que 
prennent la plupart des Editeurs , d abufer 
de la modeftie de leurs Patrons dans leurs 
J pitres dédicatoires par des éloges pompeux : 
lesveitus publiques & privées dont VOTRE 
EXCELLENCE nous offre le modèle four- 
nilsent fans doute une vafte carrière , mais 
je connois trop bien l’infuffifance de ma 
plume pourofer l’entreprendre avec le moin- 
dre efpoir de fuccès ; je laifferai donc aux 
plus habiles le loin de nous les retracer , 
fatisfait pour moi d’en fentir le mérite , 8c 
de leur rendre hommage. 

Deux motifs, MILORD , m’ont engagé 
à briguer l’honeur de mettre cette Yraduc- 

O 

tion fous vos aulpices. 




Le premier eft qu’à Fafpeft du Nom chéri 
Sc retpeâé de VOTRE EXCELLENCE, 
les Habitans de cette Province accueilleront 
beaucoup mieux ce travail utile & patrioti- 
que , & que les plus notables Citoyens s’em- 
pieiTeront à donner à cette entreprife l’en- 
couragement qu’elle mérite. 

Le tecond ell que , jouiffant par vos foins 
du bienfait ineflimable des Loix criminelles 
d’Angleterre , le tribut d’un Ouvrage qui 
fera connoître ces Loix , devoit naturélement 
être offert à VOTRE EXCELLENCE. 
En dévoilant au Public la fageffe & la dou- 
ceur des précautions coniacrées pour la 
fureté perfonele , il doit néceflâirement aug- 
menter fa reconnoilfance pour l’importance 
du fervice que vous lui avez rendu. 

fe me flatte , MILORD, que vous 
l’agréerez ainsi que les fentimens du refpeét 
le plus profond avec lefquels j’ai l’honeur 
de me dire , 

DE VOTRE EXCELLENCE , 



Le plus humble 
& plus fournis Serviteur, 
jos. Fr. PERRAULT. 
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L ’IntroduClion des loix criminelles d’An- 
gleterre dans cette Province, où la langue 
Angloife n’eft connue que d’un très- petit nom- 
bre de fes Habitans , exigeoit fortement que 
quelqu’un voulût bien prendre la peine d’ex- 
traire &de traduire de quelque bon Auteur, tout 
ce qui pouvoit concerner la pratique de ces loix, 
afin d’en rendre la connoifsanee plus générale. 

Le Traité de Bü a N fur L’Olïice des Juges à 
Paix a paru le plus propre à remplir cet objet. 

Le Traducteur perfuadé de la difficulté de 
l’entreprile ne s’en leroit pas chargé, si plu- 
sieurs Citoyens , tant Canadiens qu’Anglois , 
ne lui eufsent promis leur afsiftance , & ne le 
fussent offerts de lui faire part de leurs remar- 
ques avant que* de fendre l’Oftvrngc public : 
telant plus de fond fur leurs lumières que fur 
fa capacité , il le flatte que cette Traduction 
méritera l’approbation de les Compatriotes , & 
qu’elle fera alsez correCte pour parvenir au but 
désiré , qui cfl: de faciliter aux Magiftrats Ca- 
nadiens & aux autres Officiers l’ubalternes , 
l’exécution de leurs devoirs , & mettre toute la 
Province en état de juger de la valeur du bien- 
fait dont elle jouit par l’introduCtion de ces loix 
humainement pénales , si on peut le fervir de cette 
exprefsion pour en faire l’éloge en deux mots. 

Le temps que doit nécefsairement donner le 
TraduCteur à fes propres affaires de commerce 
ne lui permettant pas de pouvoir s’appliquer 
entièrement à cette TraduChon , il a cru que la 
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tâche de Citoyen & de pere de famille fèroit 
remplie s’il partageoit fon temps entre ces deux 
devoirs ; c’eft pourquoi il ne donnera qu’une 
Brochure de 32 pages chaque mois. 

Comme cette Province a des Ordonnances , 
coutumes, & ufag es qui règlent la Police, on a 
cru devoir ne point taire mention des divers 
C hapitres de Burn qui regardent cette partie , 
non plus que de plusieurs autres articles dont 
traitent nos loix locales, ni de quelques-uns qui 
ne font point a&uélement en torce en Canada. 

Le Traducteur a mis autant de liaifon que 
pofsible dans la diflribution de ces Extraits. 11 
traite d’abord des Officiers en général , a com- 
mencer par les Juges à Paix que cet Ouvrage 
regarde plus particuliérement; vient enfuite la 
maniéré de tenir les Séances. Les différens or- 
dres & formules précédent l’Examen , l’Arrêt, 
l’Emprifonement , &c. les exceptions & ordres 
des Cours lupérieures , & enfin les diverfes of- 
fenfes fuivent avec autant d’ordre qu’on a pu 
en admettre. De plus , on donnera une Table 
alphabétique à la fin de l’Ouvrage qui mettra 
les leéteurs en état de trouver avec facilité , tels 
Chapitres qu’ils désireront confulter. 

Malgré les précautions que le Traducteur a 
prifes , il n’eft point afsez préfomptueux pour 
croire que fon Ouvrage fera parfait ; mais il fe 
croit fondé à mériter l’indulgence du Public 
pour les fautes qui pourront s’y glifser , parti- 
culièrement si i’on veut bien considérer les mo- 
tifs patriotiques qui l’ont déterminé à cette 
entreprife devenue de joui* en jour plus néces- 
faire. 
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INTRODUCTION 

EN DEUX P JR tTë% 

CONTENANT, 

I, Certaines abréviations dont on fait ufage dans cet 

Ouvrage, 

I I , Quelques relies générales à obferver pour t inter- 
prétation des Statuts , <?« Aides Parlement . 



I. Certaines abréviations dont on fait ufage dans cet 

Ouvrage, 

A FIN de tenir ce livre dans des bornes raifo- 

eables, on fait ufage des Abréviations fuivantes. 

1. Le mot Juge doit toujours être entendu sig- juge, 

îûfier un Juge à Paix , quand il n*eft pas exprimé 
autrement. 

2. Les mots un Juge signifieront un Juge ou plus , Un Juge; 
Je maniéré que ce qui cft ordonné devoir être fait 

par un , ne fera point fensé exclure les autres de fe 
joindre à lui. 

3. De même , deux Juges , à moins que ce ne foit 2 Juges; 
exprinïe d’une autre maniéré -, signifieront deux Juges 

ou plus . 

4. Ainsi , une conviction lou.> ierment a un : îe- 1 Témoin 
fnoin , fera entendu dénoter un Témoin ou plus. 

i*’ Et deux Témoins en dénoteront deux ou plus . ; témoins 
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Warrant. 
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ble. 
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6. ( i j£. ) fera entendu signifier un qui eji de 
Quorum. 

7. Les Juges dans leurs Sefsions , signifieront lefdits 
Juges ou la pluralité d’iieux. 

8 Le mot Sefsions dénotera le Quartier générai de 
Sefsions, s’il n’. il pas exprimé différemment. 

9. Le mot Warrant fira toujours entendu être fous 
feing & fceau , à moins qu’il ne foit exprimé ci’une 
autre maniéré. 

jo. Par Juges à' Afsise feront aufsi compris ceux 
de Nisi Prias , pour ouir & terminer , & vuider 
les prifons. 

11. Le mot Maire fera fensé impliquer les Baillifs 
& tous les autres premiers Officiers des corporations , 
fous quelque dénomination qu’ils loient. 

12. Par le mot Connétable feront désignés les 
T)izeniers , Chefs de Bourgs cê Villages , & autres 
Officws , requis pour exécuter les ordres des Juges. 

13. Le mot bfpefieur fera toujours entendu sig- 
nifier les Infpefteurs des Pauvres > à moins qu’il ne 
foit exprime autrement. 

14. Qjand une amende ou partie d’icelle eft 
désignée pour les Pauvres , on doit toujours com- 
prendre que c’eft pour les Pauvres de la Parolfse , où 
l’offenfe a été commife , à morns qu’il n’en foit 
ordonné différemment. 

15. Lorfqu’une amende doit être recouvrée par- 
devant les Juges à Paix, on a ciu indifpenfable 
d’insérer la maniéré particulière de fon recouvre- 
r. nt; mais on n’a pas pensé qu’il fût nécefsaire 
d’expliquer la méthode des procédures pour celles 
qui doivent être pouriuivits dans les Cours de Joftice 

de Sa 



Introduction. 



lX 



de Sa Majefté à IVcftminjler qui tiennent régiftres : 
en général , s’il eft dit, qu’une perfone fera , ou 
ne fera pas une telle chofe, fous peine a’une cer- 
taine fomme , fans rien plus , il fera entendu que 
cette amende ne fera pas recouvrable pardevant les 
Juges à Paix , mais feulement dans les Cours de 
JVeftminJîer. 

16. Dans tous les cas de faisie fs* vente , on doit Surplus, 
entendre que , déduction faite de la fomme ou 
fommes à fatisfaire & payer , le furplus doit être 

iendu au propriétaire. 

17. Terres , Mai tons & Héritages , feront dési- 
gnées par le mot Terres. 

18. Quand le banijsement eft infligé pour quel- 
qu’offenfe , il fera toujours fous-entendu qw> le dé- 
linquant fera coupable de Félonie hors du bénéfice du 
Clergé , s’il revient avant le temps fixé. 

19. Dans les blancs pour les noms dans les 
exemples , au lieu d’insérer arbitrairement des 
lettres initiales , on a cru pouvoir foulager la 
mémoire en mettant A. C. pour coupable , A. D. 
pour dépofant , A. T. pour témoin , 'J. P. pour 
Juge à Paix , & ainsi des autres. 

20. Pour abréger on s’eft fervi de chifres pour 
les fommes d’argent & autres nombres , au lieu 
de mots ; mais il faut fe refsouvenir que , dans les 
warrants, convictions & autres procédures pardevant 
les Juges , on doit les mettre en lettres tout au 
long , & non en chifres. 

2 t. Quand il eft dit qu’un ftatut fera en force 
jufqu’à tel jour, mois & an , &c. il fera toujours 

b 
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compris renfermer , fe? de là à h fin de la prochaine 

fiance du Parlement d’alors. 

22. A l’égard des ftatuts pafsés (ous le régné du 
dernier Roi Guillaume , on n’a pas cru devoir tou- 
jours dire Guillaume troisième , d’autant qu’il n’y a 
point eu de ftatuts imprimés fous Guillaume premier 

fécond. M 

On n’a pas cru non plus qu’il fût néccffaire n a- 

jouter le nom de la Reine Marie à celui du Roi 
Guillaume, penfant qu’U ferait fuffifant pour bien 
les comprendre de les citer de cette maniéré ? jaooir* 
i W. Sefis 2 c. 6./. 3. pour signifier un ftatut 
fait en Parlement , la première année du régné de 
Guillaume trois, & de la Reine Marie dans fa le- 
conde fefsion , chapitre sixième , feétion troisième. 

23. Il n’eft pas befoin d’expliquer davantage les 
abréviations des noms des livres que l’on cite 
comme autorités , ou que l’on note accidentéle- 
ment , consiftant pourla plupart en quelques lerttes 
initiales des noms des auteurs , & en diftindtions 
ordinaires. 

Les noms des termes dans lefquéls les différens 
cas ont été décidés , par exemple, St. Hilaire, 
Efter, la Trinité, St. Michel , font exprimés par 
ks lettres initiales H, E. Té. & M. 

JI Quelques réglés générales à obferver pouf 
P interprétation des Statuts ou Actes du Par- 
lement. 

Pour ne point répéter cent fois les mêmes obfer* 
dations , on a cru devoir établir les réglés fuivantes, 
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ÎNTR»DÜCTION. 

dont on fera généralement ufage pour l’interpréta- 
tion des ftatu.s ou aétes du Parlement. 

1. Suivant les réglés, un ftatut dans l’affirmati 
ne révoque point un ftatut précédent affirmatif. 

II. LO 01 . . . 

M..is Si le dernier eft contraire au premier , cela 

équivaut à ta révocation du premier. L. Raym 160. 

2 . Un ftatut fait dans i’affirmatif, fans aucune 
négative exprimée ou impliquée , ne prive point 
de la loi commune ; c’eft pourquoi la partie peut 

f quif cet l’avantage que le ftatut lui procure , & pren- 
' dre fon recours fuivant la loi commune, z.lnft. 200. 

* 3. Un .évoquant un ftatut qui en annule un 
autre cet autre eft remis en force. LeBures fur 

t 9 

1 le, ftatut s. Pari. 

R 4. Ordinairement quand un a&e du Parlement 
donne un pouvoir , ou un avantage à une certaine 

* perfone, cette désignation exprefse d’une, en exclut 

toute autre. 11 Co. 59 , 64. 
r 5. Dans tous les cas, où les Juges peuvent 
<* prendre des informations , ou autres accufations & 
preuves , quoique le ftatut ne dife pas exprefse- 
« ment que ce fera fous ferment , il fera toutefois 
entendu que ce doit être fous ferment. Doit. c. 1 1 5. 
fi 6. Loiiqu’un ftatut ordonne qu’une chofe foit 
faite par un Juge ou plus , fans admettre d’appel 
aux Sefsions , l’opinion la plus générale eft que 
4 les Juges , dans leurs fefsions , peuvent faire cette 
chofe, mais non pas lorfqu’il y a appel aux Sefsions ; 
car si les Juges dans leurs Sefsions en prenoient 
connoifsance dans le principe, il ny auioit plus 
moyen d’appel. 



Jufqu’à 
quel point 
une affir- 
mative ré- 
voque un 
fiat ut af- 
firmatif. 

Jufqu’où 
un lfatut 
affirmatif 
peut alté- 
rer la loi 
commune. 



Révoca- 
tion d’un 
ftatut ré- 
voquant. 

Pouvoir 
fpécial à 
fuivre. 



Pouvoir 
de prendre 
ferment. 



Dans quel 
cas les fef- 
sions peu- 
vent exé- 
cuter le 
pouvoir 
donné à 
deux Ju- 
ges, 
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Jufqu’à 
quel point 
un indidt- 
ment peut 
avoir lieu 
quand une 
autre mé- 
thode de 
procéder 
eft dési- 
gnée. 



Quand il 
n’y a point 
de métho- 
de fixée 
pour pro* 
céder a 



7. Lorfqu’un ftatut crée une nouvelle offenfe qui 
n’étoit nulement prohibée par la loi commune , & 
désigne une maniéré particulière de pourfuivre le 
délinquant, comme par emprilonemenf , adion 
de dette , ou information , fans faire mention de 
l’indiâment ; il fernble qu’il eft reconnu aujour- 
d’hui qu’un indidtment ne peut pas avoir lieu, k 
qu’il eft implicitement exclu par l’indication des 
autres moyens de pourfuite : cependant il a été 
décidé que si ce ftatut permet le recouvrement par 
adion de dette, bill , plainte, information, ou 
autrement , il autorife la procédure par le moyen 
d’un indiâment. 2 Haw- 211. 

S il y a dans l’aâe une claufe prohibitoire , le 
délinquant peut ctre pourfuivi par indiétment lur 
cette claufe , nonobftant la pénalité : mais il n’en eft 
pas ainsi quand l’aâe n’eft pas prohibitoire, & qu’il 
inflige feulement cor.fifcarion , 8t fpécifie le remède, 
1 H. H. 1 7 1. Burrow , Mansfield. 543. 

Mais quand un ftatut prefcrit un recours parti- 
culier par une procédure fommaire pour une of- 
fenfe précédemment punifsable par la loi com- 
mune ; alors on peut fe fervir d’un de ces 
moyens , & le demandeur peut choisir de procé- 
der fuivant l’ancienne coutume , ou fuivant la mé- 
thode preferite par le ftatut : parce que dans ce 
cas la fanâion eft cumulative , & n’exclut point 
la procédure de la loi commune. Bttr. Mans f* 803. 

o. Toute contravention à un ftatut peut être 
pourfuivie par indûment s’il n’y a point d’autre 
peine déterminée. 1 Uaw. 60. 
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9. Par-tout où un afte du Parlement défend en 
général quelque choie , la partie lésée aura non pe ut être 
feulement fon action pour ion recours particulier , le U Roî 
mais le délinquant fera puni à la pourfuite du Roi &i a partie. 



pour avoir manqué à la loi. 2. Infl 163. 

10. Toutes aélions, indiéhnents ou informations , Dans quel 
fur les loix pénales , pour toute cor fifcation au 
profit du Roi , feront intentés dans le cours de doit avoir 
deux années, aptes l’offenfe commife ; si c ell au j es j 0 £ 



profit du Roi & de l’accufateur dans un an; & pénales, 
si on ne pourluit pas dans l’an , le Roi peut pour- 
fuivrc dans le cours de deux années 9 à commen- 
cer après l’expi rarion de cette première année , & 
point autrement. 3 1 El c. 5./ 5 * C’eft-a dire a 
moins qu’il n’en foie oruonné différemment pat 
des ftatuts fubséquens. 



11. Plusieurs anciens ffatus font faits en forme 
de chartes , ordonnances , commandemens , ou 

défenfes de la part du Roi , fans mentioner le 
concours des Lords ou des Communes; cepen- 
dant comme on a toujours regardé leur authenti- 
cité comme indubitable , cela établit & confirme 
leur autorité , & la défectuosité eft compensée 
par l’acquiefcement général. De la préface à'Hau- 
kins fur les fl al ut s. 

12. Le préambule ou le récit d’un ffatut eft 
fensé véritable ; en conséquence on peut très-bien 
en tirer des argumens. 1 Lift. 1 1. Mais le préambule 
ne reftraindra pas le difpositif ; comme lorfqu’un 
préambule fait mention d’un inconvénient parti- 
culier, cela n’empêchera pas que le difpositif ne 
foit entendu dans le fens le plus général que les 
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qui ne font 
point au 
nom de 
toute la lé- 
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mots puifsent admettre , afin d’y comprendre d’au- 
tres inconvéniens de Ja même nafure , malgré 
qu’sis ne foient point fpécifiés dans le préambule. 
S Mod. 144. 1 P.lVill 320. 

13. Quand un ftatut ordonne qu’une chofe (bit 
faite , pour l’amour de la juftice ou pour le bien 
public ; le mot pouvoir cft comme devoir : ainsi le 
ftatut de 13 & 14 C 2. c. 12. qui dit que les Ins- 
pecteurs peuvent faire une taxe pour le rembour- 
fement des Connétables doit être interprété qu’ils 
doivent faire : car on peut les y contraindre. 2 Salk 
609. 

1 4. Lorfqu’un ftatut renvoie le recouvrement d’une 
amende à aucune Cour à Rêgifire ; les quartiers de 
fefsions ne doivent point y être compris , à moins 
qu’ils ne foient fpécialement désignés par ledit 
ftatut ; on n’entend que les Cours à Régiftre de 
TVeJlminjier. 6 Co. 19, 20 Haie* s Hijl. 29 , 30. 

15. C’eft une réglé générale pour l’interpréta- 
tion des ftatuts , que quand on menûone premiè- 
rement des chofes d’un degré inférieur, ceUes 
d’une dignité fupérieure ne feront point comprifes 
fous des mots généraux fubséquens ; comme lorS 
qu’un ftatut ordonne que les indiâments foient 
portés pard'cvant les Juges à Paix , ou tous autres 
autorisés à les recevoir , les autres Cours inférieures 
font comprifes par là , mais nullement celles du 
Banc du Roi ou de fVeJlminjber . 2 Co. 46. 2 Haw . 
S05- 

16. Quand un ftatut donne pouvoir aux Juges 
de requérir aucune perfone de faire une chofe , 
comme de prêter ferment , la loi les autorile irar 
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plicitement de donner leurs ordres pour les faire 
comparaître perfonélement , car lorfque la loi ac- 
corde une chofe à ûne perfone elle lui accorde aufsi 
ce qu’il faut pour qu’elle foit exécutée : & il eft 
contre l’Office des Juges à Paix , & contre l’auto- 
rité que la loi leur donne , que d aller eux-meme.> 
chercher les parties. 11 Co. 13°* I 3 1, 

17 Un ftatut donnant pouvoir aux Juges à Paix 
d’entendre 8r déterminer fomraairement une offenfe 
implique & luppofe nécefsairement , comme une les parties, 
fuirede lajuftice naturelle, que la partie doit être 
d’abord afsignée, & avoir occasion d etre entendue 
& rie répondre pour elle-meme. 1 • IIüw- 154 * 

18. Quand un a&e du Parlement autorife deux 

Juges à entendre & juger finalement une offenfe , De s ux d J“~ 
H eft nécefsairement fupposé qu’ils feront deux vent être 
enfemble , ou ce qui eft la même chofe en d’autres eruemble, 
termes , qu’ils tiendront une séance fpéciale pour 
cet effet , ainsi que quand ils doivent faire tout 
autre aéte juridiciaire, tel qu’un ordre de batardile, 
ou décider de l’établifsement d’un pauvre. Car il 
eft inconnu aux loix d’ Angleterre , que deux per- 
fones puifsent agir comme Juges dans une même 
caufe , quand dans le même temps un des Juges 
eft dans une partie du ditîriâ: , & l’autre dans une 
autre. 

19. Lorfqu’un ftatut veut qu’une conviétion foit 

fous ferment d'un témoin ; ce ne doit pas être feu- Serment 

. ' dudenon; 

le ment fous le ferment du dénonciateur; car su c i ateur . 
étoit permis à la même perfone d’être dénonciateur 
& témoin , cela engagerait les fcclérats à fe parjurer 
dans l’efpoir d’une récompenfe. L. Raym. 1545» 
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20 Un ftatut qui ordonne qu’une perfone fera 
convaincue d’une offenfe, lur le ferment d’un ou 
plusieurs témoins , & qui ne dit rien de la confe/stott 
de la partie; cependant si le coupable confelse 
l’offcnfe pardevant le Juge , il peut être convaincu 
fur ladite con.fefsion : car la confet'sion eft un té- 
moignage plus fort que le ferment des témoins. 
Dalt. 109, 162. $tr. 546. 

21. Quand un aéte du Parlement autorife les 
Juges à Paix, d’ordonner dans quelques caufes, 
fuivant leurs difcrétions ; ce fera toujours entendu 
être fuivant les réglés de la raifon , de la loi St de 
lajuftice, S: non pas fuivant leur opinion par- 
ticulière. 5 Co. 100. 

22. Dans tous les cas où le Royaume de l’Angle- 
terre , ou celle partie de la Grande-Bretagne nommée 
l’Angleterre , a été ou fera mentionée dans aucun 
aéte du Parlement ; cela fera fensé comprendre la 
Principauté de Galles , & la ville de Berwick fur 
la Tweed. 20 G. 2. c . 42 . f. 3. 

23. On peut regarder comme une réglé inva- 
riable , que la loi favorije la liberté : en lorte que 
dans l’explication d’une loi pénale , lorfque l’in- 
terprétation eft douteufe , on doit prendre ( toutes 
chofes étant égaies ) le fens qui eft le plus avan- 
tageux au fujet ou à la partie fouffrante. Comme 
lorfqu’un aéte enjoint aux Juges de confiner en 
prifon un coupable pour 12 mois, les Juges ne 
peuvent point altérer les mots St l’emprifoner pour 
me année : car à cet égard , 12 mois St une année 
neft point la même chofe, les mois devant être 
calculés à 28 jours par mois , St non pas comme 

les 
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les mois du Calendrier , à moins qu’ils ne fuient 
ainsi désignés dans l'aéte. 

24. Dans les cas où par aéte du Parlement , un 
ferment eft alloué ou requis ; l’affirmation folem- 
ncile des Quakres fera reçue au lieu dudit ferment, 
malgré que ledit aéte n’y pourvoie pas particulié- 
rement ou exprefsement. 22 G. 2. c. 46. f. 3. 

Mais pour cela aucun Quakre ne fera qualifié 
ni reçu à rendre témoignage dans une caufe crimi- 
nelle ; & ne poura fervir en qualité de Juré, ni 
remplir aucun office ou place lucratif fous le gou- 
vernement. f 37. 

25. Dire que les biens d’une perfone feront 
confifqués en général , c’> ft comme qui diroit qu’ils 
feront conffqués au pnfit du Roi ; car le Roi doit 
avoir toute confifcation qui n’aura point d’autre 
deftination fpéciale. 11. ce 60. 

Excepté lorfqu une confifcation eft arruriét (tu 
lieu de droits éÿ intérêts ; alos elle fera dévolue à 
la partie lésée. 1 . RolCs Rep. 90. 

Car dans tous les cas où un ftatut condamne à 
la confifcation ou pénalité une perfone qui dé ient 
ou dépolséde une autre de fes droits & intérêts, 
celle qui r çoit le domage aura la confifcation ou 
pénalité , & aura fen aétion pour cela par le fiatur, 
h le Roi dans ce cas n’aura point la confi.cation. 
I lnjl. 139. 

26. Quand un ftatut ordonne qu’une telle per- 
fene payera amende & rançon au Roi , telle amende 
& rançon , ne font , à bien prendre , qu’une même 
chofe : car si elles en signifioient plusieurs , la 
partie payeroit deux fommes, une pour l’amende 

c 
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h l’autre pour la rançon; ce qui ne s’eft jamais 
pratiqué, i hjt* 127. 

27. Les aétes du Parlement qui font mention 
d’amendes & de rançons à la voienté du Roi , doi- 
vent toujours être entendus du Roi repre fente 
dans fes Cours par les Juges. 1. H . H 37 ^ # 

28. Il eft dit que quand un ftatut autorife un 
Juge à Paix à obliger une perfone par reconnoif- 
fance, ou à lui faire faire une certaine chofe , & 
que ladite perfone refufe en fa préfence de fe lier 
par reconnoifsance , ou de faire ce qui lui a été 
ordonné; le Juge peut l’envoyer en priton, 8c 
l’y faire refter jufqu’à ce qu’il fe conforme. 2. 
Ham. ïi6. 

29. Quand un ftatut enjoint Pemprifonement f 
& n’en fixe point l’époque ; ce fera immédiate- 
ment. 8. Co. ï 19. 

30. Si un ftatut enjoint i’emprifonement , & 
«’eo fixe point la durée ; le prifonier dans ce cas 
doit refter à la diferétion de la Cour. Dalt . 410. 

35. Quand un coupable fera envoyé par un 
Juge à Paix à la maifon de correction pour une 
faute dont il peut prendre connoilsance hors des 
Sefsions, & que le temps & le genre de la puni- 
tion ne font point fixés exprefsement parla loi; 
il peut le confiner à la mailon de correction , pouf 
ou il y foit employé à un travail pénible , jufqu’à la 
prochaine Séance générale ou de quartier , ou juf qu'à ce 

qu'il ait été légalement déchargé . 17. G 2. c. 5 - f- 3 2 ' 

32. Par-tout où un ftatut déclare qu’une oftVnfe 
quelconque fera félonie , il lui donne incidemment 
toutes les qualités de la félonie > buvant la loi 
commune* 1. Hem. 105* 
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,~ é C’cft pourquoi un acte du Parlement qui dé* 
aUre une offenfe félonie, introduit en conséquence 
ia peine de receler, c’éft-à-dire, la non-revéla- 
tion ; & toute offenfe déclarée feionie par adte du 
Parlement , inclut la non-revélation. i. H. H. 708. 

34. Un ade ftatuant une nouvelle félonie ne 
s’étend point aux enfsns au-deffous de 14 ans, 
mais s’ils ont cet âge il les oblige. ï. H. H 706. 

35. Non feulement les crimes qui font déclarés 
félonies par les termes exprès d’aucun ftatut, 
mais encore ceux qui font déclarés mériter le 
j renient à vie & démembré deviennent par l'a même 
f éi , . n ies , foit que le terme de félonie foit mentioné 

ou non. 1. Hazv. 107. 

36. Mais une effenfe ne fera jamais regardée 
comme félonie fur l’interprétation d’aucuns ter- 
mes douteux h ambigus d’un fxatut ; de forte que 
si elle n’étoit prohibée que fous peine de confiiez 
tio: de corps & de biens, ou qu’elle fut fous le bon 
plaisir u Roi pour le corps, terres & effets, elle 
ne (croit considérée que comme une faute très- 
griéve , punifsable par empriionement ou quel- 
que cho 4 e de fernblable* i# Huzv •• 107* 

1 37 Toutes félonies par la loi commune ont le 
bénéfice du Clergé ; c’eft pourquoi lorfqu’un ftatut 
établit la félonie , & ordonne la mort du coupable , 
malgré cela le bénéfice du Clergé a lieu , & n’eft: 
jamais fufpendu que par des termes exprès. 3. Inji * 
.73. 2. Hazv. 342. 

38. Il eft fuperflu d’excepter le douaire dans un 
ftatut qui déclare une offenfe félonie ; vu que pai 
celui de 1. d 'Edzv. 6. c. 12. le douaire n’eft point 
perdu par la félonie du mari. S. 17. 
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39 * Lorfqu’une plainte quelconque devra être 
portée pardevant un Juge, & qu’un warrant ou 
fommation devra fortir en conséquence : le Juge 
apres avoir oui 8e tenu ne la que (lion , peut allouer 
les frais à l’une ou l’autre partie : mats si la con- 
viâion eft d’après une Ici pénale , & que la péna- 
lité fe monte à 5 £. ou plus, les frais feront dé- 
duis du montant de la pénalité. r8. G. 3. c. 19. 

40 Sur un indiâtment ou autre pourfuite crimi- 
nelle on n’accorde point de damage à la partie gré- 
vce; mais c’ciï la pratique journalière de la Cour 
du Banc du Roi d’engager les défendeurs à faire, 
jatistaâion à la partie lésée qui pourfuit , en leur 
donnant à entendre que l’amende dûe au Roi fera 
mitigée en cette considération. 2. Haw. 210. 

41. Lorfqu’un ûatut accorde triples damages } les 
Juges ne doivent pas conftater les domrges 81 en- 
fuite les tripler ; mais c’efl 2ux Jurés à les trouver . 
Se aux Juges pour lors à les tripier. Cro Car. 449. 

42. Dans tous les cas où un Juge eff ou fera 
requis par aucun adte du Parlement de donner un 
warrant de faisie pour lever aucune pénalité infli- 
gée, ou aucune fomme d’argent dont ie payement 
cil ordonné par tel acte ; il fera légal que le Juge 
qui donne le warrant ordonne que les effets faisÎ3 
foient vendus, dans un certain temps limité dans 
ledit warrant , en forte qu’il n’y air pas moins 
de 4 jours, ni plus de 8 , à moins que cette pé- 
nalité ou fomme o’argent y compris les frais raifo- 
nablcs pour ladite faisie & garde ne foient payés 
plutôt. Et l’Officier chargé de telle faisie peut 
dédpire les frais raifonables pour la prife , la garde. 
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Si la vente des effets faisis, & le furplus f s’il y en a) 

. doit être rendu ,àu proprietaire fur fa demande , 
(excepté feulement dans les cas de faisie fur les 
Qisakres, pour dîmes Sc taxes ct’Eglife. ) 27. 
Geo 2. c. 20. 

4;. Un rdle infligeant une pénalité pour une 
:• fécondé offenfe doit toujours s’entendre , après con- 
viction & jugement de la première offlnte; & la 
ri fécondé offenfe doit être commife après la première 
f conviétion & le jugement rendu en conséquence ; 
11 car il ne paroit pas qu’il y ait offenfe t 3 nt qu’il n y 

'i a pas jugement en forme contre le coupab e. 2. 

« lnjl. 46 . 

si Et l’indictment pour une fécondé offenfe doit 

citer le régiftre qui établit la conviétion de la pre- 
la micre offenfe ; & pour faire preuve du fait , il 

:n- faut prouver l’enrég’ftrement de la première con- 

cr, viûion : mais le cas de la première convidion ne 

f doit pas être réexaminé , mais être tenu pour chofe 

TJ jugée. 
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DES JUGES A PAIX. 



3 _J E S Juges à Paix ont croit ne régiflre , & font 
nommés par le Roi , Juges de certains diftfiéls 
pour la confervation de la raîx & l’exécution de 
diverfes chofcs comprifes dans leurs Commifsions, 
& dont ils font chargés par plusieurs flatuts. Dalt. 
£. 2 . 

Un Régiflre ou Mémoire faits par un Juge à 
Paix, des chofes pafsées judiciairement parde- 
vant lui dans l’exécution de fon office , feront d’une 
telle authenticité qu’on ne poura les contredire. Un 
homme peut affirmer une chofe , & un autre la 
nier ; mais une fois enrégiftrée , pevfone ne fera 
reçue a i’averer ou la contrarier ; vu que les dif- 
putes ne finiraient jamais si on pouvoir être ad- 
mis à le nier. Ainsi, pour éviter toute contef- 
tation lorfque quelqu’un dit une chofe , & 
qu’elle cft niée par une autre , la loi ne fe repofe 
uniquement & entièrement que fur le rapport du 
Juge. Et comme il ne peut transporter à un autre 
la confiance que l’on a mife en lui , il en réfulte 
qu’il ne peut fe nommer uii fubftitut ou député ; 
ce qui doit être une forte raifon pour lui de 
prendre garde de n’en point abufer pour opprimer 
lesfujets, en faifant aucun faux , ou pour trom- 
per le Roi , en fupprimant un régiflre vrai &c légal* 
Lamb. 65. 66. 
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Des Juges a Paix* £9 

ïl s’en fuit aufsi , que si un Juge à Paix certifie 
au Banc du Roi que quelque perfone que ce foit a 
rompu la paix en fa préfence , elle y fera amendé 
fur ce Certificat , ians lui allouer aucun moyen de 
défenfe. Doit . c . 70. 

Et afin de pouvoir traiter intelligiblement de ce qui 
regarde cet Office (qui fuivant Lord Coke n a poinr 
fon pareil dans le monde chrétien , s’il étoit bien 
exécuté. 4 Injl . 170.) Je ferai d’abord connoître : 

7 . L'Office des Confervateurs de la Paix fuivant la loi 
commune , avant Cinjhtution des Juges a Paix . 

77 . La Commifsion des Juges à Paix , fondée fur lesfiatuUm 
II L Sermons que doivent prêter les Juges à Paix. 

I V. Honoraires à être pe; çus par les Juges à Paix . 

V Quelques directions générales pour les Juges à Paix * 
dont aucun Chapitre ne jait mention • 

VI . Leur indemnité protection par la loi dans le juftg 
exercice de leur Office , de meme que la peine de leur 
omijsion . 

7 . L'Office des Confervateurs de la Paix fuivant la loi 
commune , avant l'infiituîioû des Juges à Paix . 

1. Anciennement ces Officiers, ou Miniftres vateurspaf 
étoient établis pour la préfervation de la paix du eieawn. 
Comté , ou l’exécution de la Juftice. Comme cela 
regardait tous les habitans de ce Comté , & qu’ils 
avaient un grand intérêt au juile exercice de ces 
différens emplois 9 ils étaient en vertu d un writ 
du Roi , dans tous les Comtés choisis publique- 
ment par les francs tenanciers du lieu : ainsi 
i-_ ' . 



Confer- 

vateurspar 

office. 



avant Finftïtution des Juges à Paix, il y a Voit 
dans chaque Comté des Confervateurs de la paix* 
dont l’office ( d’après leurs noms') étoit de con- 
ferver la paix du Roi , & de fouftraire à la force 
& à la violence les fujets fournis & innocens. Ces 
Confervateurs, par i’ancienne loi commune, étoient 
choisis en vertu d^un writ du Roi, par les francs 
tenanciers en pleine Cour parmi les principaux du 
Comité ; & apres le rapport de l’éleétion ainsi faite , 
le Roi envoyoit à la par ie élue un writ de prendre 
Sc exécuter l’. ffice jufqu’à nouvel ordre. C’eft ainsi 
que l’on choisit encore publiquement les Coroners 
& les membres du Parlement. 2. loft. 558. 559. 

• 

2. Outre ces Confervateurs de la paix propre» 
ment dits , il y en avoit & il y en a encore 
d’autres en vertu de certains emplois , tels que 

{O Le Lord Chanceliier h tous 1 rs Juges du 
Banc du Roi , ont , comme attachés à leurs offices , 
un pouvoir général de maintenir la paix dans 
tout le Royaume, d’ordonner des sûre.és pour la 
paix , & recevoir des rtconnoifsances pour cela. 
2. Haw. 32. 

(2) Toute Cour à régiftre , comme telle , a le 
pouvoir de maintenir la paix dans fon diRridt. 2. 

LJazu. 32. 

1 3 ) Chaque Juge à Paix eft un ConLrvateur de 
la paix. Qoni. 6. 

(4) Tous les Cherifs font des Confervateurs 
principaux de la paix , & peuvent fans doute ex 
officio ordonner, & prendre des tuutés pour la" 
paix; & il femble , fuivant les nnieures opi- 
nions, que les svuetés ainsi prifes par lui font 

considérées 

\ 
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considérées par la loi commune commedes recon- 
noifsances, ou pièces juridiques , 8c non pas com- 
me des obligations ordinaires. 2. Hazv. 33. 

(5) Chaque Coroner eft un autre Confervateur 
principal de la paix qui peut certainement obliger 
à la paix toute perfone qui caufe quelque trouble 

K en fa préfence ; mais l’opinion la plus générale eft 
' qu’il n’a pas le pouvoir d’accorder aucune procé- 
dure pour la paix ; 8c il eft évident que les sûretés 
prifes par lui pour le maintien de la paix ( excepté 
Sl feulement lortqu’il les a prifes comme Juge de fa 
A ’ propre Cour pour tumulte dans ladite Cour ) n’ont 
‘ point le poids d’une reconnoifsance , mais d’une 
!It ' obligation. 2. Hazv. 33* 

(6) Tous les grands & petits Connétables font 
par la loi commune, Confervateurs de la paix» 

dt 2. Hazv. 33* 

es, Et il eft dit rjué si urt Connétable voit des per- 
'm fones fe battre ou fur Je point de le faire , comme 
h lorfque quelqu’un ménace de tuer, blefser ou 
tla, frapper un autre , il peut emprifoner l’ofîènfeuf 
de fa propre autorité pour un temps raifonable , 
ait jufqu’à ce q ue l’animosité foit pafsée , 8c même 
j ; le retenir après jufqu’à ce qu’il ait donné sûreté 
pour la paix par obligation; 1, Hazv. 137. 

irit Cependant il faut obferver qu’un Connétable 
n’a pas le droit d’arrêter une perfone pour une 
«ni! bataille qui a eu lieu hors de fa vue : car la pro- 
< iî pte affaire d’un Connétable eft de prélerver la paix, 
\i 8c non pas d’en punir l’infradtion ; & il ne réfuîte 
opi P as pouvoir qu’il a d’obliger ceux qui rom- 
Ü i’C-nt la paix en fa préfence de donner de» sûretés a 
«tf A 
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qu’il ait la même autorité envers ceux qui la rom- 
pent en fon abfence. i. Hazv. 137. 

3. Il y avoit aufsi d’autres Confervateurs de la 
paix qui avoient des terres du Roi , dont la fenure 
étoit, d’être Confervateurs de la paix d’un tel 
diftriû. 2. Ilazv. 33. 

4. Il y avoit encore des Confervateurs de la paix 
par prefeription ; ils réclamoient ce pouvoir en 
vertu d’une pofse&ion immémoriale qui leur étoit 
dévolue de leurs ancêtres & prédécefseurs ; d’autres 
à rai Ion du rang que leur donnoient certaines terres 
qu’ils pofsédoient , & ce pouvoir , tant à l’égard ce 
Ion étendue qu’à ia maniéré de l’exercer , dépen- 
doit entièrement de l’ufage; 2. Haw. 33. 

C’eft en conséquence de ccci qu’il eft dit que le 
Maire d’une corporation eû un Confervateur de ia 
paix par prefeription. 

Plusieurs cependant doutent qu’un tel pouvoir 
puifseétre réclamé par l’ufage ; triais si le pouvoir 
de tenir Cour & même des Cours à régi ( 1 res , 
qui font d’une si grande conséquence , 5 c qui 
impliquent l’autorité de maintenir la paix dans 
leurs juridictions , peut être réclamé par l’ufage , 
comme il paroit certain qu’il peut i’etre ; il feni- 
ble que la simple autorité de maintenir la paix 
dans un certain di(lr>dt, peut au(si bien etre ré- 
clamé par l’ufage. 2. Ilazv. 34. 

5. L’autorité que ces Confervateurs de la paix 
par ékûion , tenure ou prefeription , ont fuivant la; 
loi commune s cilla même que celle dont jouitsent, 
à préfent les Connétables de paroifse eu de canton. 
Qvnt. 6. 2. Ilazv. 34. 

j 

r\ 



Des Juges a Pai 

6. Le devoir général des Conlervateurs de 1 & 
p a \x parla loi commune , eft de donner leur afsif- 
tance , & commander celle des autres , pour arrê- 
ter & pacifier quiconque en leur préfence , dans 
leurs juridictions & limites eft fur le point de rom- 
pre la paix par paroles ou actions. Dali . c . I. 

Er si un Confervateur de la paix eft requis de 

venir mettre le hola , & ne S^S e ialre * ^ 

p. ur être pourfuivi par indiâment & amendé, 
île v w 

Dali- c . i • 

Si les Confervateurs de la paix ont mis en prifon 
r ° ou faits donner caution à quelques délinquans , 
iis doivent en ce cas envoyer, ou être préfens aux 
prochaines séances pour la paix , ou pour vutder 
les priions afin d’obje&er contr’eux. Doit. c. i. 

Ici 21 , De la Comnmifsion des Juges à Paix. 

Les Juges à Paix aujourd’hui font de trois 
» f, rtcs : i. pàràéte du Parlement comme l'Evê- 
m q U e ’Ely & fes fuccefseurs , l’Archevêque d 'York t 
°i & l’Évêque de Durham, 27. PI. c. 24.-2. par 
<l s chartre , ou patente fous le grand fceau , accor- 
dée par le Roi ; comme les Maires & les prin* 
(f cipaux Officiers dans diverfes villes incorporées. 
i;: 3. par commifsion. 

F £ Dans le principe, par le ftatut de 1. Ed. 3. 
,fli qui eft le premier qui ordonne l’inftitution des 
Juges à Paix par commifsion du Roi, ces Juges 
pa ; n’avoient d’autre pouvoir que de maintenir la 
nr/a p a ix. Mais dès l’année fuivante la forme de la 
Àti commifsion fut augmentée & continua de l’être , 
ata gjjnt fous ce régné , que fous celui des autres Rois, 
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jufqu’à la 3ome. année du régné de la Reine Eli- 
zabette, lorfque tant par le nombre de ftatuts qui 
leurs étoient particuliérement donnés en charge, 
dont plusieurs cependant étoienr rapellés depuis 
long-temps, que par de vaines répétitions, & 
d’autres corruptions qui s’y étoient glifsées , partie 
par l’inhabilité des écrivains , & partie par Je fâ- 
cheux mélangé de plusieurs choies enfemble, elle 
parut si embarafsante & si affreufement défigurée 
qu’il fallut de toute nécefsité Ja corriger. Ces im- 
perfections ayant été repréfentrées au Chevalier CM 
IVr-y , alors Juge en Chef du Banc du Roi il les 
communiqua aux autres Juges & Barons, & après " 
une conférence générale entr.’eux , la commifsion 
fut loigneufement épurée dans le terme de la St. 
ïvîichel 1390; elle fut préfentée dans cet état 
eu grand Chancellier qui l’accepta , & ordonna 
qu’on en fît ufage : elle continue avec peu d’alté- 
ration jufqu’à ce jour. Lamb. c. 9. comme fuit , 

fi voir : 

George Trois par la grâce de Dieu , Roi de la 
Grande-Bretagne, de France ét? Irlande , déjen- 
Jeur de la Foi , &c. à A. B, C. D. (sic. Salut. 

Sachez que nous vous avons nommé conjointement (ft 
séparément , & chacun de vous , nos Juges pour main- 
tenir notre, paix dans notre Province de £>. & pour 
garder (5 faire garder toutes les Ordonnances & Jlatuts 
puits p ur le bien cF préservation de la paix , & pour 
la g egk gouvernement paisible de notre peuple , dont ! 

t us & chacun de leurs articles dans notre dite Pro- 
vince ( tant dans les franchifes qu’au déhors ) fuivant 
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leur force , forme & effet ; & pour punir të châtier 
toutes perfoms qui agi [sent contre la forme defdites Or- 
donnances , ou Jlatuls , ou aucun d’eux dans ladite Pro- 
vince , tel qu’il doit être exécuté fuivant la forme de 
i ces Ordonnance & Jlatuts ; pour jaire comparoître 
i par devant vous , ou aucun de vous , tous ceux qui ont 

menacé le corps d’un ou de plusieurs de nos fujets , ou 
ti de mettre le feu à leurs maifons , afin de donner des 

.. furet és fuffifantes pour la paix ou pour leur bonne con- 

ia duite envers Nous & notre peuple , & s’ils refujent de 
% donner de femblables sûretés , les faire garder foigneu- 
h /entent dans nos prifons , jufqu’à ce qu’i's en trouvent, 
frâ Nous vous avons au fi nommé , & deux ou plus 
à d’ entre vous ( dont nous voulons être du nombre avec aucun 

i S de vous A. B. C. D. &c. ) Nos Juges pour vous enqué- 
8 tir plus amplement de la vérité , par le ferment de bons 
I® jujles hommes de ladite Province qui feront mieux 
iï connoitre la vérité du fait , de toutes les différentes félonies , 

lit empoifonemens , enchantemens , fortilége , arts magiques , 
tranfgrejsions , achats dans les chemins , regrat cries , 
monopoles àî extortions quelconques ; de toutes 
j, & chacune des félonies ou offenfes , dont les Juges de 
notre paix doivent & peuvent légalement s’enquérir , 
commifes par qui que ce ' foi t & a’ une maniéré quelconque 
• dans ladite Province , ou qui peuvent y être commifes ou 

m 

y 

IM 

/un 

veulent guetter dorénavant t ejlropier , blefser , ou tuer 
p n nos fujets ; de même que de tous avitdïlleurs , & toutes 
0 perfones ouperfone qui en vendant à faux poids ou me fur es t 



attentées ; ainsi que de tous ceux qui dans ladite Province 
attroupés contre notre paix pour inquiéter notre peuple t 
vont armés à pied ou à cheval , ou qui prétendent le 
faire à l’avenir ; & de ceux qui y ont guetté ou qui 
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fe? contre la forme des Ordonnances fe ? Jlatuts , du aucun 
fait à cet égard , pour le bien commun de /’ Anglet rre 
fe? de nos fujets, ont manqué ou tenté , ou qui dans 
la fuite prétendraient dans ladite Province y manquer ou 
tenter’, fe? aufsi de tous Chétifs , Baïüifs Collecteurs, 
Connétables , Géoliers , fe? autres Officiers , qui , dans 
aucune partie de ce qui regarde C exécution de Iturs 
offices , fe feraient mal comportés , ou fe comprrteroieni 
mal à l’avenir ou qui auroient été , ou pouroient devenir 
peu fiigneux , relâchés ou négligens dans notre dite Pro- 
vint e ; bd de tous fe? chacun des articles fe? circonfianccs s 
fe? généralement de tout ce qui peut regarder tout ce 
que defsus , commis dans notre dite Province , ou 
qui peuvent être commis , ou attentés dans la fuite , 

• par qui que ce foit , ou en quelque maniéré que ce Joit ; 
fe? pour infpecler touts indiCtments quelconques ainsi 
reçus ou à recevoir par vous ou aucun de vous , ou 
qui auroient été préfentés ou pris par nos derniers Juges 
à Paix dans ladite Province , fe? qui ne feroient pas 
décidés ; fe? pour faire fe? continuer toutes procédures ulté- 
rieures , contre toutes per fine s ou per fine ainsi pou-fàvies , 
on qui par la fuite le feroient par indiftment par devant vous ; 
jufquà. .ce qu’elles foient pri/es , fe rendent elles mêmes , 
ou foient profer i tes ; fe? pour entendre fe? déterminer 
toutes fe? chacune des félonies , empoifonemens , enchan- 
tement , fortiléges , arts magiques , tranfgrefsions , 
achtîts dans les chemins , regrateries , monopoles , 
extertions , af semblé es illicites , les indiÛments JuJdits , 
fe? tous fe? chacun des cas fufdits , fuivant les loix fe? 
Jlatuts d’Angleterre , tel qu’il a été a’ufage ou qu’il i 
doit être fait en pareil cas ; fe? pour châtier fe? punir ces 
coupables fe? chacun d’eux pour leurs offenfes > par atnett* 
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des, rançons, argent, confiscations , té tous autres 
moyens fuivant la loi té coutume / Angleterre , on forme 
des Ordonnances ou Jlatuts fiufidits , tel <çu il a ete d ijags 
ou qu'il doit être fait • 

Pourvu toutefois , que s 9 il furvient un cas difficile 
pardevant vous , ou deux ou plusieurs d'entre vous , 
fur aucun des cas fufdits , vous ne rendrez du tout point 
jugement pardevant vous , ou deux ou plusieurs (Centre 
vous , à moins que ce ne foit en prêfence d'un de nos 
% uge de l'un ou l'autre banc , ou d'un de nos Juges 
mnmés pour tenir les Afsifes dans ladite Province . 

À ces caufes nous vous ordonnons té à chacun de vous y 
de vous appliquer diligemment à maintenir la paix , les 
Ordonnances , Jlatuts , té tous té chacun des cas fuf 
dû s ; de vous enquérir de tout ce que de fus à cer- 
tains jours té lieux que vous , ou deux ou plusieurs 
d'entre vous désignerez à cet effet ; d'entendre té déter- 
miner tontes té chacune defdites charges , de les ac- 
complir té exécuter dans la forme fufdite , en jaifant ce 
que la jujlice exige , té Juivant la loi té coutume ^An- 
gleterre : nous refervant les amendes té autres chofes qui 
peuvent nous revenir . 

Et enjoignons , par ces préfentes , à notre Cher if de 
qu'à certains jours té lieux que vous , ou deux 
ou plusieurs d'entre vous lui indiquerez , té fafse com- 
par oître pardevant vous ou deux ou plusieurs d entre vous 
comme ci- de fs us , plusieurs hommes bons té qualifies de 
fan b alliage ( tant dans les franchises qu'au dehors ) qui 
pffifsent le mieux connaître , té s'enquérir de la vérité 
des faits ci- de fs us nient ionés . 

Enfin y nous vous avens înfiitué , vous le/dits A. B. 
gardiens des archives de notre paix dans notre dite Pro~ 



« 
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vînce , & en conséquence vous ferez apporter par devant 
vous y vos confrères , aux jours & lieux Jufdits , les 
writs , ordres , procedures & indiêlments fufdits , afin 
quils pui/sent être examinés à? terminés régulièrement 
tel que de f su s. 

En foi de quoi nous avons Ordonné d* expédier ce: 
Préfentes nos Lettres Patentes . ‘Témoin nous mêmes à 
Weftminfter , Hcc. 

George Trois , Hcc. Cette maniéré de donner 
la commifsion au nom du Roi , femble fondée fur 
le ftatut de 27. H.S.c. 24. qui ordonne que tous 
les Juges à Paix feront créés par lettres patentes 
fous le grand Sceau du Roi , au nom <k par au- 
torité du Pioi ; mais referve aux cités & villes 
incorporées qui ont des Juges , les privilèges dont 
elles ont jouies à cet égard. 

a A* B. C. D. Scc. Salut. Il eft à propos eu égard 
aux perfones nommées dans la commifsion de con- 
sidérer celles qui peuvent, ou ne peuvent pas être 
Juges à Paix. 

Par les ftatuts de 13. R. 2. c. 7. & dé 2. H. 5* 
Jl.i.c. 1. les plus capables Chevaliers, Ecuyers & 
Gentilhommes de loi dans les Comtés feront faits 
Juges à Paix. 

Et par celui de 18. G. 2. c. 20. il eft ordonné 
comme fuit. Savoir , aucune perfone ne fera ca« 
pable d’être ou d’agir comme Juge à Paix pour 
aucun Comté , à moins qu’elle n’ait en loi ou 
équité , pour fon ufage , en propre , un franc alleu, 
une terré qui releve d’un fief, ou un bien ordinaire., 
pour la vie , ou pour quelque grand emploi , ou 
un bien à quelques longs termes d’années afsigné 

pour 



pour la vie d’une ou plusieurs perfones , ou pour 
un terme certain originairement fixé à 2 1 ans ou 
plus , en terres , tenements ou héritages , 'en An- 
gleterre ou dans ia Principauté de Galles , a’ une 
rente aunuelle & nette de £. 100, toutes hypo- 
theques , rentes & autres charges payées ; ou qu’elle 
ne foit fondée fcn titre d’avoir par une reversion 
immédiate ou droit de retour des terres engagées 
pour une, deux ou trois vies, ou pour aucun 
terme d’années déterminé par la fi.i d’une , deux 
ou trois vies, qui rapportent par an £. 300 de 
rentes nettes & liquides. 

Par le Parut de 1. M Se fs. 2 c. 8 nul Shérif 
n’exercera les fonctions de J îge à Paix pendant fa 
geftion de Shérif; & la raifon femble être qu’il ne 
peut pas agir comme Juge & Officier dans le 
même temps , car il fe commanderoit lui-même 
pour exécuter fes propres ordres. Dalt. c 3. 

De même si aucun Juge à Paix efl fait Coroner , 
fuivant l’opinion de plusieurs il ne peut plus exer- 
cer comme Juge. Dalt. c. 3. 

Maià s’il étoit fait Duc, Archevêque , Marquis, 
Comte, Vicomte, Baron, Evêque, Chevallier, 
juge, eu Dcéfeur en loi * il r.e ferait pas privé 
de fon pouvoir de Juge à Paix. 1. Ed. 6. c. 7. 
Dalt. c. 3. 

De même nul Avocat , Solliciteur ou Procureur 
ne fera Juge à Paix pour aucun Comté durant le 
temps qu’il exercera fa profefsion. 5. G. 2. c. 18. 
f* 2. Mais ceci ne s’étend point à ceux qui tien- 
draient leur office *de Juge en vertu de quelque 
chartre. 
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Suivant l’opinicn du Grand Juge Ho!:, quoi 
qu*un homme foit Maire , il ne s’enfuit pas qu’il 
foit Juge à Paix , car ce doit être une claufe par- 
ticuliere de la chartre. L- Raynu 1030. Cependant 
quoiqu’il r.e foit pas Juge à Paix fuivant la chartre , 
il y a plusieurs cas où quelques fratuts particuliers 
lui donnent Je même pouvoir qu'un Juge à Paix , 
comme par exemple pour ce qui regarde les impôts, 
les cabarets, les Dimanches, les jurernens , les 
jeux, poids, domeûiques, chauffage , cuir, ver- 
gers , foldats , & divers autres objets. 

Sachez que lions vous avons nommés . Ceci eft fonde 
fur le flatut de 1. Ed. 3. c. 16. qui porte que pour 
mieux faire obferver &c maintenir la paix dans 
chaque Comté, il plaira au Roi de nommer à 
cet effet des hommes droits Si qualifiés qui ne 
fuient point chicaneurs , ni fauteurs du mal dans le 
diftnêt. 

C’eft de cet aéte que nous devons compter cette 
grande altération de notre conftitution , qui ô'ia 
au pet) pie l’éle&ion des confcrvateurs de la paix St 
en abandonna la nomination au Roi. Lamb. 20. 

Et nous devons obferver ici , que la commifsiofl 
a deux parties, ou consifte en deux charges dif- 
férentes : par cette première un ou plusieurs Juges 
ont tout le pouvoir concernant la paix qu avaient 
anciénement les confervateurs de la paix fuivant 
la loi commune , St toute l’autorité que les ftatuts 
y ont ajouté depuis. Dalt. c. 5 - 

Conjointement & séparément , & chacun de vouu 
Tout ce qu’un Juge peut faire feul , deux juges 
pu plus le peuvent faire légalement ; mars quand 
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la loi en autorife deux pour quelque chofe , un 
feul ne peut l’exécuter. Dalt. c. 6. 

Et et pendent lorfqu’un ftatut enjoint qu’une 
choie (bit faite par deux Juges ou plus , si l’offcme 
efl u*e malverfation , ou contravention a la paix ç 
alors fur la plain-e portée de l’offenfe à aucun 
deldits jtig s, il femble qu’un d’eux peut donner 
le warrant pour prendre le délinquant , & i’a- 
mener pardevant ie même Juge & un autre requis 
par le ftatut {. à que'qu’eodruit convenable ) fie 
alors tous deux enfemble entendront & termine- 
ront l’affaire. Dalt. c 6» 

Mais il fcmple que quand un ftatut veut qu une 
chofe fuit faite par ou devant une certaine perfone, 
qu’c :1e ne peut être faite par ou devant une autre : 
8c la désignation exprefse d’une icuie, en exc<ut 
toutes les autres , fit leurs procédures alors font 
cofdTH non judice. T) dit • c . 6. 

Nos Ja^ts. De Roi les nommant nos Juges , il 
s’enfuit que leur autorité cefse à la mort ou de- 
mifsion , en forte que le Roi une fois mort ou 
ayant abdiqué la couronne y ils ne font pms fes 
T .ges , & ne peuvent l’être du fuccefseur à moins 
qu’il ne lui plaife de les nommer par la fuite. 
Dalt . c . 3* 

Mais par le ftatut de i. Ann. fi. i. c. 8. f. 2. 
nulle patente ou commifsion d’office ou emploi 
ne cefsera par la mort ou démifsion du Roi , 
mais continuera en force jufqu’à six mois après , 
il moins qu’elle ne foit annullee par le fuccc.s^ur. 

Le Roi peut à fon plaisir faire finir la com- 
ynifàion avant fa mort ou fa démifsion, foit pa? 
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zorlt fous le grand fceau , foit par implication , 
en donnant une nouvelle commifsion & omettant les 
roms des anciens Juges. Mais les aétes des anciens 
J ges l’ont bons en loi jufqu’au moment de la no- 
tifi ation ou publication de la nouvelle commifsion. 
T) ait, c. 3. 

Mais quant aux Maires & Officiers principaux 
des corporations qui ont les pouvoirs de Juges 8t 
Confcrvateurs de la paix par conccfsion fous les 
lettres patentes du Roi , pour eux & leurs fuccef- 
feur? , leur autorité fubsifte nonobftant la mort ou 
démifsion du Roi. Dalt c. 3. 

1 1 le Roi ne peut les fufpendre à fa volonté ; 
néanmoins ces commifsions & Chartres peuvent 
être rapellées , h les privilèges faisis pour quelque 
vice général ou malverfation dans j’exercice des 
pouvoirs qui y font accordés. Dalt. c. 3. 

Juges pour maintenir votre paix Quoiqu'ils ne 
foient point nommés dans aucun endroit de la 
commifsion. Gardiens de la paix -, cependant d’au- 
tant que par le ftatut de 18. Ed 3 . c. 2. ils font 
nommes exprefsement Gardiens de la paix , & que 
le but principal de leur office eft de conferver la 
paix , & que leur dénomination dans les ordres de 
certiorari eft Gardiens de la paix , i! a été décidé 
nue dans le c<r fficat ci’ un ihdtârment Gardiens de. 
la paix & J u géS de notre Souverain Sire le Roi eft 
bon , fans les nommer exprefsement Juges à paix. 
1 . Hazv . 38. 

Pour maintenir notre pvx. Ces mots fembient leur 
donner le pouvoir qu’aVoient les Ccnfervateurs de 
la paix fuiyant ia loi comatune ; & tout ce qui fui£ 
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dans la commifsion paroit être une addition au 
pouvoir des anciens Conlervateurs. 

Notre paix. Il a été décidé que la dénomination 
des Juges à Paix , fous le nom de Juges de notre 
Souverain Sire le Roi pour maintenir la paix , eft bonne, 
fans dire , la paix de notre Souverain bire le Roi ; d au- 
2 tant que c’eft nécessairement compris. 2. Haw. 38. 

Ainsi par ces mots notre paix , lorfque le Roi 
meurt, les cautions de la paix font déchargées; 
» car quand il eit mort ce n’eft plus la paix Cronu 
» 124. 

Dans notre Comté de !$. Il y a ici deux con si- 
dérations; i’une eft que le Juge ne peut agir 
e« quand il eft hors du Comté : & l’autre eft que 

< 1 * lorfqu’il eft dans le Comté il ne peut agir que 

& pour ce Comté , fon pouvoir ne s étend pas au- 

delà. Il y a cependant quelques exceptions à ccs 

i s deux considérations. 

> I; Quant au premier cas , lorfqu’il eft hors du 
'!)• Comté , i! eft dit que les Juges n’ont point un 
wt pouvoir coercitif loriqu’ils font hors du Comté , 
(p & que par conséquent un ordre de batardile ou de 
:rli payement de gages d’ouvriers fait par eux hors 
si: du Comté n’eft point obligatoire ; mais que des 

ciii reconnoifsances & informations laites volontairement 
îi! pardevant eux dans aucun lieu , font bonnes. 2 , 
d Haw. 37. 

jjj, ht L. Haie dit , qu’un Juge à Paix peut faire 
un aéte minifteriel hors de fo.n diftriét , comme 
;ü t d’examiner quelqu’un qui auroit été volé, s’il 
d; connoit le coupable; mais qu’il ne peut pas faire 
g tu. ade compuli'oire , comme d’emprifoner une 
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perfone qui ne voudroit pas donner fa reconnoif- 
sance. 2. H. H. 50. 51. 

Aufsi par le ftatut de 9. G, c. 7. Un Juge rési- 
dant dans une ville ou territoire en dépendant qui 
ferait un Comté particulier, dans un Comté nlus 
étendu , peut agir dans fa demeure pour l’étendue 
dudit Comté. 

Et quant au dernier cas, où il eft fupposé que 
fbn pouvoir eft limité à fon Comté feulement , 
il eft ordonné par le ftatut de 24 G. 2 . c. 55 que 
si aucune perfone contre laquelle un warrant a 
été donné s’enfuit , va , demeure ou eft dans 
quelque lieu hors de la juridiction du Juge qui a 
donné le warrant , aucun Juge du lieu où telle per- 
fone fe trouvera, fur preuve par ferment de la 
signature du Juge qui a donné le warrant , poura 
endofser ledit warrant , & ce fera une autorité fuf- 
ftfante pour le mettre à exécution dans telle autre 
juridiction. 

Et le Juge peut ordonner de plus à la partie 
(s’il le croit à propos) fuiv'ant qu’elle paroitra 
recevable à caution , ou non par la teneur du 
warrant, de comparaître pardevant lui ou quel- 
qu’autre Juge ou Juges de ce Comté, eu le ren- 
voyer où le warrant a été donné. 

Et pour garder & faire garder toutes les Ordonnances 
& Jlatuts faits pour le bien de la paix. Il parait 
certain , qu’en vertu de ceci , ils peuvent exécuter 
tous les ftatuts quelconques faits pour le meilleur 
maintien de la paix, & conséquemment ceux de 
Winchester & JVtfminfcr , & tous ceux concernant 
la paix qui ont cté faits avant le régné à'Rd. 3, 
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dans le temps , ( comme on a déjà dit ) que les 
premiers Juges à Paix furent inftitués ; car tous 
ces ftatuts étoient exprefsement mentionés dans 
l’ancienne commifsion de la paix , & ont toujours 
été indubitablement fensés compris dans ces mots 
généraux de la préfente commifsion. Et cepen- 
dant aucun des ftatuts qui réglé l’office des Juges 
à Paix ne dit rien de l’exécution deldits anciens 
ftatuts ; en forte que le pouvoir des Juges à Paix , 
F eu égard à ces ftatuts , femble entièrement fondé 
1 f ur la commifsion du Roi , & même cela a tou- 
» jours été inconteftablement approuvé. Il femble 
»t par là que le Roi peut régulièrement commettre 
w par la commifsion qu’il lui plaît , pour exécuter un 
cil aéte du Parlement. 2. Haw. 37. 

Mais s’il n’eft pas donné par aucun ftatut pou- 
(l * voir exprès à aucun Juge feul , il ne peut procé- 
' x der en exécution de ce ftatut ; mais il doit renvoyer 
le cas aux fdsions , & faire un prefentment d’après 
i,L le ftatut. Dalt. c. 5. 

Outre les ftatuts concernant la paix , il y en a 
c encore plusieurs autres dont la commifsion ne fait 
point mention , & qui font cependant remis à la 
[t1, charge & au foin des Juges à Paix par la dépo- 
sition exprelse de tels ftatuts ; & tous ces ftatuts 
ici leur fervent d’autorité & commifsion fuffifante 
mit quoiqu’ils ne foient pas relatés dans la commifsion, 
jta & ils doivenr les mettre en exécution fuivant la 
;uf forme & teneur de chaque ftatut en particulier, 
de Dalt. c. 5. 

j Statuts faits pour le bien de la paix. Quoiqu un 
< çrxmanire ne loit pas à la lettre dans la commifsion , 
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cependant en ce qu’d eft contre la paix du Roi 
h du Royaume , tout Juge peut faire arrêter une 
perfone pour cette offenfe , prendre fa déclaration 
& des informations conti’cile, & les certifier au 
Banc du Roi ou à l’ouverture des priions, 2. Hazv, 
39. & on peut en dire autant de toute oficnfe 
fembiable. 

Et pour le gouvernement paisible de notre peuple. De 
notre peuple,’, cependant il paroit que les lujets d’un 
Prince étranger venant en Angleterre, & vivant 
fous la protection de notre Roi doivent être lujets 
aux loix & jouir de leur protection , en raifon de 
la fidélité locale qu’ils lui doivent. 2. Elaw. 35. 1. 
H. H. 93. 94. 

Tant dans les franchi fes qu’au dehors i Par ces mots 
doivent être compris tels privilèges ou franchifes 
qui ont droit de jufiiee , & non pas les Comtés 
par eux- mêmes , tels que Londres , Norvich , York , 
& autres fentblables. Crotn. 8. 

Malgré qu’il paroifse refulter évidemment, 
qu’ils peuvent exécuter leur cfïice dans une ville 
( n’étant pas Comté par elle- même ) quoiqu’elle 
ait une commifsion fpéciale de la paix pour fs 
limites , à moins que cette commifsion n’ait une 
claufe que tous autres Juges à l’exception de ceux 
qui y font nommés , ne puifsent nullement fe 
mêler du maintien de la paix dans letendue des 
privilèges de ladite ville , on peut douter que 
cette claufc fpéciale dans une fembiable commit- 
sion puifse annuller abfolument l’uCïe d’aucun 
Juge du Comté dans une telle ville ; puifque la 
commifsion pour le Comté femble donner aulsi 
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amplement à ceux qui y font nommés une juridic- 
tion fur de telles villes qui fe trouvent dans fes li- 
mites , qu’une pareille commifsion donnée à une 
ville femble les en exclure. Les Juges pour le 
Comté ne paroifsent pas tenus de s’informer du 
contenu d’une commifsion qui ne les regarde pas. 
Cependant si on leur notifie qu’il y a une claufe 
exclusive , & qu’ils continuent d’< gir dans ladite 
ville avec conncifsance de caufe , peut-être pou- 
roient-ils être punis pour leur contravention à la 
1 défenfe du Roi ; mais il ne paroit pas bien certain 
" que leurs aCtes feraient nu’s pour ceh. 2. Haw, 37. 

Le Lord haie traitant le même fujet , dit, que 
3*i le Roi par une chartre accorde à une corpora- 
nr tion que le Maire & l’Afsefseur ou autre fuient 
Juges dans cette corporation , les Juges du Comré 
» y auront une juridiction concurrente à moins d’une 
1 exclusion exprefse dans la chartre : mais si le pri- 
vilège d’y être Juge étoit accordé, de maniéré que 
« f les Juges du Comté ne ? entremettront point. ( Se 
yiï non intromittant ) ; alors quoi qu’une commifsion 
j’tl fubséquente fût accordée pour le Comté en gé- 
ori néral , il paraît qu’ils n’ont point de juridiction 
it® dans cette corporation ou villr. Cependant on doute 
us' si un indiCtment dans la franchife ferait nul ou 
:nt ■ regardé feulement comme une contravention de 
ci la part des Juges. 2. H. H. 47. 
g. Dans le cas de Talbot 8 c Hubble T. 14- G. 2. la 
un# queftion étoit de favoir , si les Juges du Comté 
jet de IVUts en vertu des aCtes de 12. C. 2. c. 23 & 
« 15* C. 2. c. 2. pouvoient agir pour ce qui regarde 

ji les accifes dans la ville de New Sarv.tn qui avoit 
(it: C 
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y ne comtnifsion exclusive pour la paix. Cette 
affaire fut plaides trois fois au barreau , & ce 
terme Lee Juge en Chef donna l’opinion de la 
Cour : ï. Que le Roi pouvoir accorder à aucune 
ville d'avoir fes propres juges dans (on enceinte, 

& exclure les juges du Comté de fe mêler en rien 
de ce qui regarde les juges à Paix. 2. Que dans 
ce cas fade d’un juge du Comté ferait nul, & 
ne ferait pas considéré feulement comme une at- 
teinte au privilège. 3. Que quoique par fade de 
s 2. C. 2. la jutididion dans les affaires d’accife 
foit donnée aux Juges à Paix résidans proche de 
l’endroit où la contifcation ou Poffenfe a lieu ; ce- 
pendant ie defseirs de la législation n’a jamais été 
de faire aucune altération aux jurididions refpec- 
îives des juges ; mais feulement de revêtir du 
pouvoir d’acci(e les Juges des Comtés , Cités 
^places, eu égard à leurs diverfes jurididions 
locales dans telles places. Sir. 1154- 

Menacé le corps. Lembard & J) rit on croyent tous 
deux qu’il cft certain que si un homme craint qu’un 
autre ne fafse ma» à fes domeffiques , beftiaux , 
ou autres biens , qu’il n’y a pas lieu d'exiger sûreté 
peur la paix ; mais Mr. Dalton penfc que sî quel- 
qu’un menace de faire mal à la fenme ou à 1 enfant 
d’un homme , celui-ci peut requérir la fureté de 
la paix en vertu de ces mots. Laœb.üi. Dalt.c 116. 

Menacé. Ï 1 fembleroit refulter des différentes 
eau fes qui ont été jugées de temps à autre fuffi- * 
fautes pour obliger de donner caution d’une bonne 
conduite que cette exprefsion ne doit pas cire en- 
tendue de paroles feulement , mais aufst d a Citons 

C 
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menaçantes , ou qs toute autre chofe qui puifse 
donne r à un homme une jufte caufe de craindre 
qu’on ne brûle fa ffiaifon , ou qu’on ne fafse mal 
à lbn corps. 

De donner des sûretés fuffifanîes , ce qur fs fait par 
reconnôifsanee j pjutot fuivant i intention raifona - 
ble de la loi que par aucune ftipulation exprefse 
d’aucune loi C) ont. 125, 

1 Donr la paix ou leur bonne conduite» e>oi d Dcilè 
! parlant du ftaflit de 34. Ed. 3 r. i» (fur lequel 

'_ £ eil fondé , fuivant Mr. Crompton » le pouvoir des 

Juges à Paix d’obliger à une bonne conduite ) dit 
que ce pouvoir d’obliger quoi qu’exprime géne- 
C: râlement , & fans limitation de temps 3 ne doit 

' pas être Censé perpétuel , mais de meme nature 
P que* les eàutionemcns , comme de comparoitre a 
leurs fefsions tel jour , & de garder dans i îruervale 
^ une bonne conduite. 2. H . H . 136, 

Dans nos prifons. La prifon du Roî eft la prifon 
ordinaire du Comté : mais par le ftatut de 6. G » 
m c. 19, les Juges peuvent à leur diferétion envoyer 
u les vagabonds & autres criminels & les perfones 
accusées de legeres offenfes , (oit a la prifon ou a 
]l la maifon de correction pour de telles offenses » 
r ou faute de sûretés. 

^ £/ nous vous avons aufsi nommes & deux ou plus 

: 1( $ entre vous . Jci commence la fécondé partie de la 

[[[ comrnifsion ou la fécondé charge : tout ce qm*eft 
ntt! mentioné dans cette fécondé partie regarde les 
fü* Séances delà paix. Dalt . c . 5. 

Et il paroit par là que deux juges peuvent teniç 
ç: une feffion & qu’un feul ne le peut. Crom. 6. 7. 

% Pont nous voulons qiiun de vous lefdits A. B.C, D* &c. 



44 



Les Juges a Paix. 

foit du nombre . Cette claufe qui donne pouvoir à 
deux Juges eu [ lus d’ouir & terminer lesoffenfes, 
requiert qu’au moins un defdits Juges foit de cè 
nombre choisi, qui eft oïdinairv ment défini de 
quorum ( du mot dans les ccmmifsions lutines 
.quorum, v.nv.m efse volumus ) car ceux de quorum 
dévoient être particuliérement choisis en raifon de 
leur connoifsance des loix : & c’eft ce qui enga- 
geoit les reds&eurs des anciens fiaturs de fiipu- 
1er exprefsement que que ques fç- vans hommet 
de loix fufsent mis dans la commifsion de la 
Paix; & (pour dire la vérité) tout ftatut qui 
exige la préfence d’un quorum signifie tacitement 
un homme inftruit. Car quoi qu’une ptrfone dif- 
ctette ( qui n’a point étud.é la loi ) puifse fuivre 
afstz tien plusieurs dircéfions particulières con- 
cernant le fervice de la paix ; cependant ioifque 
les procédures doivent être par prefentment ou 
if.duflmer.t, fur le témoignage des témoins & le 
ferment d<.s Jurés, & par otdre de ouir & ter- 
miner fliidement fui vaut la réglé & le cours de h 
loi, ji faut avouer q -<e la connoifsance des loix 
ell abfolument nécelsaire. Lamb. 48. 49. 

Mais depuis la première in (lit ut ion de cet office 
le favoir étant plus généralement étendu & amé- 
lioré , cette drftii.dtion n’eft pas fo.t usitée, & 
tous ou la plupart d s Juges font aftuélemcnt 
qualifiés d quo um; & par le ftatut de z6. G. 2. 
c. 27. Aucun adte , ordie, adjudication, warrant, 
brevet d’apprentifsage , ou autrè infirument faits 
ou exécutés par deux Juges ou plus , qui r,e fait 
pas mention qu’un ou plus d’entr’eux font de 
quorum , ( quoique les fiatuts refpedLfs requièrent 

C2 \ 
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exprefsetnent qu’un des Juges foit de quorum ^ ne 
fera pas attaqué, rejetté , gu annullé pour 

cette omilsion. 

Et par le ftatut de y. G. 3. c. 21. dans les 
cités bourgs , villes incorporées, franchifes & 
libertés, qui n’ont qu’un Juge de quorum ; tous 
aétes , ordres, adjudications, warrants, brevets 
d’apprentifsage , ou autos inffrumens faits & exé- 
cutés par deux Juges ou plus qualifiés pour y 
11 exercer , feront valides , quoi qu’aucun defdiis 
Juges ne foit de quorum. 

|i Par le ferment de bons & j'Jles hommes. C’eft-à- 
« dire , par un corps de Jurés lous ferment. 

De toutes les différentes félonies . C’eft- à-dire, foit 
' d’après la loi commune, ou d’après les ftatuts. 
Crom 8. 

Félonies. Quoique la commifsion ne mentione 
pas exprefsement le meurtre & t’homicide , mais 
^ les félonies en général , cependant nar cette expref- 
re sion générale, ils ont le pouvoir d’ouir & terminer 
; 1 fur le meurtre & l’homicide , & peuvent connoî- 
tre d’un indiétment de fe ctefendendo nonobftant l’o- 
pinion de Fitzherbert & Stamford à ce contraire ; 
A mais quoique les Juges ayent ce pouvoir , ils ne 
1® procèdent pas ordinairement à ouir & terminer 
,1 fur ces délits ni fur ceux auxquels on n’applique 
w pas le bénéfice du Clergé , tant à caufe de l'ad- 
U monition & claufe insérées dans leur commifsion, 
Mtf d’attendre au cas de difficulté la préfence des Juges 
iü d’afsife , que par rapport à la déposition du fiatut 
fï de t. & z. P. & M.c. 13. qui veut que les Juges 

t t 3 Paix dans le cas d’homicide, prennent la 

tfi 
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déclaration du prifonier & rinformation du fait, 
qu’ils les rédigent par écrit , h enfuite reçoivent 
fon cautionement si le cas le permet , & les certi- 
fient avec le cautionement à la première ouver- 
ture des priions : & conséquemment dans des cas 
graves iis obligent par reconnoifsance les pourfui- 
vans , & reçoivent la partie à caution si elle eft 
recevable, jufqu’à la prochaine ouverture des pri- 
ions ; mais dans ceux de peu d’importance , com- 
me petit larcin & autres cas auxquels le bénéfice 
du Clergé eft applicable, ils obligent jufqu’aux 
disions : mais ceci n’eft que de diferétion 8c de 
convenance, & nullement parce qu’ils n’ont pas 
de juridiction compétente pour ces crimes. 2. H. 
JJ. 46, 

De même , les Juges à Paix peuvent faire une 
enquêté de fuicide, si le corps ne peut pas être 
trouvé , 8c que par conséquent le Coroner ne puifse 
pas s’en enquérir ; car c’eft une félonie , & elle eft 
comprife dans leur commifsion. 1. JJ. H. 414, 

De plus , si une perfone eft coupable de trahifon, 
quoique les Juges n’en puifsent pas connoître 
comme trahifon , cependant ils en peuvent con- 
noître comme félonie & infraétioç de la paix ; Sc 
en conséquence un Juge à Paix , d’après une in- 
formation fous ferment , peut donner fon warrant 
pour prendre le traitre , recevoir fa déclaration 8; 
l’emprifoner. 1. H. H. 580. 

Empolfonemenl. Le terme des commifsions latines 
étoit veneficia , Si avant le ftatut de 9. G. 2. c. 5. 
qui abolit le maléfice, il étoit rendu en Angloiî 
Witehcrafis , ou maléfices. 
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Enchantemens , fottiléges , magiques, font s u fs! 
abolis par le même ftatut qui ordonne que doré- 
navant on ne pourfuivra qui que ce foit pour ma- 
léfice , fortiléges , charmes ou enchantemens. 

Nous pouvons juger en voyant ces termes encore 
uîités dans les commifsions , maigre C|ue ic crime 
en foit aboli , combien les Cours fupérietires ont 
de répugnance à altérer les anciennes t ormes* 

Trcüîfgrëfisions* Ceci eft fonde fur le feâtut de 
: 34. El 3. c.i. qui veut que ks Juges nommés 
1 ayent le pouvoir de réprimer les malfaiteurs , les 

* libertins, querelleurs & tous tapageurs , &deieS 
!’ punir , eu égard à leurs excès ou oftenfes. 

Mr. Hawkins obfervc fur ceci , que le terme an- 
glois trefpafs eft d’une signification très étendue, & 
comprend dans un fens général, non seulement 
toutes les moindres offenfes qui font proprement 
" St directement contre la paix , comme les afsauts 

* St batteries ou autres femblables , mais encore 
toutes celles que l’on peut considérer etre telles 
par interprétation comme toute infraction genc- 

'® raie de la loi. Cependant il a été dernièrement 
: décidé que les Juges à Paix n’a voient pas de 

' : juridiction fur le crime de faux f forgery) & le parure 

* fuivant la loi commune ; la principale raifon de 
® cette décision , dit-il , telle qu’il la pouvoit com- 
^ prendre , étoit , que le premier but de i in» 

ftitution de l’office de ccs Juges à Paix étoit 
tS ïa préfervation de la paix contre toutes irjuftices 
j perfoneîics St une violence ouverte , & que le 
loi nvot trefpafs , dans fon fens le plus propre & na- 
turel eft pris pour ces fortes d’injures ; Si ceft 
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dans ce fens feu) qu’on doit l’entendre dans ledit fta- 
tut & la commifsion, ou tout au plus il ne doit s’en- 
tendre erre applicable qu’aux offenfes qui ont une 
tendance djreCte h immédiate à rompre la paix, 
tels que les libelles ou autres choies femblables, 
dont la connoifsance eft attribuée aux Juges à Paix. 
2. llaw 40. 

Le mot pour trefpafs's ou tranfgrefsions eft dans 
les commifsions latines t'-anfgrefsiones . 

Achats dans les chemins , regr ateries , monopoles. Les 
Juges en fefsions avoient une juridiction fur ces 
offenfes par le ftatut de 5 & 6. hd. 6. c. 14, 
qui eft aétuélement révoqué Ce font toujours 
des offenfes puniffables par indiCtment fuivant la 
loi commune. 

Extortions. L’intention de ce mot eft de s’en- 
quérir de ceux qui ont causé des torts excefsifs ; 
un tort fait par qui que ce foit eft proprement une 
offenfe , mais un tort excefsif eft qualifié d’extor* 
lion. Et cela fe dit plus particuliérement des Offi- 
ciers , comme les Cherifs , Baillifs , Receveurs & 
tous Officiers quelconques ( tant fpirituels que tem- 
porels ) qui fous prétexte de leur emploi, ont 
opprimé & faits des torts excefsifs aux fujets du 
Roi , en prenant des Em îlumens ou honoraires 
exhorbitans pour l’exécution de leurs charges. 
Crom. 8. 

Aucun ftatut ne donne aux Juges un pouvoir 
exprès fur ce' te offenle. Mr. hawkins obferve là- 
dtfsus que les Juges à Paix ont une juridiction 
lur tous les crimes inférieurs par leur commifsion, 
foit qu’aucun ftatut en fafse mention ou non ; 

car 
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car tous les crimes font , ou directement ou au 
moins par conséquence 8t jugement de la loi contre 
la paix : & il eft d’opinion que c’eft fur ce pdn- 
cipe qu’il a été décidé qu’ils pouvoient recevoir 
un indiChuent u’extordon. 2. Hazv. 40. 

Et de toutes & chacune d:S félonies ou offenfe s dont 
les Juges doivent & peuvent légalement s'enquérir. 
Ces mots généraux femblent renfermer le grand 
nombre d’offenfes fur lefquclles plusieurs flatuts 
6 leur donnent une juridiction , ci qui ne font point 
,, détaillées dans la commifsion. 

, Ainsi que de tous ceux qui attroupes contre notre paix 
U pour inquiéter notre peuple , vont armés à pied ou a 
\ cheval. Iis doivent s’enquérir par ces mots de toutes 
les émeutes , attroupemens 8c afsemblées illicites. 

’t Crom. 8., 

jj Poids ou mefures « Cette claufe fut premièrement 
E établie par le flatut de 34. Ed 3. c. 5. 8c depuis 

>, plusieurs autres flatuts leur ont donné un pouvoir 
f, plus étendu , ces flatuts doivent être fidèlement 
obfervés rélativement à chaque offenfe. 

En vendant des vivres Quant à et ci ils en ont le 
J., pouvoir par le ftatut intitulé le bill des com~ 
j plots des avitailleurs Sc artifans de la 2. & 3. 

k Ed 6 * I5 * 

. Et aufsi de tous Sheriffs , Baillifs , Collefîeurs , 
s Connétables , Geôliers , & tous autres Officiers qui Je fe- 
raient mal comportés. Cette claule cil aufsi ancienne 
que le ftatut de 4. Ed. 3. c. 2. fur lequel elle eft 
fondée. 

Ceci a toujours refté inclu dans la commifsion, 
non pas que ce l'oit d’une grande nécefsîté ( puiique 

V 
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c’eft un aceefsolre à toutes 1rs Cours à rég'ftres 
de pouvoir punir tous 'es Officiers qui leur font 
fubordonés ) mais f ulement pour mieux faire 
connaître le pouvoir des Juges à Paix à cet égard, 
& en impofer davantage à tel Officier qui par 
contravention ou négligence le comporterait mal. 
Lamb. 49. 

Et peur infpiEtcr tous indiclments quelconques ainsi 
reçus par vous , ils ne peuvent procéder fur les in- 
didtments pris paidevant les Coroners ou les Ju- 
ges, pour ouir & terminer ou vuider les priions, 
mais bien fur ceux pris par le Shérif dans fa tour- 
née. Haler. PL 168. 

Ou par nos derniers Juges . Ce qui eft fondé fur 
îe ftatut de 11. H. 6 . c. 6. qui 01 donne qu’au- 
cun îndiâment, plaidoyer, procédures ou procès 
ne feront difeontinués en raiion d’une nouvelle 
commifsion. Mais les Juges de la nouvelle com- 
mifsion ayant pardevant eux les papiers qui re- 
gardent ces plaidoyers & procedures auront pou- 
voir de continuer , ouir & terminer finalement 
lefdits plaidoyers & procédures comme auroient 
pu faire les anciens Juges. 

Pour faire & continuer toutes procédures. Ceci 
s’entend par venire , àijlringas , copias ou exigent , 
fuivant le cas , & diffère d’un warrant en ce 
qu’un warrant eft feulement pour ancrer & faire 
venir la partie avant l’indiâment , & peut être 
au nom du Roi ou du Juge , au lieu que ies 
procédures qui ont lieu après l’indiéfment doivent 
être au nom du Roi feulement. Doit c 1 93. 

Jujqidà ce qu'elles /oient prifes , fe rendent elles - 
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m Mes ou /oient profentes. Il faut ob fer ver que le 
pouvoir des Juges s’arrête ici , & ne vas pas plus 
loin ; de forte qu’ils ne peuvent accorder un captas 
îitlagaturn , mais ils doivent certifier la profeription 
au Banc du Roi. JL amb. 5 ~ • 

Mais par le 12 Co. 103. ceux qui ont le pouvoir 
d’accorder des procédures de prolcription ont aufsi 
le pouvoir de donner un copias utlagatum , comme 
un accefsoire a leur autoiiie êr juridiction» 

Pour entendre & terminer. Ce pouvoir leur fut 
d’abord accordé par le ftafut de la i£». Ed. 3 v-* 
2 . c. 2. & enluite confirmé Sc augmenté par divers 

autres 

; Cependant en vertu de cette claufe les Juges à 
j, Paix ne font point proprement Juges pour ouir & 

, terminer , p iree que c’elf une coprmifsion diftinéte. 
De foi te qu’un ftatut qui prêtent qu’une oflenfe 
fera ouie & terminée devant les Juges d’ouir & 
terminer, ne donne point le pouvoir aux Juges à 
Paix d’en connaître, fraie* s FL 165* 

K)v . , . . . 

On dit à ce; égard que quoiqu ils aient ie pou- 
. voir d’ouir & terminer les félonies, cependant ils 
ne peuvent élargir une perfone fouj çonée par 
, proclamation ( comme le peuvent les Juges pour 
' v aider les prifons ) avant de procéder à une en- 
1 quête ; mais si une enquete avoir lieu , & qu un 
igmramus fut trouvé, il fembie qu’ils pouroient 

l’élargir, z h H ■ 46.47. 

De même quoique les Commifsaires pour ouir 
& terminer puifsent recevoir & juger les indiér- 
,u ments aux mêmes fefsions , cependant il en a été 

1 décidé autrement quant aux Juges à Paix 3 a 

i 
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moins d’un con lentement formel ; mais d’après 
l’ufage confiant & l’opinion la mieux fondée, on 
droit conclure que ceci ne doit s’étendre qu’aux 
allions ordinaires ou indittmens dans le cas de 
simples délits , & nullement dans le cas de félonie. 
2. H. H. 48. 

Par amendes , rançons , argent , confiscations y tous 
autres moyens pour châtier & punir. Par ceci les Juges 
à Paix font aâruékment revêtus d’une autorité 8c 
pouvoir plus étendus que n’avoient anciénement 
les Confcrvateurs de la Paix : car ils n’avoient 
, pas le pouvoir de faire venir le délinquant pardc- 
vanr eux, ni d’examiner, ouir ou terminer la 
càufe , ni punir, excepté dans peu de cas dont 
en a fait mention auparavant. Dalt. c. 6. 

Mais les Juges ne peuvent adjuger aucune in- 
demnité à la partie lézée que par perluasion. 
Dalt. c. 5. 

Cependant, ces mots font insérés, non pas 
par nécefsité, ( car la punition de tous délinquans 

eft renfermée dans le mot terminer ) mais pour 
expliquer plus clairement le pouvoir des Juges à 
Paix, & cfnayer davantage les coupables. Lamb . 49. 

Pii juraient un cas difficile. C’cft- à-dire , difficile 
fur un point de loi. 

Vous ne rendrez du tout point jugement. Cependant 
s’ils persiflent à procéder fans l’avis du Juge, leur 
ju» mert cft valide, & a fon plein effet jufqu’à 
ce qu’il foit renversé par une Cour fupéricure. 
Dam!? 50. 

A certains jours & lieux. C’eft à-dire , lorfqu’ils 
tiennent leurs fefsions , qu’ils ont droit & font re- 
(O il j s de tenir par divers ftatuts. 
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Enfin nous vous avons infiitués vous ledit A. B. 
gardien des archives. Ce qui eft conforme au fiat ut 
de 37 . h. 8. c. i. qui enjoint au Lord Chancellier 
de délivrer une commifsion de cujlos rotulœum à 
celui que le Roi indiquera fous fon ieing privé. 

III. Serments que doivent prêter les "juges à Paix. 



i. En renouvellant la commifsion de la paix 
( ce qui arrive généralement lorfque quelqu’un y 
eft neuvélemenc admis ) alors fort de la Chan- 
cellerie un writ de dedimus potefia:em adrefsé à 
quelqu’ancien Juge ( ou autre ) pour recevoir le 
ferment de celui qui eft nommé de nouveau , 
qui eft ordinairement un ordre annexé au rôle, 
& qu’il doit certifier à ladite Cour , au jour que 
le writ indique, A ce ferment eft communément 
annexés ceux d’allégeance & de fuprémacie. Lamb. 



Serment* 

d’Office* 
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La forme de ce ferment d*Office eft aujourd’hui 
comme fuit. 

Vous faites ferment que comme Juge à Rai* dans le 
Comté de dans tous les articles qui vous (ont donnés 
en charge par la commifsion du Roi ; vous ferez egale- 
ment à) oit au pauvre au riche , au meilleur de votre 
connoifsance , jugement capacité , d’api èi les lo 'tx & 
coutumes du Royaume & les Jlatuts faits à cet egard : 
que vous ne donnerez point de confeil dans les dijferens 
pendans par devant vous : que vous tiendrez vos séances 
filon la firme preferite par les Jlatuts : que vous ferez 
enrégiftrer fans en rien cacher ou divertir , & que 
vous enverrez fidèlement au tréfor du Roi les profits , 
amendes £s? argent qui pouront être payables 7 ainsi que 
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tontes confifcations qui auront lieu par devant vous. Que 
■vous remplirez bien fs* fidèlement votre office de Juge 
à Faix & non pas en vue de préfens ou autre caufe : 
que vous ne prendrez rien pour remplir votre office de 
Juge que du Roi , les honoraires accoutumés & les frais 
limités par les fiatuts : Que vous nadre [serez ni ne ferez 
adrefser aucun warrant ( que vous devez donner ) aux 
parties ; mais que vous les enverrez au BailliJ dudit 
Comté , ou aux autres Officiers ou Miniflres du Roi, 
ou autres perfones indifférentes pour les exécuter. Ainsi 
que Dieu vous aide . 

Ce ferment femble être fondé fur le ftatut de 
13. R z. c. 7. qui enjoint que tons les Juges feront 
ferment d’cbferver St mettre en exécution dûment 
St fans faveur tous les featuts & Ordonnances qui 
regardent leur Office. 

Ceux qui ont déjà prêté ferment en vertu d’un 
writ de dedimus pnttfiatem , ne feront point obligés, 
lors d’une nouvelle commifsion , de demander ou 
avoir un autre d dimus potefiatem du Sécrétaire de 
la couronne; mais le Greffier de la paix ou foa * 
député , lors d’une nouvelle commifsion , prépa- 
rera un rôje de parchemin avec les fermens y an- 
nexés & pris ordinairement en vertu dudit writ 
de dedimus potefiatem , mis au net lur ledit rôle, 
St adminifirera fans honoraire auxdits Juges les 
fermens fpécinés dans îefdits rôles ; les Juges ayant 
prêté Iefdits fermens écriront leurs noms fur ledit 
rôle de parchemin : St ledit rôle reliera dans les 
archives de la Cour de Sefsions. I. G. 3. c. 13. 
f. 2. 

Mais par le ftatut de 7. G. 3. c. 9. Tous ceux 
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qui ont été ou qui feront nommés Juges par une 
commifsion quelconque accordée par fa préfente 
Majeflé , & qui ont pris & foufcris , ou qui pren- 
dront & foufcriront les fermens mentionés dans 
ledit aéte de 1. G. 3. 8c tous ceux qui feront nom- 
més Juges par quelque commifsion donnée après 
la démifsion de Sa Majeflé par aucun de fes fuc- 
cefseurs , & auront après la publication de la pre- 
mière commifsion par laquelle ils font nommés 
Juges dans le régné d’aucun Roi fuccefseur, pris 
& foufcris lefdits fermens , ne feront point tenus , 
durant le régné de fa préfente Majeflé , ou durant 
aucun régné à venir où ils auront pris 8c foufcris 
1 lefdits fermens comme cfefsus., de prendre & foui- 
crire lefdits fermens en raifon de leur nouvelle 
nomination par une commifsion fubséquente qui 
peut être donnée dans aucun régné fufdit. ^ C’efl- 
à-dire , qu’ils ne feront point obligés de prendre 

& fouferire lefdits fermens plus d’une fois durant 

/Il A 

. le régné d’un Roi ). 

j 2 Parle ftatut de <8. G. 2. c. 20. Nul ne Serment 
s , poura agir comme Juge à Paix, avant qu’il n’ait 
j, pris & foufcris à la féance du Comté où il entend 
:• agir , le ferment fuivant. 

Je A. B. fais ferment que f ai véritablement té bona 
Îl ride un bien en loi ou équité pour mon propre ufage té 
i profit constant ( fpécifiant la nature dudit bien , 
it foit en une maifon 8c fes dépendances , terre , 
rente , dîme , emploi , bénéfice , ou en toute 
. autre chofe ) qui me qualifie à pouvoir agir comme Juge 
à Paix pour le Comté , dijlriB ou division de— fuivant 
S la véritable intention té signification d’un afie du Par- 






5 6- Les Juges a Paix. 

lemmt fait dans la îS. année du régné de Sa Majefié 
le Roi George Second , intitulé un aSle pour corriger 
& rendre plus efficace un affe pafsê dam la 5. année 
du régné de fa pré fente Majefé , intitulé un aiïe pour 
une nouvelle qualification des fuves à Paix , & que le 
tout ( excepté quand c’eft un emploi , bénéfice , 
ou promotion ecclésiaftiquc , qu’il fira füffifantde 
déterminer par leurs noms usités & communs ) 
ejl situé , ou ejl , ou provient de terres , tenements ou 

héritages sis en la paroijse , v'dle ou diftriff de du 

dans les différent Comtés de — ( tel que le cas peut 
être ). 

Lequel ferment ainsi pris & foufcris fera gardé 
par le Greffier de la paix , dans les archives de la 
Cour de Sefsions. 

Le Greffier de la paix en délivrera une copte 
atteftée à quiconque la demandera pour 2/. & 
étant prouvé que c’eft une copie véritable du fer- 
ment pris , ehe fera admife comme preuve dans 
tous les cas d’une aétion intenree fur ce ftatut. 

Et toute perfone qui agira comme Juge fans avoir 
préalablement pris & foufcris ledit ferment & fans 
être qualifié comme ci-defsus , encourera pour 
chaque offenfe une amende de £100, dont 
moitié aux pauvres de la paroifse où il f it fa 
résidence ordinaire , & l’autre moitié à celui qui 
pourfuivra avec tous les frais. La pourfuite à être 
faite dans six mois. 

Et si le défendeur fe propofe d’insifter fur quel- . 
ques terres qui ne font pas désignées dans ledit 
ferment , il en donnera avis au moment , ou avant 
le temps de plaider , par écrit au demandeur ou 
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à fon avocat , & fpécifiera lefdites terres & la pa- 
roifse ou Comté où elles font situées ( les emplois 
& bénéfices exceptés qu’il fuffira de désigner par 
leurs noms ordinaires ) & si le demandeur dans 
ce cas juge à propos de ne pas pafser outre , il peut 
avec permifsion de la Cour retirer fon aftion , en 
payant au défendeur les frais que la Cour adjugera. 

Et pendant le procès aucuns biens, exceptés 
ceux qui font mentionés dans le ferment & l’avis , 

' ne feront admis comme faifant partie de la quali- 
fication. 

Pourvu que , lorfque la qualification ou une 
partie d’icelle consifte en rente , il fera fuffifant 
' de fpécifier dans ledit ferment ou l’avis , autant 
de terres fur lefquelles telle rente eft afsigtiée , qui 
■ iuffiront pour en afsurer la valeur. 

Si le demandeur ou l’accufateur cefse feS pour- 
fuites ( autrement qu’il eft dit ci-defsus ) foit qu’il 
^ foit renvoyé, ou que jugement foit donné contre lui, 
il payera le triple des frais. 
v( Mais cet afte ne s’étendra pas à aucune Cité , 
ville , ou franchifc qui a fes propres Juges; ni à 
f aucun Pair, Lord du Confeil privé, Juge , Avo- 
cat ou Solliciteur général, ni aux Juges des 
grandes séances pour Chejloire & la Principauté de 
» Galles , ni au fils aîné ou héritier préfomptif d’un 
^ Pair , ou d’aucune perfone qualifiée pour être 
repréfentant d’un Comté. 

® Non plus qu’aux Officiers de la Table du tapis 
lt! vert , ni aux principaux Officiers de la marine , 
lt; aux deux Sous- Secrétaires dans chacun des offices 
de la première Secrétairerie de l’Etat, ou de la 

£ 
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Secréfairerie du CoPége de Ckelfea dans leurs 
franchifes refpeétives : ni aux Chefs des Collèges 
ou Univers! és , ou Vice-Chanceiüer d’aucune des 
Universités , ni au Maire d 'Oxford ou Cam- 
bridge. 

Et par les fiatuts de i. G. 3. c 13. Sc 7. G 3. c. 9. 
Tous ceux qui étoient Juges à la déminion défi 
demie ré Majeffié , ou ceux. qui ont été ou qui feront 
nommés par aucune' commifsion accordé , ou à 
être accordée par fa prefente Majetfé , ou aucun 
de fes fuccefseurs , & ont pris 8 c fouferit , ou qui 
après la publication de' la première commifsion par 
laquelle ils feront nommés Juges, auront pris ou 
fouferit le ferment d’Office pardevant le Greffier 
de la paix ou fon député tel qu’il eft dit , de mê- 
me que le préfent ferment , ne feront point tenus 
pendant le régné de fa préfente Majefté ou durant 
tout autre régné à l’avenir , pendant lequel ils 
auront pris 8 c fouferit iefdits fermens , à le pren- 
dre & fouferire de nouveau. Et généralement il y 
a dans prefque toutes les séances du Parlement 
quelques aâes avec des claufes de difpenfes pourvu 
qu’ils fe qualifient tel que defsus , fuivar.t le ftatut 
de 18. G. 2. c. 20. dans le terme limité par ledit 
a&e. 

3. U prendra aufsi, dans Pefpace de six mois, 
les fermens d’allegeance. Par ie Bill de Çfuebec les 
Catholiques font exempts de prêter ces fermens. Su- 
prématie & abjuration, fera 8 c fouferira la décla- 
ration contre la tranfsubftanoation dans une des 
Cours à fVeftminJier ou aux fefsions générales, ou de 
quartier de l’endroit où il fera ou résidera, comme 
toute autre perfor.e qui fe qualifie pour des emplois. 
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IV. Honoraires à être perçus par les Juges à Faix. 

Dans le ferment d’Office ci-defsus on lit les mots 
fuivans.. l$ue vous ne prendrez rien pour remplir votre 
Cffice de Jure à Faix que du Roi , les honoraires accou- 
tumés & l s frais limités par les/latuts. 

Leurs hono r aires dans plusieurs cas font réglés 
& fixés par les ftatuts , tels que vous les trouverez 
établis dans cet ouvrage , fous leurs titres refpeétifs. 

Et quant au refte , il eft ordonné en général 
par le ilatut de 26. G 2. c . 14» q ue les Jug'-s a 
leur feisions d'Eté 1753 . f eront un tarif des ho ~ 
noraires de leurs Greffiers ; lequel étant approuvé 
par les Juges à la séance fuivante , avec telles 
ait él aiions que lefdits juges croiront alors conve- 
nables , fera fournis aux juges des afsifes furvanteS, 
qui le confirmeront avec telles altérations , aug- 
mentations ou diminutions qu’ils penferont, juftes 
& raif mabies : ils pouront de temps à autre faire 
f tout autre tarif d’honoraires dans leurs f fsions , 

, les faire ap proue er par les feisions fuivantes , & les 
j Jfoumettre enfuite aux Juges des afsifes, tel qu’il 
a été dit : aucun tarif ne poura être valide à moins 
| .qu’il n’ait été confirmé par les Juges, f. I. 

Et si trois mois après le temps que ce tarif aura 
été réglé , aucun Greffier des Juges demande 
ou prend aucun honoraire plus haut que ce qui 
aura été établi , il fera condamné à payer £. 20 à 
1 celui qui pourfuivra dans l’intervalle de 3 mois. 
;C y. 2. . 4. 

Et ledit tableau d’honoraires fera déposé entre 
les mains du Greffier de la paix qui aura foiq 
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que de véritables copies foient entretenues conC- 
tammentdans quelqu’endroit visible de l’apparte- 
ment où fe tiennent les fefsions , fous peine de 
£. io. f 3. 

Et par le ftatut de 27. G. 2. c. 16. dans Middle- 
fex , le pareil tarif (cra confirmé par les deux Juges 

en chef & le premier Baron , ou deux d’entr’eux. 

f. 4. 

V» Quelques diredltons pour les ugesà Paix , dont aucun 
Chapitre ne fait mention. 

Partie t3nt ** ^ c l° n les réglés , les Juges à Paix ne doivent I 
point exercer dans leurs propres caufes , mais ils 
doivent faire comparoître ou envoyer les délin- 
quans pardevant d’autres Juges , ou demander 
l’afsiftance 8e la préfence d’un autre Juge. Dali, 
c. 173. 

Holt Juge en chef. M. 10. W. fit mettre en 
prifon le Maire d 'Hereford , pour avoir jugé dans 
une caufe en déguerpifsement où lui-même étoit 
bailleur de fonds du demandeur, quoiqu’il fût par 
patente le feul Juge de la Cour. 1 . Salk. 396. 

H. 3. An. Le cas de Foxham dizenier dans le 
Comté de PVtlîs. Un Juge à Paix étoit Grand- 
Voyer, & ayant été queftion , dans la fefsion, 
d’une affaire qui regardoit fon office , il fe joignit 
en faifant l’ordre , & fon nom fut inféré dans le | 
certificat. Holt Juge en chef dit que cela ne devoit 
pas être ; de même que si une afition étoit intentée 
par le Juge en chef Trevor , à la Cour des Plai- 
doyers Communs, elle devoit être pardevant 
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Edward Nevill , Chevalier & fes confrères, & 
nullement pardevant Thomas 2 revor , &c. & l’ordre 
fut annullé. 2. Salk. 607. 

M. 16. G. 2. Gréai Ch art & Kennington. Un or- 
dre de renvoi d’un pauvre de Gréai Chart & Ken - 
nïngton fut annuilé, parce qu’un des Juges qui 
avoit donné l’ordre demeuroit dans le temps à 
Great Chart , & y payoit la taxe pour les pauvres. 

Suivant la Cour aucune réglé de loi ou de raifon 
n’eft plut folidement établie que celle , qu’un Juge 
doit être désintérefsé. Burrow's Settlm. Cas 194. 

Cependant il y a des cas où un Juge peut être 
juflifié quoi qu’agifsant dans fa propre caufe; 
comme lorfqu’un Juge ( fpécialementen exercice ) 
eft afsailli ou infulté en face, & qu’il n’y a point 
d’autre Juge préfent ; alors il femble qu’il peut 
faire emprifoner le coupable jufqu’à ce qu’il trouve 
des furetés pour la paix ou fa bonne conduite , 
tel que le cas le requerera : mais s’il y avoit quel- 
qu’autre Juge préfent il feroit plus convenable de 
demander fon aide. Dali. c. 173. 6 tr. 420, 421. 

Par le ftatut de 16. G. 2. c. 18. ( qui paroit 
avoir été fait en conséquence de la décision du 
cas de Great Chart & Kennington fufdits : ) les 
Juges peuvent faire tout ce qui eft de leur office 
Concernant le foulagement, foutien & établifse- 
ment des pauvres ; pour éconduire & punir les va- 
gabonds ; reparer les grands chemins , ou pour 
toutes autres loix rélatives aux taxes, contribu- 
tions , ou charges de paroifse ; quoi qu’ils foient 
fujets aux taxes Sc charges des lieux ou ils exercent. 
Pourvu toutefois que ceci ne s’etende point 3 
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autorïfer aucun Juge d’aucun Comté en générai 
de siéger aux quartiers de feftions en appel d’au- 
cun ordre , matière , ou choie qui auroit rapport 
à aucune parôifse , ville , eu place , où ledit Juge 
eft ou peut être fujet auxdites taxes ou charges. 

Il eft autant ir.julïe qu’imprudent , dans plu- 
f leurs cas , qu’un Magiftrat agifse dans fa propre 
caufe : on peut bien appliquer à cerre occasion la 
remarque du Lord Coke en faifant mention d’un 
certain Juge qui avoir fait une disposition de fon 
bien qui fut annullée en loi : il forma une aCtion 
en fon nom , & les autres Juges , lorfqu’il leur 
montra fa déclaration , la défaprouverent ; il fait 
cette obfervation , 44 qu’il n’eft pas sûr pour aucun 
homme ( quelque favant qu’il foit ) de ne fuivre 
„ que fes lumières dans fes propres affaires ; mais 
,» qu’il doit prendre l’avis de quelques perfor.es 
,, favantes ; la raifon eft que les hommes font plus 
,, aveugles fur leurs propres intérêts que fur ceux 
„ des autres, i, ïnjl. 377. 

Agifsant 2 ’ Si un Juge excède fon pouvoir en donnant 
fans auto- un warrant, l’Officier doit cependant l’exécuter , 
& ce faifant il eft à l’abri ; mais si c’étoit un cas 
où le Juge n’auroit pas de juridiction, ou une 
affaire dont il ne doit pas prendre connoifsance, 
l’Officier ne doit pas mettre un tel warrant en 
exécution : de forte que l’Officier eft tenu de 
connoître le pouvoir & la juridiction du Juge, 
Cro. Car. 394 . 1 0.C0. 7 6. 

Si un Juge donnoit un warrant à un Connétable 
pour prendre quelqu’un pour calomnie ou quel- 
qu’autre chofe femblable , comme il n’a point de 



C \ 



CTi t 



Des ] ng es a ‘Paix. 

urididion dans tel cas , le Connétable doit refufer 
de l’exécuter. fVood. b. i . c. 7 . 

Mais par le ftatut de 24 • G. 2 * <r. 44 * Si l’Offi- 
cier dans l’efpace de six jours, après la demande, 
accorde à la partie plaignante la ledure & copie 
de l’ordre , il ne fera point fujet à aucuns adion , 
îe Juge le fera feu!. 

2. T. 2. G. Paneras & Rumbalii. Ï 1 y avoit un S’ils peu- 

J _ , , . ,, vent fur». 

erdre de deux Juges pour I2 translation a un pau- {eoir kurs 

,-re de la paroifse de Paneras à Ruwbald. Trois propres 

jours après , les Juges alléguant qu’ils avoient été ' 

furpris , ordonnèrent un fursis & enjoignirent aux 

Marguilliersde rapporter le premier ordre pour l’an- 

nuller. On insifta fur ce que les Juges n’avoient pas 

droit de donner un tel fuperfedeas. Mais fuivant la 

Cour , le fuperfedeas étoit très bien appliqué par 

les Juges pour empêcher les frais d’un appel , & 

îe dernier ordre fut confirmé. S/r. 6. 

.. 4. Dans le cas du Maire & de la corporation P York P ns 

1 vent deci- 

contre Sire Lionel PUkingtoa , Miay 14. 1742. Ces ^er dan» 

demandeurs réclamoient ie droit exclusif de pêcher l îs cas . 

, . propricte. 

•dans la riviere Oufe , & les defendeurs pretendoient 
y avoir également droit. Une plainte k une répli- 
qué furent filées en Chancellerie pour établir leurs 
droits réciproques. Pendant que le procès étoit in* 
décis, les demandeurs pourfuivirent par inci’uft- 
xuent les ageas des défendeurs aux fefsions d’York 
.pour infradion de la paix en pêchant dans leurs 
franchifes. Ii fut fait une motion au nom des dé- 
fendeurs , tendante à arrêter la pourfuite. Le Chan- 
cellier Hardzàîçke déclara que cette Cour n’avok 
cas Qriginairement firidêment aucun pouvoir 
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de fufpendre une pourfuite criminelle ; mais que 
si dans ce cas les défendeurs fe fufsent adrefsés à 
l’Avocat-Général, il auroit pu accorder un noli 
profequi. Si on eut intenté une aftion of trefpafs , 
cette Cour l’auroit pu arrêter ; “ mais quoique je 
,, ne puifse pas accorder une injonction , cepen- 
,, dant comme les parties ont fournis la décision 
,, de leurs droits à ccttc Cour , je puis donner un 


Ne con- 
damner 
perfone 
fans l*en- 

tendre* 


,, ordre pour empêcher les parties de pourfuivrc 
„ aux fefsions , jufqu’à ce que l’affaire fuit enren- 
„ due dans cette Cour , & jufqu’à nouvel ordre. 
Ce qui fut fait en conséquence. 2. Atk. 302. 

5. Dans les convictions fommaires, la partie 
doit être entendue , & pour cet effet doit être vé- 
ritablement fommée ; & si le Juge procède contre 
une perfone fans qu’elle foit fommée , ce fera un 
délit de fa part qui donnera lieu à une informa- 
tion contre lui. Salk. 18 1. L. Raym . 1407. Str. 678. 

Mais avant que d’accorder l’information , la 
Cour exigera d’abord que la conviction en foit 
rapportée par devant elle. Str. 915. 

E. 11. G. 2. Le Roi h Harwood , le défendeur 
étant un Juge à Paix , fut convaincu par infor- 
mation d’avoir condamné unCabaretierqui n’avoit 
été ni fommé ni entendu. II fut fait une motion 
d’exeufes de paraître en perfone, comme d’ordi- 
naire : cette motion fut opposée à moins qu’on ne 
pût produire des raifons ou affidavits, ou demanda 
desraifons ou des affidavits Et fur les débats la 
Cour détermina que ce n’etoit point d’ordinaire, 
& le défendeur comparu en perfone dans la luire. 
Str. 1088. 6. M. 








6. M. 9. G. Le Roi contre Lodd 8 c autres , par 
le ftatut de 6. G. c. 21, les Juges à Paix ont dans 
de certains cas le pouvoir de recevoir une informa- 
tion , 8 c de donner leur décision pour une faisie 
d’eau-de-vie. Sur une information exhibée par un 
Officier de la Douane , le fait ne parut pas juftifier 
la faisie ; mais le Juge par égard pour l’Officier 
refufa de renvoyer l’aétiori de maniéré que les 
propriétaires puisent rentrer en pofsefsion de leur 
eau-de-vie. Alors un mandamm fut demandé pour 
l’obliger à terminer l’affaire , lequel fut en consé- 
quence accordé. Str. 530. 

H. 7. G. Le Roi contre Newton 8 c autres. Par le 
ffatutde 1. G. c. 13. f. 11. il eft ordonné que deux 
Juges peuvent fommer toute perfone à prêter leà 
fermens pardevant eux ; St si elles ne compa- 
roifsent pas , fur ferment du fervice defdites fom- 
îmtions j les Juges doivent en donner leurs cer- 
tificats aux quartiers de fefsions , 8 c si la partie 
ainsi fommée ne paroit pas pour prêter les fermens, 
elle fera jugée non- conformité. Les défendeurs 
étoient Juges à Paix 8c avoient donnés leurs 
foinmations conséquemment; mais ayant appris 
en fuite que la partie étoit un véritable gentil- 
homme & nullement foupçonné detre contre le 
gouvernement ; de peur que cette affaire ne lut 
fît tort, ils refuferent de donner au pourfuivant 
le ferment du fçrvice defdites fommations , afin 
que l’affaire en peut reflér là. Alors fur une mo- 
tion pour une information contr’eux , la Gour 
déclara qu’il n’éfoit pas à la diferétion des Juges 
de refufer de mettre un aéle en exécution , Sc 
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accorda en conséquence une information contre 
eux. Str 413. 

7. Lorfqu’il eft donné aux Juges une autorisé 
fpéciale hors des fefsions , il doit paroîtré dans 
leurs ordres que cette autorité a été exactement 
fuivie. 2 Sfilk 475. 

8 . Dans tous les cas rù les Juges peuvent ouïr 
& terminer hors des fefsions ( comme quand le fait 
efl fous les yeux , ou qu’il eft avoué , ou prouvé 
par témoin ) lefdits Juges doivent faire régdtre 
des faits & preuves; le signer; & lefquels régi lires 
néanmoins dans plusieurs cas ils peuvent garder 
par devers eux. Doit. c. 115* 

9. Et si fur cette conviction le coupable doit 
être amendé envers le Roi , alors les Juges doivent 
tenir compte de ces amendes & en envoyer une 
copie à i’ Echiquier , afin que les Barons de l’Echi- 
quier puilsent lever iefdites amendes ou confifca- 
tion pour l’ufage du Roi. Dalt. c. 115. 

10. Le Lord Haie dit ( contre l’opinion du Lord 
Coke ) que les Juges hors des fefsions peuvent 
donner leur warrant pour arrêter les perfones ac- 
cusées de crimes , dont la connoifsance eft du 
refsort des fefsions & les obliger à cqm paroîtré 
aux fefsions quoique le coupable ne foir pas encore 
fous indiétment. 1. H. H. 379 * 

Mais dans un autre endroit il dit que cela paroit 
douteux , d’autant qu’il y a une chofe qui femble 
contraire à ceci, qui eft que dans prefque tous les 
cas de cette nature, foit que la partie foit poutluivie 
par indiâment ou information , cependant un 
copias n’eft pas la première procédure, mais un 
venir e facias & dijlringas. z. H. li. 113* 
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Et Mr. Hawkins s’explique ainsi fur ce point. 

I! femble qu’anciénement un Juge ne pouvuu 
pas légalement donner un warrant pout une of- 
f,- n fe contre les loix pénales ou autre délit , dont 
la connoifsance étoit refervée aux fefsions de deux 
Juges ou plus : d’autant que lefdites offenles ne 
font point de la juridiction d’un feul Juge, & 
<iue régulièrement il n’y a que ceux qui ont 
juridiction dans une affaire qui purent donner 
les ordres qui la concernent. Cependint la longue, 
confiante 2 * univerfelle pratique des Jug s a Paix , 
& contre laquelle on n’a jamais réclamé, femble 
avoir altéré la loi à cet égard , & leur avoir donné 
une autorité pour leidits anets que 1 on ne pou 
ruit plus cpntefter à prêtent 2. Hazv 84. 

Néanmoins comme le pouvoir des Juges x 
Paix eft fondé fur les loix , & qu’aucun fiatut 
ne leur donne exprelsement ce pouvoir , ( ex- 
cepté dans des cas particuliers; ce qui paroit 
plutôt détruire qu’établir ce pouvoir généraH ; 
il femble qu’il eft mieux dans des cas ordinaires 
& plus conforme à la pratique des Cours fupe- 
rieures d’envoyer une fommation au, coupable , & 
non pas un warrant dans la première inftance ; à 
moins que ce ne foit dans des cas de félonie , ou 
lorfque le coupable à d’autres égards peut encourir 
une punition corporelle. 

U. Comme la plus grande partie des affaires 
des Juges à Paix cônsifte dans l’exécution de di- 
vers ftatuts qui ne peuvent pas être fuffifamment 
abrégés , fans perdre de leur force & teneur , il 
fera donc plus sûr pour les Juges de confulter les 



Ne fe 
point fier 
à des ex- 
traits Ol| 
abrégés, 



68 



Des Juges a Paix. 



ftatuts mêmes afin de pouvoir plus amplement & 
mieux fe diriger pour leurs procédés : car ( comme 
obferve le Lord Coke ) les abrégés ne font bons & 
utiles que comme index, mais non point pour 
appuyer aucune opinion , encore moins pour di- 
riger des procédures judiciaires. Dalt.c. 173. 

12. Il n eft pas plus sûr pour eux de s’tn rap- 
porter entièrement au foin & jugement de leurs 
Greffiers* Greffiers qui font les warrants ou autres inftru- 
& Copi/- rnens ; encore moins au favoir des Officiers de 
Paroifse lorfqu’ils copient les ordres ou autre chofç 
femblable; mais il ferait plus à propos d’avoir de 
bonnes formules imprimées , & au lieu de copie 
dans l’occasion , de les délivrer doublés. 



Ne s’en 
point rap- 



tes. 



VI. Leur indemnité & proteéiion par la loi dans k 
jufte exercice de leur office , de même que la peine à 
leur omifsion. 



Leur in- 
demnité. 



1. Un Juge à Paix eft puifsamment protégé 
par la loi dans le jufte exercice de fon office. 

Premièrement il ne doit point erre calomnié ni 
injurié, comme il parait par le rapport fuivant: 
M. 1 1 . G. Ajion 8 c Blagrave. 

Le demandeur déclara qu’il étoit Juge à Paix, 
& que dans une convention fur fon fujet & l’exé- 
cution de fon office , le défendeur l’avoit traité de 
coquin , vilain & menteur. Après le verdidt en faveur 
du demandeur, il fut fait une motion pour élu- 
der jugement à ce qu’il n’y avoit pas action pour 
ces paroles. On insifta pour le demandeur , qu’il 
avoit une grande différence entre les Magfflrats 



Or 



a Paix. 



69 



Des Juges 

& les hommes du commun : les paroles de ces 
derniers ne peuvent les affecter que dans leurs 
profefsions , au lieu que tout ce qui tend à dimi- 
nuer le crédit des premiers donne lieu à une ac- 
tion. Et quoiqu’un indiébnent n’ait pas lieu pour 
ces paroles comme ne tendant point à une infrac- 
tion de la paix , cependant elles peuvent autorifer 
une aélion : d’autant que dans plusieurs cas des 
paroles peuvent être pourfuivies par aétion , quoi 
qu’elles ne puifsent pas l’être par indiétmcnt. 
Pra/t Juge en chef, après délibération , donna 
l’opinion de la Cour , que quoique coquin & vilain 
fufsent des termes vagues , cependant étant joints 
avec menteur , & dits d’un Juge à Paix qu ils im- 
pliquoient imputation de corruption & partialité, 
& qu’en conséquence jugement devoit fortir en 
faveur du demandeur. Str. 617. L. Raym. 1 39 ^* 

En fuite T. 15. G. 2. Kent & Pocck. Ces mots, 
Mr. Kent ejl un fripon , dits à un Juge a Paix dans 
l’exécution de fon office & concernant ledit office 
donnent ouverture à une aétion , conformément 
au cas cité d ’AJïon & Blagrave . Str. 1168. 

E. 7. G. Le Roi & Revel Le détendeur fut 
. pourfuivi par indiélment pour avoir dit à Sir 
Edzvard Lazvrence , un Juge à Paix dans l’exercice 
de fon minifiere , vous êtes un fripon & un menteur. 
Il fut fait une motion après verdiél , en faveur 
du Roi, pour éviter jugement , que quoique le 
Juge pût le mettre en prifon pour mépris , ce- 
pendant un indiélment ne pouvoit pas avoir lieu 
pour ces paroles , puifqu’il n’eft pas a prefumer 
qu’elles auroient pu provoquer le Jugejufqu’au 
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point de rompre la paix , qui cft la feule raifon 
pour laquelle les indiétments ont lieu pour des 
paroles. Mais fuivant l’opinion de la Cour , ac- 
corder qu’il pouvoit être mis en prifon , étoit 
convenir qu’elles pouvoient être pourfuivics p.tr 
indiârment. Il eft-vrai que le Magiftrat peut être 
lui-même Juge & le punir immédiatement ; mais 
s’il croit à propos d’agir moins fommairement 
par la voie de l’indiét firent , il le peut La véri- 
table diftinélion cft , que lorfque ces paroles font 
dites en la préfence du Juge , alors il peut mettre 
en prifon; mais lorfque c’cft en arriéré la partie 
ne peut être pourfuivie que par indiétment pour^ 
infraction de la paix. Jugement pour le Roi; 
Sir. 420. 

T. 14. G. 2. Le Roi St Pocock. Il fut demandé 
une information contre le défendeur à 'rsifrn de 
certaines paroles dites contre Mr Kent , Juge à 
Paix , & l’affidavit portoit que dans une conver- 
fation concernant un warrant donné p ir Mr. Kent, 
le défendeur demanda si Mr. Kent avoir p-ê é fer- 
ment comme Juge, lui ayant été rép ndu qu’il 
l’avoit très certainement prêté , autrement qu’il 
n’agiroit pas ; le défendeur répliqua , s’il ejl un 
^mejuré , c’eft un fripon és? un fripon parjure. On ob- 
jecta à ceci, que ces paroles ne lui avoient point 
été dites à lui même dans l’exécution de fon office, 
& qu’elles n’avoient rapport qu’à ce qu’il avoit 
fait autrefois ; l’opinion de la Cour fut qu’il n’y 
avoit pas lieu pour une information , n’étant pas 
une infuite & un mépris comme si elles lui eufsent 
été dites dans l’exécution de fon office , ce qui en 
aurait fait un fujet d’indietment. ôtr. 1x57. 
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Néanmoins, fuivant la diftinûion dans le cas 
fufdit d ’Afion h Elagrave , quoiqu’il n’y ait pas 
lieu à u'. e information ou indicïment , cela n em- 
pêche pas une attion pour ces paroles. Et il 
paroit qu’il en a été décidé ainsi dans 1 avant 
dernier cas fus-mentioné de Kent & Pocock qui ne 
lefnble qu’une aflion portée pour la meme offenfe 
après quM fut décidé que ce n’étoit pas le cas 
d’une information. 

En fécond lieu il n’eft pas punifsable à la pour- 
fuite de la partie , mais feulement à celle du Roi, 
pour ce qu’il fait comme Juge dans les cas où la 
loi l’autorife d’ouir & terminer fans la concur- 
rence d’aucun autre ; car ordinairement aucun 
homme n’eft exposé à une adion pour ce qu’il 
fait comme Juge : mais dans le cas où il procède 
plus minifteriélement que judiciairement , s’il agit 
par corruption , il eft fujet à une aétion à la pour- 
fuite de la partie aufsi bien qu’a une information 
au nom du Roi. z.'Haw . 85. 

Et plus particuliers, ment dans le cas du Roi 
contre Ton% & Pitts , Ecuyers Juges à Paix pour 
PViltJhire , E. 31. O. 2. où il s’agifsoit d’une 
information demandée contre lefdits Juges pour 
avoir refusé arbitrairement & fans raifon une li- 
cence à un cabaretier. Lord Mansfitld , Juge en 
chef, déclara que la Cour du Banc du Roi n’a- 
voit ni le droit ni la prétention d’examiner les 
motifs qui déterminoient les Juges à Paix en ac- 
cordant des licences , par voie d’appel de leurs 
jugemens, ou ne s’en rapportant pas à la diferé- 
îion qui leur eft confiée à cet égard. Mais . s’il 
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paroifsoit évident que les Juges eufsent été en- 
traînés par partialité , malice ou corruption ,• 
dans l’exercice de cette difcrétion , & qu’ils eufsent 
( conséquemment ) abusés de la confiance qu’on 
a mife en eux , ils pouroient être pourfuivis par 
indétment ou information, peut-être même par 
aétion , si la malice étoit grofsiere & préjudicia- 
ble. Si leurs jugemens font faux mais que leurs 
cœurs & intentions foient pures, à Dieu ne plaife 
qu’ils foient punis. Et il dit qu’il penchèroit tou- 
jours à les favorifer, à moins qu’il ne vit clai- 
rement qu’il y eut de la partialité , corruption ou 
malice. Le Juge Denifoh reconnut Sufsi que les 
licences étoient laifsées à la difcrétion des Juges, 
fans appel de leurs jugemens , & fans que leurs 
juftes & honêtes raifons pufsent être revues par 
qui que ce foit. Cependant , dit-il , un ufage 
injufte & abusif de leur difcrétion doit être con- 
trôlé; mais il ne peut y avoir qu’une partialité 
claire & évidente, ou une mauvaife conduite re- 
fléchie qui puifse déterminer la Cour à accor- 
der une information : & non pas une simple er- 
reur de jugement Le Juge Fofter fut pour ces 
mêmes principes généraux. Et le Juge IVilmot 
foutint aufsi formélement , qu’il étoit à la feule 
difcjé ion des Juges des diftriéts d'accorder des 
licences. En étant . ainsi , la réglé eft invariable 
q te cette Cour n’entreprendra jamais de punir un 
Juge à Paix pour une simple erreur de jugements 
C’eft pourquoi , fuppofant même que les Juges 
dans le cas préfent fe fufsent trompés depuis le 
commencement jufqu’à la fin , cependant il n’y 
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aurck pas lieu, d’après aucun des affidavits, 
de préiumer qu’il y ait eu partialité , malice ou 
corruption. Et la Cour étant d’une opinion una- 
nime que les Juges avoient agi dans cette affaire 
avec candeur & impartialité , renvoya faction 
avec dépens Burrow Mansfield. 5 $ 6 * 

Et dans le cas du Roi & Cox. E. 32. G. 2. 
en donnant les raifbnS pourquoi une int -rmation 
ne feroit pas accprdée contre le defendeur Juge 
à Paix pour avoir refusé de recevoir une infor- 
mation centre un Boulanger qui faifoit ion métier 
le Dimanche ; la Cour déc'ara qu’elle n’accor- 
deroit jamais une information contre un Juge 
pour une simple erreur de Jugement : mais que 
dans ce cas elle étoit d’opimon que le J 'ge avoit 
eu droit de refufer ; & l’aét on tu: renvoyée avec 
dépens. Burrozv Mamûeld. 7^5. 

Et enfin, dans le ca> du Roi contre Palmer & 
Baim , Ecuyers & autres, E i.G. 3. en dédui- 
fan les raiions pourquoi une information ne feroit 
pas accordée contre deux J ! ges à Faix & autres, 
peur s’ê:re mal conduits relativement a la con- 
viction d’un homme qui av ir chafsé contre le s 
loix ; la Cour, fur l\nfpeétion des efHiavirs, 
Ci ut devoir renvoyer de l’adlion à l’égard de tous 
les défendeurs, en payant les dépens aux Juges, 
mais non point aux autres. Et dans cette occasion 
il fut plus formélement déclaré que quand bien 
même un Juge aurait agi illégalement ( ce qui 
n’étoit pas le cas aéfuel ) que cependant s’il avoit 
agi honêtement & ingénûment , fans opprefsion , 
malice , vengeance , ou aucune mauvaife vue ou 
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intention quelconque , la Cour ne le puniroit ja- 
mais par la voie extraordinaire d’une information; J 
mais laifse à la partie plaignante , Ion recours : 
ordinaire & légal de pourfuivre par aEl'ton ou in- 
diEtmeni. Burrpw, Mansfield. 1162. 

Le Juge à Paix ne fera point exposé à être puni j 
de deux maniérés, c’eft à-dire , cri min élément & î 
civilement ; mais avant que la Cour accorde une 
information elle requerera la partie de fe déaifter 
de fon adion civile , s’il y en avoit une de com- 1 
mencée. Et dans le cas d’un indidment, même 
après bill trouvé, l’Avocat général ( fur la de- 
mande qui lui en fera faite ) donnera un noli pro- 
jetai fur ce bill, s’il lui femble que ie plaintif j 
eft déterminé à porter fon adion au civil dans 
le même temps. Burrow , Maniûeld. 7 1 9 ' kRoii 
& Fielding. H. 32. G. 2. 

En fécond lieu , par le ftatut de 7. I. c. 5. Il 
eft ordonné que dans toute action intentée contre 
un Juge à Paix pour quelque chofe que ce foit 
faite en vertu de fon office , il peut plaider non 
coupable/' the general ijfue ) k «lettre le fait en évi- 
dence ; & s’il gagne il aura doubles frais. 

Et par celui de 21. I. c. 12. une telle adion 
n’aura lieu que dans le Comté où le fait s’eft pafsé. 

Et de plus , par celui de 24. G. 2. c. 14. Il 
eft ftatué qu’aucun writ ne lortira contre , ni 
copie d’aucune procédure à l’inftance d’un fujet 
ne fera fervie à aucun Juge pour aucune chofe 
faite par lui dans l’exécution de fon office , à 
moins qu’avis ne lui en foit donné par écrit , 
ou laifsé à fon domicile ordinaire par l’Avocaï 
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d' la partie , un mois avant la levée ou le fervice 
dudit ordre , qui contiendra la caufe de l’aétion , 
fa demeure & fon nom; & pour lequel il ne 
pcura exiger que 20/. d’émolument, f 1. 

Et à moins qu’il ne foit prouvé pendant le 
procès qu’un tel avis a été donné, le Juge aura 
un verdict en fa faveur avec dépens, f. 3. 

Et le Juge peut en tout temps dans l’efpace 
d’un mois apiès l’avis reçu, offrir une compenfa- 
tion à la partie plaignante ou à fon Avocat ; & 
si elle n’eft pas acceptée, il peut alléguer cette 
offre comme une exception à l’adion , plaider en 
même temps non coupable, & fe fervir de tout 
autre moyen de défenfe avec la permifsion de la 
Cour; k si le fait débattu ( iffuejoined ) les Jurés 
trouvent que la compenfation offerte etoit luffilantej 
ils donneront un verdld pour le défendeur ; & dans 
ce cas, ou si le demandeur eft renvoyé de fon 
a&ion , ou s’il difeontinue , ou si jugement eft 
rendu en faveur du défendeur pour demeure , le 
Juge aura droit aux mêmes dépens que s’il eût 
plaidé simplement non coupable. Et si les Jurés 
trouvent qu’il n’a été faite aucune offre , ou qu’elle 
éroit infuffifante , & enfin s’ils prononcent contre 
le défendeur fur tout autre moyen qu’il aura 
fourni, ils donneront un verdid pour le deman- 
deur avec tels dommages qu’ils croiront conve- 
nables , qu’il recouvrera avec dépens, f. 2. 

Et si le Juge néglige d’offrir une compenfation , 
ou qu’il en offre une infuffifante , avant l’aétion 
commencée , il peut avec la permifsion de la Cour 
avant d’en venir au fait , dépofer en Cour telle 
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fomme qu’il jugera à propos, fur quoi les pro- 
cedures & jugement feront comme dans toute 
action où il eft loisible au détendeur de dépoter 
l’argent en Cour. /. 4. 

Et il ne fera pas permis au demandeur de 
trouver , pendant le procès , aucun autre moyen 
ti’a&ion, que celui contenu dans la notification./. 5! \ 

Et aucune aCtion ne fera intentée contre un 
Connétable ou autre Officier , ou toute’ autre per- 
fone qui agira par fi n ordre & à fon aide pour 
aucune choie faite en foumifsion au warrant d’un 
Juge, jufqu’à ce que la demande ait été fiitc 
6 . laifsée à fon domicile ordinaire , par ia partie 
ou fon Avocat , en écrit signé de la partie plai- 
gnante , de la communication & copie dudit 
warrant , & que cela lui ait été refusé ou né- 
gligé dans les six jours après telle demande : & 
si après l’accomplifsemènt de ceci une telle 
aCbon étoit faite fans avoir rendu le Juge, qui 
a signé l’ordre , défendeur ; en produifant k 
prouvant ledit warrant au procès , lès Jurés don- 
neront leur verdict en faveur du défendeur non- 
obfi; nt tout défaut de juridiction dans le Juge. 
Et si une telle aCti >n é;oit intentée conjointement 
contre le Juge & le Connétable , fur la preuve 
dudit warrant, les Jurés doivent décharger le 
Connétable : & si le verdict étoit contre le Juge, 
le demandeur recouvrera fes frais contre lui , qui 
feront taxés par i’Ofneier que cela regarde, de 
maniéré à inclure les frais que lé demandeur eût 
obligé de payer à tel défendeur que 1e verdict des 
Jurés aura déchargé. /. 6. 
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Et de plus , nulle adion ne pourra avoir lieu 
contre aucun Juge pour quelque chofe que ce 
l'oit faite dans l’exécution de fon Office , à moins 
qu’elle ne foit commencée dans six mois apiès 

la faute commile. /. 8. 

a. D’ùn autre côté , il eft encore ftatue par les 
derniers ftatuts fufdits , que si le demandeur da -, s 
une femblable adion contre un Juge, obtient un 
verd ; d en fa faveur , k que le Juge , qui a décidé» 
certifie en pleine Cour au dos de la procédure , 
que i’injure qui a occasioné l’sdion , a été faite 
de propos délibéré & malicieufement , le deman- 
deur aura doubles frais. 24. G. 2. c. 44 • /• 7 - 
En outre si un Juge ne veut pas , fur une plainte 
à lui portée , faire fon devoir , ou s il le fait mal, 
la partie grevée peut demander a la Coui du Banc 
du Roi une information , & s’adveiser en luire a 
la Cour de h Chancellerie pour te faire rayer de 
la commusion. Crorn. 7. 2. Alk. 2. 

' Mais le moyen le plus usité pour les obliger 
à remplir leur devoir dans tous les cas , eft un 
writ de mandamus du Banc du Roi. 

Et dans les adions portées contre les Juges 
( pour mauvaife conduite dans l’exccution de leur 
office ) ils l'ont obligés à démontrer la régularité 
de leurs convidions ; & les informations reçues 
pardevant eux , fur lefquellcs les convidions font 
fondées , doivent être produites & prouvées en 
Cour. 1. Sefs. Cas 372. lldU & Bateman. 12. G. 

Dans le cas du Roi & Symonds » E. 9. G 2. 
on demandoit une information contre le détendeur , 
pour avoir afsailli & battu le Maire d ’Yarmoulh » 
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Juge à Paix dans l’exécution de Ton office. Dan» 
la défçnlc, on mit en queftion si le défendeur 
étoit admifsible à prouver que le Maire l’avoit 
frappé le premier. Le Lord Hardwicke, Juge en 
Cheî , dit qu’il le pouvoir ; car quoique le Ma- 
giftrat fok protégé par la loi quand il efi en 
fonction , cependant dans cette indance il a perdu 
cette protection, en commençant lui même à 
rompre la paix. Cas dans le temps du Lord Har- 
wicke. 240. 

P. 12 G. 3. le Roi Si Skinner. Sur une motion 
pour annulîer un indiftment contre Mr. Skinner , 
Juge a Paix de la ville de Poole , pour paroles 
fcandaleufes dites par lui aux séances générales 
de la paix contre lep Grands Jurés. “ Vous n’avez 
“ pas , dit il , remplis votre devoir ; vous avez 
“ défobéis à mes ordres ; vous êtes des Jurés 
“ séditieux, fcandaleux , corrompus, St parju- 
“ res”. On insilta au foutien de l’indiétment, 
qu’il étoit d’une très-grande importance que les 
Jurés qui font les principaux pilliers de la consti- 
tution ne fufsent point méprisés à un tel point; 
qu’une aétion par aucun d’eux séparément n’au- 
roit point été bonne, d’autant que PojSfenfe ne 
concerne point leur capacité individuels, mais un 
corps , comme Grands-Jurés ; qu’ils ne pouvoient 
pas non plus pourfuivre conjointement, parce 
qu’i's n’étoient point incorporés : que par consé- 
quent le moyen de l’indiétment étoit propre & 
nécessaire , qu’il étoit le feul qu’ils pufsent pren- 
dre, étant la procédure naturele & usitée de tous 
crimes contre le public. De l’autre part „ contre 
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l’indiâment, on fou tint que c’étoit une nouvele 
& très- singulière procédure. Si les paroles n’ont 
point été dites contre les Jurés dans l’exécution 
de leurs offices , elles ne font point fujettes à un 
indiâment ; & si elles ont été dites lorfqu’ils 
étoient en fonâion , le Juge étoit pareillement 
en exercice; & le principe eft clair , que le Juge 
«l’une Cour avec régiftre n’eft point exposé à un 
indiâment pour ce qu’il dit fur fon siège. — Suivant 
Lord Mansfield , Juge en Chef. — Comme l’Avo- 
cat au foutien de l’indiâment n’a point trouvé 
d’exemple dans l’hiftoire d’Angleterre , d’un in- 
diâment de cette efpece , je veux bien lui donner 
le temps jufqu’au terme prochain pour en trouver. 
Ce que l’Avocat de l’autre part a obfervé eft très- 
jufte ; aucune des parties. Juré ou Juge, n’eft 
refponfable , civilement ou criminélement , des 
paroles dites en exercice. Si les paroles fortt in- 
jurieufes, ou étrangères au ca 3 en queftion , la 
Cour en prendra conr.oifsance comme un mépris, 
& les examinera fur information. Si quelque chofe 
de mala mens étoir trouvé par cette enquête , elle 
feroit punie convenablement. Les termes font très- 
impropres. Si la partie n’étoit pas Juge d’une 
corporation , je crois qu’il y auroit fujet de s’a- 
drefser à la Chancellerie pour lui faire ôter fon 
office. Mais procéder fur indiâment , feroit ren- 
verfer toutes idées d’une conftitr.tion. Si on peut 
en trouver quelqu’exemple , vous aurez le temps 
d’en faire ufage ; autrement il conviendroit d’anu- 
icr immédiatement i’indiâment. Lcfft. 55. 

Par le ftatut de 18. G. 2. c. 20, Quiconque 
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ag'ra comme Juge à Paix fans une qualification 
de ioo; par an , & fans prêter ferment aux 
feisions , tel qi.e ci-defsur ; il fwa condamné à 
£. 100. moitié aux pauvres k. moitié à celui qui 
pourluivra , avt c tous dépens. 

Toute autre matière concernant l’office fort 
étendu du J ge à Paix , fe trouvera à fa propre 
place, dans prefque tous les Chapitres de cet 
ouvrage. 



Du Shériff. 

2."^' L efi ordonné par quatre ftatuts différens 
que nul ne fera Shériff à moins qu’il n’ait afsez 
de biens fonds dans le diftriâ: , pour repondre 
au Roi & à fes fujets. 9. Ed. 2. fi. 2. 4. Ed. 3. c. 9. 
5. Ed. 3. c. 4 13. & 14 C. 2. c. 21. 

Suivant l’Oidonnance de la milice, 2. G. 3. 
c. 20. aucune pcrlone durant le temps qu’elle 
fort comme Officier de milice , ne fera obligé 
de prendre l’emploi de Shériff. f. 34. 

Dans le cas de la ville de JS'orzvich & Eevy , 
T. 7. G. 3. il fut décidé qu’un Avocat étoit 
exemot de l’office de Shériff, en raifon de fon 
obligation d’afsiüer aux Cours de IVejîminjler. 
Burr. Mansf. 2109. 

3. Suivant la loi commune le Shériff étoit 
choisi parle Comté ; mais par le ftatut de 14. 

Ed. 3* 
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Ed. 5. c. 7. Il doit être nommé tous les ans, le len- 
demain de la ïaufsaint ( remis depuis au lendemain 
de la St. Martin ) à l’Echiquier par le Chancellier, 
le Tréforier & le premier Baron , prenant avec 
eux les Juges en chef. 

Excepté à Londres, & où cet office eft propre 
& héréditaire. 23. H. 6. c. 8 . 

4. Le Shériff ( excepté dans la principauté de Son fer- 

r « » ment a 01- 

Galles & Chejîer ) en entrant en charge , prêtera fice . 

le ferment fuivant ( qui doit être adrriiniftré en 

conséquence d’un writ de dedimus potejlatm. ) 

Je A. B. fais ferment que je fervirai bien & fidèlement 
le Roi dans R office de Shériff pour le Comté de — & 
qu’en tout ce qui regarde mon emploi je chercherai 
l’avantage de Sa Majefié autant qu'il fera légalement 
en mon pouvoir . Je preferverai fidèlement les droits du 
Roi éf? tout ce qui appartient à la Couronne ; je 
11 dequiefeerai point à affaiblir , diminuer ou dêguifir 
les droits du Roi, ou les droits de fies franchi [es ; £s? 
en quelque temps que f aie comoifsav.ee que l'on cache 
ou donne atteinte aux droits de la Couronne , foit fur 
terres, renies, franchi fies , procédures ou fervices , 'ou 
en tout autre cas ou matière , je ferai tous mes efforts 
pour les faire refit tuer à b Couronne ; cs> si je ne le 
puis pas faire par moi-même , je le certifierai, (A en Infor- 
| mer ai le Roi ou quelqu’un de fies Juges, je ne différerai 
ni ne retarderai point la levée dis deniers du Roi en 
vue d’aucun don , promefse , récompenfe ou faveur , 
lofque je pour ai les prélever fans un grand domage aux 
débiteurs. Je rendrai également jufiiee aux pauvres TA 
^ àux riches dans tout ce qui concerne mon office. Je né 
[ ferai tort à aucun homme par pré fini , récompenfe oü 

H 
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prcmefse , ni par faveur eu haine. Je ne troublerai les 
droits de qui que ce fait, if / acquitterai réellement ■ 
& fidèlement à f Echiquier tous ceux de qui f aurai ' 
reçu aucune dette eu droit appartenant à la Couronne i $ 
Je ne recevrai rien qui puifse caufer perte au Roi, 
ou qui puifse troubler , retarder , ou porter préjudice à 
(es droits. Je ferai sincèrement le retour if fervice des 
writs du Roi au meilleur de ma capacité if connoif- 
fance. Je ne prendrai à mon fervice aucuns baillis 
dont je ne puifse répondre , if leur ferai prêter les 
mêmes fernens que moi , pour ce qui regarde leurs 
devoirs if emplois. Je drejserai de bonne (pi , if don- 
nerai un tableau raijonable if exact de tous ceux qui 
font de mon bailliage fuivant leurs états if fortunes , 
if ferai fans fuggeftion les lijles de Jurés de perfones 
capables , fuffifantes , if non fufpeBes conformément aux 
loix de ce Royaume. Je n ai ni vendu , ni affermé , ni 
contracté , ni accordé , ni promis pour aucune rècom- 
penfe ou avantage , ni ne vendrai , affermerai , con- 
trarierai, accorderai en vue de récompenfe ou profit par 
moi-même ou par quelc/u autre pour moi , ou pour mon 
ufage directement ou ïnàireBement , mon emploi de 
Shériff ou aucune charge de Bailliage , ou aucun office 
qui en dépende , ou les profits qui en peuvent réfulter 
à aucunes perfones ou perfone que ce foit. J* exécuterai 
avec fidélité if diligence les bonnes loix if Jlatuts de i 
ce Royaume’, if en tout ce qui regarde mon emploi je ■ 
nie comporterai bien if fidèlement pour f honnir du 
Roi if le bien de fies fujels , if f exécuterai au meilleur 
de ma capacité if pouvoir. Ainsi Dieu m’afsïfie. 3. G. 
c. 15. f. 18, 19. 
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5. Par le ftatut de 4. H. 4- * 5 - le ShéiifF 
tiendra fon office en perfone , ne l’affermera point. 

Et par celui de 3 G. c. 15. f. to. perfone ne 
poura acheter , vendre , louer ou affermer l’office 
de fous- Shériff, Geôlier, Bailli, ou autre emploi 
dépendant de l’office de Grand- Shériff , fous peine 
de £. 300 , moitié au Roi & moitié à celui qui 
-pourfuivra ( dans l’efpace de deux années. } 

6. Par le ftatut de 1. H. 5. c. 4. aucun fous- 
Shérift, Clerc de Shériff, Receveur ou Bailli de 
Shériff ne peut fervir dans les Cours du Roi en 
qualité d 'Avocat tout le temps qu’il cft employé 
par un Shériff. 

Et le Shériff r.e présentera aucun de fes Offi- 
ciers pour Juré , fous peine de £. 40 , moitié au 
Roi & moitié à quiconque pourfuivra aux fefsions 
ou ailleurs. 23. H. 6; c. 10. 

7. I.e fous-Shériff fera nommé par Te Grand- 
Shériff , parce qu’il répondra pour lui ; îk il prê- 
tera le même forment que le Grand-Shériff , mu- 
tatïs mu tandis. 3. G. c. 15. f. 19. 

8. Il nommera aufsi les Baillifs pour la même 
raifon ; & chaque Bailli en donnant caution pour 
fon office , mentionera dans la condition de fon 
cautionement qu’il donnera copie des claufos de 
l’aéte de 32. G. 2. c. 28. concernant l’introduâûon 
des prifoniers pour dettes dans les cabarets , dont 
eft parlé plus au long au Chapitre du Geôlier. 

Et tel Bailli ou autre perfone qui donne des 
liftes de Jurés, ou qui agit dans les procédures, 
prêtera le ferment d’office fuivant pardevant un 
Juge d’afsife , ou le Cujlos rotulorum , ou deux Juges 
à Paix ( 1. CE ) 



Shériff 
vendant 
des offices 
inférieurs. 



Les Offi- 
ciers du 
Shériff ne 
peuvent 
être Avo- 
cats ouJuy 
rés* 



Nomina- 
tion du 
fous-Shé- 
riff. 



Nomina- 
tion des 
Baillis, 










.Les deux 
Cours du 
Shériff, 
îe circuit 
& la Cour 
du Ogratéo 



Je A. B. ne ferai peint ufage , ou n’ exercerai poiti ) 
Y emploi de Bailli par corruption pendant le temps que J 
je ferai en charge , ni rd accepterai , recevrai , pren- 
drai , fous quelque prétexté , moyen , ou rubrique eue 
ce fait , ni ne confentirai à prendre aucune efpece 
honoraire, ou récompenfe dune ou' plusieurs perfones 
pour le choix ou retour des jurés A aucune enquête, 
dans aucune Cour a régifire , pour le Roi ou entre les 
parties , au defsus de 2/ ou la valeur , ou tels hono- 
raires qui Jcnt alloués ou désignés pour cela par les Ida 
ou Jlatuts du Royaume', mais fuivant mon pouvoir , 
■fidèlement (B indifféremment , avec l 'expédition conve- 
nable , je ferai 'la Hjle de tous Jurés , £s* ferai le 
rapport de tout mit ou mâts fuivant que j’y fuis 
obligé par mon devoir ou mon emploi , & ce durant 
tout le temps que je ferai en charge : ainsi Dieu m’af- 
sijle. 27. El, c. 12. /. 2. 

Toute perfone exerçant avant d’avoir prêté ledit 
ferment encoureraune pénalité de £.40. moitié au 
Roi & moitié à celui qui pourfuivra aux fefsions, 
ou à tout autre Cour à régiftre. Id. f 4. 6. 

Et si elle commet aucune aftion contraire à ce 
ferment , elle fera condamnée ( de la même ma- 
niéré ) envers la partie grévée au triple des do- 
mages. ld.f 5. 

Et les Baillis de Shérifif ne pouront entrer dans 
le même emploi que trois ans après. 1. H. 5. 
c. 4. excepté dans Londres , Middlefex , Durham , 
Wefmorland & autres villes qui font Comtes par 
elles-mêmes. 3. G.c. 15. f. 21. 

9. Le Shériff a juridiction , tant dans les caufes 
civiles que criminelles ; & en conséquence dent 
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deux Cours , for. riroffi pour les caufes criminelles, 
qui eft Cour du Roi , & l’autre la Cour du Comte 
pour les caufes civiles , qui eft proprement la Cour 
du Shériff lui- même. 3. Salk 322. 

10. Le nouveau Shériff étant nommé & fer- LeShér.ff 
nenté il doit à , eu avant la prochaine Cour du les comp . 
Comté donner un writ de décharge à l'ancien >«’ 
Shériff, qui doit remettre tous les prifoniers alors f eur , 
détenus chacun par leurs noms ( avec tous les 
writs ) précisément fous la vue & par adle cts 
deux Shériff? ; dans lequel aéte doivent être com- 
prifes toutes les aâions que l’ancien Shénff a 
contre chaque prifonicr , malgré que les execu- 
tions foient enrégiftrées. Et jufqu’au moment de 
la livraifon des prifoniers au nouveau Shériff, ils 
font toujours fous la garde de l'ancien , maigre 
les lettres patentes de nomination , le writ de 
décharge îe de délivrance. Le nouveau Shériff ne 
peut être obligé à recevoir les prifoniers qu a la 
prifon. Mais l’office de l’ancien Shériff celse clu 
moment qu’il a reçu le writ de déchargé. H'ood . 
b. i. c. 7. 

Et par celui de 20. G. 2. c. 37. l’ancien Shé- 
riff remettra à fon fuccefseur , par rôle & contrat, 
les writs & procès qui ne font point termines ; 

Sz le nouveau Shériff les exécutera , & en fera le 
rapport. 

11. Le Shériff doit exécuter le warrant que Le devoir 

j .. , p, du Shériff 

lui adrefse un Juge à Paix; cependant u n eu enver9 ] es 

pas tenu de l’exécuter en perfone , il peut auto- Juges •» 

rifer quelqu’un à cet effet. 2. Haw. 86. 

On ne reçoit point l’excufe d’un Shériff qui 
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mentione dans fon rapport qu’il ne pouroit exé- 
cuter un ordre pour caufe de résiffance ; d’autant 
qu’il peut requérir le fecours du Comté. 13. Ed. 
1. Ji. 1. c. 39. 

Le Shériff eft aufsi tenu, fur fommation , 
d’aisifter aux fefsions de la paix pour y faire le 
rapport de Tes ordres , prendre les prifoniers en 
charge , recevoir les amendes pour le Roi , & 
ainsi du refee. 2. Haw. 41. 

Et il paroit évident par la raifon générale de 
la loi qui laifse à la diferétion de toutes Cours 
à régi fixe de réprimer les abus de leurs propres 
Officiers, que le Shériff peut être puni par les 
Juges dans leurs fefsions pour faute dans l’exé- 
cution de leurs writs Sc commandemens. 2 .Haw. 



142. 143. 

co n fer va ^ I2 * Lotît Shériff cft un principal confervateur 

tear delà ta paix fuivant la loi commune, & peut ex 
m peou- accorder des procédures pour la paix, & 

gir c?m- recevoir des sûretés à cet effet ; & il femble que 
Juge, popinion la plus générale eff que le cautionement 
qu’il prend ainsi cft considéré par la loi com- 
mune comme une reconnoifsance ou pièce juri- 
dique , & non pas comme une simple obligation,, 
2. Haw. 33 . 

Mais aucun Shériff n’exercera l’office de Juge 
à Paix dans le Comté où il eft Shériff; & dans 
tel cas fes aétes comme Juge feront nuis. 1. Mar, 
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Se/s. 2, c. 8. 

13. Par le ffatut de 14. Ed. 3. c. ro. & 19, 

H. 7. c. 10. Le Shériff aura la garde des prifons. 

Et dans toutes caufes civiles, comme dans les 

•** 
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cas d’emprifonement pour dette, si un Geôlier 
fouff.e qu’un prifonier s’échappe, le Shériff ou 
le Geôlier ( au choix- de la partie ) en fera ref- 
ponfable ; mais si le Geôlier fouffre volontaire- 
ment la fuite d’un félon , d’autant que la vie en 
dépend , c’eff une félonie dans le Geôlier feule- 
ment ; mais le Shériff peut être pourfuivi par 
indiétement, amendé & eniprifoné. 1. H. H. 597. 

14. Quand le Shériff prélève de l’argent en 
vertu d’un ordre de fieri facias , le demandeur 
peut former une aôion pour dette contre lui pour 
l’argent , parce qu’il l’a reçu pour l’ufage du 
demandeur , St que le défendeur en eft déchargé ; 
& s’il décédé, cette aftion peut être pourfuivie 
contre fes exécuteurs. 3. Salk. 323. 

1 5. La maniéré de drefser fes comptes eft pref- 
crite au long par les ftatuts de 3. G. c. 15. & 

16. mais cela étant étranger à notre fujet, on 
n’en fera point mention ici. 

16. Le Shériff n’eft pas ob'lgé d’attendre que 
fes comptes foient pafsés , pour être remboursé 
des récomrenf-s qu’il paye pour la capture des 
voleurs de grands chemins. , & des frs&ionaires 
& autres lemblables , mais il peut s’adrefser im- 
médiatement aux Commission aires de la Tréfo- 
rerie , lefquels, fur Pinfpeâion du certificat de 
conviâion & les reçus des perfones à qui les ré- 
compenles ont c'é données, doivent en payer le 
montant au Shénff, fans frais. 3. G. c. 15. / 4. 

17. Le Shériff ne fera pas continué en place 
plus d’un an , 14. Ed. 3. c. 7. 28. Ed. 3. c. 7. 
excepte dans Londres , Middlefex , & dans les villes 
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qui font Comtés par elles- mêmes , ainsi que dans 
les endroits où l'office eft héréditaire & en propre 
à quelqu’un. 23. H. 6. c. 8. 3. G.c. 15./! 21. 

Suivant le ftatut de 1. R. 2. c. 1 1. aucun Shériff 
ne poura être nommé qu’au bout de trois ans , 
s’il y en a fuffifamment d’autres. 

Mais par celui de 17. Ed. 4. c. 6. le Shériff eft 
autorisé à garder fa place après j’ar.née , durant les 
termes de la St. Michel & St. Hilaire , s’il n’efl 
pas légalement déchargé auparavant. 

Shériff 18. Si le Shériff meurt pendant qu’il tient fon 
décodant 0 fR ce , le fous-Shériff exercera au nom du défunt 
qu'il eft en jufqu’à ce qu’un nouveau Shériff ait prêté ferment , 
charge. & fera r efponfable de l’exécution dudit office, 

comme l’auroit été le Shériff décédé. 3. G.c. 15 /.8. 



Du Greffier de la Paix. 

T 

b j E Cujlos Roiulorum nommera une perlone en 

état & capable, résidante dans le Comté où dif- 
dridî: , peut exécuter l’office de Greffier de la paix, 
par îui-même ou un député capable, ( qui doit 
être approuvé par ledit Cujlos Roiulorum, 37. H. 
8 . c. 1. ) & pour prendre & recevoir les hono- 
raires, profits & ccfuels dudit office, autant de 
temps feulement' que ledit Greffier fe compor -5 

t;ra bien dans ledit emploi, 1. IV. c. 21. f 5. 
L’once 2. Mais le Caps Rotuionlm ne vendra point la 
ne peut p> ace Greffier de la paix, Si ne prendra aucune 
étl ' eveadu obligation 
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obligation ou sûreté pour recevoir aucun préfent , 
honoraire , ou profit dircdement ou indirectement, 
pour lui ou pour toute autre perfcne en raiion de 
ladite nomination , lous peine audit Cujlos Rotu- 
lorum vendant , & audit Greffier de la paix ache- 
tant , de perdre leurs places rcfpeétives , & chacun 
d’eux fera condamné envers la partie qui pour- 
suivra au double de la valeur de ce qui aura été 
donné, i. IV. c. 21 . f 8. 

3. Tout Greffier de la paix, avant d’entrer en 
exercice , prêtera le ferment fuivant aux fefsions 
tenantes. 

Je A. B. fais ferment que je n'ai paye' , ni ne payerai 
aucune fournie ou fommcs d'argent , ou autre récompenfe 
quelconque , ni n ai confenti aucune obligation , ou autre 
sûreté pour donner quelqu* argent , honoraire ou profit , 
direclement ou indirectement à quelque perfone ou per- 
Jhnes que ce fait , pour cette nomination ou comnvfsicn : 
ainsi Dieu m'afsijle. 1. W. c. 21. f. 9. 

4. En outre , il prêtera les fermens d’aljégeance, 
fuprématie & abjuration , St fera le nécessaire 
ainsi que toute perfone fe qualifiant pour quel- 
qu’emploî. 

5. Aucun Greffier de la paix, ou fon député, 
n’agira comme Solliciteur, Avocat ou Agent, ni 
n’intentera aucune procédure à aucune des fefsions 
générales ou de quartier , dont i! eft Gr’ ffier , 
ou député , fous peine de f. 50. envers celui qui 
pourfuivra dans l’efpace de douze mois , avec le 
triple des dépens. 22. G. 2. c. 46. f. 14. 

6. Le Greffier de la paix certifiera au Banc du 
Roi , les noms des prolcrits , & de ceux qui 

I 
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font atteints & convaincus de félonie. 34. & 35. 
H. 8. c. 14. 

7. Il délivrera au Shériff , tous les ans , dans 
vingt jours après le 29 Septembre , un extrait ou 
rôle cxaft de toutes les amendes Se autres con- 
fifeations qui ont eu lieu dans les fefsions. 22. èc 
23. C. 2. c. 22. f 7. 

8. Et il délivrera pareillement, tous les ans, 
devant , ou le fécond Lundi a 1 tes le lendemain de 
la Tou fiai nt , à là Cour de l’Echiquier , un dupli- 
cata exaét , certificat & copie de tous les extraits 
ou rôles donnés au Shériff, fous peine de £. 50, 
moitié au Roi & moitié à celui qui pourfuivra , 
22. & 23. C. 2. c. 22./. 8. Il peut même être mis 
à l’amende pour cela, par les Barons de l’Echi- 
quier. 3. G c. 15. 

9. Et en donnant lefdits extraits à la Cour de 
l’Echiquier, il prêtera le ferment fuivant entre 
les mains d’un des Barons; 

Vous faites ferment que ces extraits , que vous donnez 
pré fente ment , font faits & examinés avec vérité & 
foin, & que toutes les amendes , picfijs , argent , re- 
connoifsanpes , confifcations , qui ont été adjugés , perdus, 
imposés , ou confjqués , & dont copies doivent etre 
données à la Cour de /’ Echiquier , légitimement IS 
fuivant le cours de la lot , font , au meilleur de votre 
connoifsance £sf entendement , ici contenus ; & que dans 
ces mêmes extraits font comprijes & exprimées toutes 
les amendes , ainsi qu’elles ont été payées dans la Cour 
dont le f dit es copies font tirées , fans décharge volontaire 
ou frauduleufe , omifsion , faux nom , ou depelluoùte 
quelconque. 4. & 5. W. c. 24. f. 5. 
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îo. Ec s’il épargne, prend, décharge ou fou f- 
trait aucune amende ou confifcàtion , autrement 
que par ordre de la Cour , il fera condamne au 

triple de la valeur, dont moitié au Rot & moitié 

à celui qui poursuivra ; il perdra fon office , & 
fera Censé incapable d’occuper aucun emploi 
eu le revenu eft concerné. 22. & 23. C. 2 c. 22. J. 9. 

Le Greffier de la Paix n’eft pas obligé 
d’entrer jugemenr ou de faire autre chofe fem- 
bl.de, à la pour fuite de qui que ce foit, fans 
avoir les honoraires dûs pour cela; mais si la 
C< or ordonne aucune chofe , fans que ce foit à 
la pou: fuite de quelqu’un , par exemple, exojfyio, 
al,. .‘- s p en doit faire l’entrée fans en avoir d’émo- 
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lu ment. ûom. 159. 

Mr. O ompton dit aufsi , qu’il aura pour chaque 
reconnoifsance pour la paix prife en Cour 2/ & 
pour chaque décharge de la paix 2 f. 8c pour tout 
cr^re accordé contre qui que ce foit , pour don- 
ner survie pour la paix 2 j\ Crotn» i6u. 

F.t par les ftatuts de 10. 8c 11. W» c. 23* il 
r’uura que if. pour drefser un indi&ment de fé- 
lonie : & s’il eft défectueux il en fera un autre 
gratis , ■ fous peine de £. 5. avec tous dépens à 
celui qui pourfnivra. f. 7. 8. 

Ses honoraires font aufsi fpécialement limités 
dans plusieurs airres cas par a&e du Parlement: 
& il paroit être à désirer dans les loix pour 
}es juges, que les émolumens des Greffiers de 
la paix foient fixés dans tous les cas , comme 
font ceux des Clercs particuliers des Juges à Paix 
|)ar le ftatutde 26. G. 2.c. 14* feroit nécefsaire 
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d’insérer dans le tarif que l’on feroit à cet égard, 
par qui ces éinolumens feroient payés dans les 
différens cas refpeétivemént , & quel feroit le 
moyen de les recouvrer faute de payement. 

12, Si aucun Greffier de la paix fe comporte 
mal dans l’exécution de fon emploi, & qu’en 
conséquence une plainte & accufation en écrit 
dudit mauvais comportement foient exhibées 
contre lui aux Juges dans leurs fefsions , lefdits 
Juges peuvent, fur examen & preuve légale du 
fait, fefsions, tenantes , le fufpendre & démettre 
dudit emploi ; & dans ce cas , le cuftos roivlorum 
en nommera un autre capable & en état d’être 
Greffier de la paix , résidant dans ledit Comté 
ou diftriâ:. Et au cas de refus ou négligence de 
faire telle nomination , avant la prochaine fefsion 
générale de quartier , les Juges dans leurs fefsions 
peuvent en nommer un. i. W. c. 21. J 6. 

Son devoir , dans les autres cas , fe trouve çà 
& là dans les autres Chapitres de cet ouvrage 
qui le concernent. 

Nomination du Greffier de la paix , 37. H. 8. 
c. 1 . 8c 1 . IV. c. 21. 

D'autant que l'emploi de Greffier de la paix pour 

le Comté de — ejl vacant par la mort de. -gentilhomme 

Greffier de la paix pour ledit Comté ; Sachez par ces 
pr é fentes , que moi — cuftos rorulorum dudit Comté, 
nomme, choisi , commifshne & commet C - P . gentilhomme 
étant une perfone capable & en état , infimité & versée 
dans les loix /Angleterre , & résidante dans ledit 
Comté , Greffier de la paix pour ledit Comté ; pour 
tenir , exécuter , c£? jouir de P office de Greffier de la 
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faix pour le Comté fujdit , par lui-même oufon député , 
capable ; & pour en prendre & recevoir les honoraires, 
profits & cafuels , autant de temps qu'il fe comportera 
bien, légitimement , É£? honétement dans fin emploi . 
En fit de quoi , moi ledit— fai apposé mon Jeing là 
fieau , le j our de l an 



Du Coroner . 

Y j E S Coroners font d’anciens Officiers par la 
loi commune , ainsi nommes parce qu ils font 
principalement employés dans les plaidoyers de la 
Couronne , & étoient anciénement les conferva- 
teurs principaux de la paix. 2. Haw.^z. 

Je ferai voir à fon égard , 

J. Qui peut être Coroner. 

II. Comment choisi. 

III. Son pouvoir & obligation en faifant une enquête 

de mort. 

IV. Son pouvoir & obligation en d'autres cas . 

V. Ses honoraires. 

VI. Punition pour manque à fin devoir . 

I. Qui peut être Coroner. 

1. Autrefois cet emploi étoit très-eftime : car 
perfone ne pouvoit l’obtenir qu’il ne fût au moins 
Chevalier. 3. Ed. i.c. 10. 4. in/l. 271. 



Dignité. 



9V 

Bien, 



Du Coroner, 











2. Et par le i. ft. de 14. Ed. 3. c, 8. Un 
Coroner ne fera pas choisis à moins qu’il n’ait 
des terres en propre , dans le même Comté , qui 
puifsent le mettre en état de répondre à qui que 
ce l'oit. 

Il Comment choisi. 



A êére 
choisi dans 
U Cour du 
Comté, 






Le Comté 
doit ré- 
pondre 
pour lui. 



L’office 
n’eft pas 
vacant par 
la mort du 
Roi. 

Doitprê- 
ter fer- 
ment. 

Autres 
non choi- 
sis par le 
Comté, 



1. Le Coroner ( comme anciénement les Shériffs 
& Confervateurs de la paix ) fera choisi publi- 
quement , c’eft-à-dire , dans la Cour du Comté, 
par le peuple dudit Comté. 2 8.Ed. 3, c. 6. 

Et ce doit être en conséquence du writ du 
Roi pour cela , qui doit fortir de la Chancellerie , 
& où le rapport doit en être fait ; & il n’y a 
que les francs tenanciers qui donnent leur voix à 
une telle cleftion , car ils font les feuls obligés 
au fervice de la Cour du Comté. 2. Hazv • 43* 44 * 

2. Et étant é'u par le Comté, s’il n’elf pas 
en état h capable de répondre aux amendes & 
‘autres obligations qui regardent for» office , tel 
qu’il le doit; le Comté, comme fon fupérieur, 
répondra pour lui. 2. in fi. 275. 

3. Et é ant choisi par le Comté, fon office 
continue nonobilant la demifsion du Roi. 4 in fi, 

4. Ft àp^ès qu’il eft choisi , il p r ê f era ferment 
entre les mains du Shériff , pour la fidele execu- 
tion de fon office. 2. Haie s H. 55. 

3 Mais dans le ftatut de 28. Ed. 3. qui or- 
donne qu’ils foient choisis par le Comté , il y a 
une exception pour les privilèges du Roi & d’au- 
tres Lords , qui doivent nommer des Coroners. 



— 



C. 
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6 . Le Juge en Chef du Banc du Roi , en vertu 
de fon office , eft le Coroner en chef d 'Angleterre. 

a.. IL H. 53. 

111 . Son pouvoir té obligation en faisant une enquête 

de mort. 

1. Quand il arrive que quelqu’un meurt d’une 
mort qui n’eft pas naturele , le canton doit en 
donner avis au Coroner. Autrement si le corps 
éroit enterré avant fon arrivée , le canton feroit 
mis à l’amende. Haie’ s. Pl. 170* 

2. Enterrer un homme décédé d’une mort vio- 
lente, avant l’enquête dû Coroner à fon fujet , eft 
fulvant Holte, Juge en chef, un cas qui peut être 

pourluivi par indiftment. 2. Huzv. Not.S, 

3. Et le canton fera mis à l’amende s’il fouffre 
que le corp« refte jufqu’à putréfaélion , fans en- 
voyer chercher le Coroner. Haie* s Pl. 270. 2. 
Huzv. 48. 

4. Quand avis a été donné au Coroner , il doit 
envoyer ordre aux Connétables de quatre, cinq 
ou six cantons les plus proches, de faire 1er ap- 
port d’un Nombre fuffifant d’hommes bons & 
qualifiés de leurs juridictions pour paroître par- 
devant lui à tel endroit , afm de procéder à une 
enquête touchant tel fait. 4. Ed. 1. ft. 2. 2. H. H. 
59. ou il peut envoyer fon ordre au Connétable du 
canton. V/ooà, b.^.c. 1. 

Mais ledit ftatut ne faifant que le diriger , & 
confirmer la loi commune, ne le prive aucune- 
ment des pouvoirs , ni ne l’exempte de l’exécution 
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Jures. 
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Vue du 
corps. 
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d’aucune partie des devoirs déper.dans de fon 
office , quoi qu’il n’en loit pas fait mention dans 
ledit flatut : c’eft fur ce principe que l’on a dit , 
qu’il n’étoit pas nécefsaire qu’il parût dans l’en- 
quête du Coroner qu’elle a été faite fous ferment 
de perfones des cantons voisins ; mais qu’il eft 
fuffifant de dire qu’elle a été faite fous ferment 
de perfones qualifiées du Comté, 

Comme cette enquête étoit valide avant le 
flatut , qui n’efl: que déclaratoire , elle doit tou- 
jours être tenue pour telle. Mais il femble que 
l’on doit mentioner dans toutes ces enquêtes , 
dans quel endroit elle a été faite & les noms des 
Jurés , St que lefdits Jurés ont prêté ferment» 
2. Haw. 47 . 

5. Il doit y en avoir au moins douze ; & il eft 
dit , que toutes perfones des environs , au-defsus 
de douze ans , font obligées d’afsifter à une en- 
quête , à moins qu’elles ne puifsent avoir deî 
exeufes raifonables à ce contraire. 2. inft . 148.2. 
Haw. 54. 

6. Si les Connétables ne font point de rapport , 
ou que les Jurés fommes ne comparoifsent point, 
le Coroner doit en être informé : & les Jurés ou 
Connétables en défaut feront mis à l’amende par 
les Juges des afsifes. 2. Il, H. 59. 

7. Le Coroner doit faire prêter ferment aux 
Jurés à leur comparution & les charger de s’enqué- 
rir, à la vue du corps, comment la partie eft 
morte. 2. H. H ■ 60. 

8 . Car il ne peut faire une enquête de mort, 
qu’à la vue du corps , St non autrement ; c’eft 

pourquoi 



Quand îe 
corps ne 
peut pas 
être vu. 

Formule 
delà char- 
ge quand 



pourquoi si le corps étoit enterré avant fon arri- 
vée , il doit le faire déterrer. Et ceci peut être 
fait légalement dans un temps convenable, comme 
dans 14 jours. Hale’s Pl. 17°* 2 » Hazv. 48. 

9. Le Coroner ne peut rien faire , si le corps 
ne peut pas être vu ; mais les Juges à Paix en 
prendront connoifsance. Hale’sŸL. 170.2. haw 48. 

to. Les Jurés ayant prêté ferment & le corps 
étant fous la vue , il s’enquerera fous leur ferment, 
de la maniéré fuivante , conformément au ftatut une per- 
de 4. Ed. 1. ft. 2. apellé l’aéte de pfficio corona - eft 

loris. 

S’ils favent où la perfone a été tuée; favoir si 
c’étoit dans une maifon , un champ , un lit , une 
auberge , ou en compagnie ; 

Qui font les coupables du fait , ou de la vio- 
lence ; qui font ceux qui étoient préfens , (oit 
hommes ou femmes , de quelqu’âge qu’ils foient, 
s’ils peuvent parler ou ont de la difcrction : 

Et quelque foit le nombre trouvé dts coupa- 
bles , ils feront pris & livrés au Shériff & mis 
en prifon : 

Et ceux que l’on trouvera tels -, quoi qu’inno- 
censj, feront arrêtés jufqu’à l’arrivée des Juges 
d’afsife. 

11. Et s’il arrive qu’on trouve dans les champs Quand 

ou les bois un homme tué , il faut d’abord , «ne per- 
.. . , „ „ , fone tuee 

lutvant le meme ftatut, s enquérir s il a eie tue e ti trouvt ; e 

dans cet endroit ou non : d ; ins les 

champs ou 

Et s’il a été apporté 8r mis là , ils feront leur dans les 
pofsible pour connoître comment il y a été amené, " oi °" 
foit à cheval ou en charctte , par les traces. 

IC 



Blefsures. 



rr» f • 

Temci- 
gnagé des 
défen- 
deurs. 



S’enqué- 
rir des ter- 
res&effets 

du meur- 
trier. 



On s’informera aufsi si le mort étoit connu ou 
étranger , & où il s’étoit retiré la nuit d’aupara- 
vant. 

12. Conformément su même flatut , toutes Je s 
biefsures doivent aufsi être examinées , la lon- 
gueur , largeur & profondeur , & avec quel infiru- 
ment elles ont été faites; dans quelle partie du 
corps la blefsure, où le coup le trouve; combien 
il y a de coupables ; & combien de plaies ; & qu| 
a blefsé. 

13. Ils doivent entendre le témoignage de fous 
ceux qui l’offrent , & ce fous ferment , parce que 
ce n’eft point tant une acculation ou indiâmenr, 
qu’une perquisition ou enquête d’office. 2. H. 

H. 137. , 

14. Et il eft enjoint par le même ftatut au Co- 
roner , si quelqu’un eft trouvé coupable du meur- 
tre, d’aller aufsi-tôt à fa maifon , de s’enquérir 
de fes effets & des grains qu’il a dans fa grange; 
& si c’eft un franc tenancier, ils s’informeront 
combien il a de terres , & qu’elle eft leur valeur 
annuele , en outre quel g r ain il a fur terre; & de 
fon bien qu’elle peut être fa valeur annuele, tous 
droits payés au Seigneur de fief ; & les terres 
relieront fous la main du Roi , jufqu’à ce que 
les Seigneurs de fief ayent payé pour. 

Et quand ils fe feront ainsi enquis de toute 
chofe , ils feront eftimer toutes les terres , grains 
& effets, comme s’ils dévoient être vendus immé- 
diatement ; & les livreront a tout le canton qur 
répondra du tout devant les Juges. 
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j,. Conformément audit ftatut , on doit aufsi 
s’enquérir des noyés ou de ceux qui font morts 
fubhement , favoir s’ils le font noyés , s’ils ont 
c e tues ou étranglés au moyen d’une coroe ferrée 
autour de leuiS C'»ls ou ai tour d’aucun de leurs 
membres , ou s’ils ont a cuti coup fur leurs corps. 
Et quoiqu’ils n’ayent point été tués , le Coroner 
doit arrêter ceux qui les ont trouvés & leur com- 
pagnie. 

j 6 . I! s’enquerera aufsi , §i les perfones trou- 
vées coupables le font enfuies ; C3r leurs mobiliers 
font confifqués pour fuite. 2. Haw. 48. 53. 

On foutenoir autrefois , que si quelqu’un éto.t 
tué , & qu’il parût par l’enquête du Coroner fur 
h vue du corps , qu’une tel'e perfone s’étoit enfuie, 
quoique ladite perfone fût enfuite aquitee de îa 
félonie & de la fuite, cependant feS mobiliers 
éroient confifqués ; car l’enquête du Coroner efl: si 
folemnelle , qu’on ne peut y déroger. 

Ainsi le Roi étant une fois légalement invefti des 
effets , par cet -e enquête, il ne peut plus être dé- 
pofsedé. Mais il paroit qu’il efl dur & irraifofia- 
b!e qu’un homme foit fujet à perdre feS meubles , 
qui font peut être tout ce qu’il a de vaillant , par 
une enquête faite en fon abfence , fans qu’il ait 
été entendu , ou qu’il ait eu occasion de fe dé- 
fendre. 1 Bac. Abr. Coron. D. 2. Haw. 54* 

On fourient aufsi fortement dans quelques livres, 
que le fuicide , une fois établi par l’enquête du 
Coroner ne peut plus être contefté ; mais l’opinion 
contraire étant aufsi foutenue dans des livres d’une 
aufsi grande autorité , & parcifsant être plus con- 
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Fuite, 
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fera mis à 
l’amende 
pour une 
Ldie. 



Dcodands » 



Rôles d il 
Coroner, 

Rôles du 
ShérifR 



Ajourne- 

ment^près 

ï’infpec- 

tion. 



Enterre- 

ment* 



Certifier 
aux afsifes 



forme à la teneur générale de la loi dans d’autres 
cas , il E-mbie que la meilleure opinion eft qu’une 
telle enquête étant évoquée au Banc du Roi par 
un certiorari , peut être conteflée par l’exécuteur 
ou adminiftrateur du défunt ; ou dans le cas que 
l’enquête du Coroner le déclare lunatique, par 
le Roi ou le Seigneur du lieu. i. Bac. Abr. 
Coron. D. 2. Ha#. 54. 

17. Et si quelqu’un eft tué ou afsafsiné en 
plein jour , & que le meurtrier s’éenape fans être 
pris, le canton fera mis à l’amende. 3 H. j.c. 1. 

18. On eftimera k livrera au canton comme 
il eft dit ci-defsuî , les chevaux, batteaux , cha- 
riots k autres chcfes fémb'ables qui ont causé 
la mort de quelqu’un , c’eft ce qu’on apelle pro- 
prement Dcodands. 4. Ed. 1. ft. 2. 

19. Toutes ces chofes doivent être mcnticnées 
dans les voles du Coroner. 4. Ed. i.Jl. 2. 

20. Et les Shérifis auront ucs contrôles du Co- 
roner, des chofes relatives à leurs emplois. 3. 
Ed. 1. c. 10. 

21. Il n’eft pas de nécefsité que l’enquête 
fe fafse dans l’endroit même où le corps a été 
examiné ; on peut ajourner à un endroit plus 
convenable, 2. Haw. 48. 

22. Aufsi-tôt après l’enquête de ces chofes, 
les corps de telles perfones mortes , ou tuées , 
feront enterrées. 4. Ed. 1 . Jî. 2. 

23. Par leftatur de i./& 2 P. & M. c. 13. f 5. 
chaque Coroner , d’après une enquête prife par- 
devant lui , par laquelle quelque perfone que ce 
foit eft pourfuivie par indiétment peur meurtre ou 
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homicide , ou comme complice avant le crime 
commis , mettra en écrit les points les plus cf- 
fentieis des témoignages rendus aux Jurés en fa 
préfencc ; & obligera les témoins de comparaître 
à la première séance générale pour vuider les 
prifons afin d’y rendre témoignage ; & certifiera 
les témoignages , reconnoifsance 8c enquête 9 ou 
indiéxment pris &c trouvés pardevant lui , au , 
ou avant le procès , fous peine d'être mis a 1 a- 
mende par la Cour. 

Parles mots exprès dudit ftatut, il peut s’en- 
quérir des complices avant le fait ; mais il ne peut 
s’enquérir des complices après le fait. 2. Haw . 48* 
24. Il doit auisi s’enquérir de ceux qui meu- 
rent en prifon , afin que Ton fâche s’ils font morts 
par violence ou par quelque dureté irraifonable ; 
car si un prifonier meurt d’une mort prématurée 
par dureté de la part du Géolier , c’eft un meur- 
tre dans le Géolier , & la loi impute cette cruauté 
à malice. 3. inft* 5 2 * 9 T * 

Et cette enquête doit être composée de Jures 
parties, c’eft- à-dire , de six prifoniers ( s’il y en 
a afsez ) & de six autres perfones de la ville ou 
paroifse voisine , qui ne (oient point prifonieres. 
Umfreville’s Coron . 212. 

25. Si l’enquête étoit annullée dans la Cour 
du Banc du Roi , le Coroner avec permifsion de 
la Cour peut reprendre le corps & recommen- 
cer une nouvelle enquête E* 5. G. le Roi & 
Saunders . ftr. 167. M. 9. G* cas du Coroner de 
Wenlock* ftr. 533. 

Et s’il paroit qu’un Coroner ait été corrompu 
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en faifant une enquête, il fernble qu’un rnelius 
inquirendum doit être donné à des Commifsaires 
particuliers, qui procéderont non pas fur vue, 
mais fur témoignage; & le Coroner ne fe mêlera 
point de cette enquête î mais lorfque l’enquête 
eft annullée faute déformé feulement, il en com- 
mencera une nouvelle comme s’ii n’en avoit point 
pris une auparavant, i . Bac. Abr. Coron. D. 



IF. Son pouvoir & obligation dam cC autres cas. 



T ré for 
tïoavé . 



Exécu- 
tant des 
procédu- 
res* 



Pr~fcrîp- 

tion. 



1. Il doit s’enquérir des tréfors trouvés; quels 
font ceux qui les ont trouvés , de même que 
ceux qui en font foupçonés ; ce qui peut être 
aisément découvert, lorfque quelqu’un vit dans 
les excè\ , fréquente les cabarets , h qu’il mené 
cette vie depuis long-temps : en conséquence i! 
peut être obligé fur ce foupçon , adonner quatre 
ou six cautions ou plus , s’il peut être trouvé. 
4. Ed. 1. fi. 2. 

2. Outre fa place judiciaire , il a aufsi une au- 
torité minifterleje comme le ShérifF ; particuliére- 
ment quand il y a une jufte exception contre le 
Shérif, les procédures judiciaires feront données 
au Coroner , pour î 'exécution des writs du Roi ; 
& dans des cas particuliers , le writ original du 
Roi lui fera immédiatement adrefsé. 4. in/l. 271. 

3. Il eft obligé d’être préfent à la Cour du 
Comté , pour prononcer jugement de profeription 
fur un ordre à' exigent, après quinîo exaBus , à la 
cinquième Cour , si le défendeur ne paroit pas. 



Ffhod. b. 4, c. 1. 



s. 
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4. Il avoit aqfsi autrefois une autorité dans des 
certains appels, comme de rapt 5 c de mutilation; 
&c aulsi dans les cas d’ abjuration pour félonie ou 
autres offenfes ; ce qui eft adtuélcmcnt hors d’u- 
fage. 

V. Ses honoraires. 

1. Par le ftatut de 3. H. 7. c. 1. le Coroner, 
pour chaque enquête faite fur l’infpeélion d’un 
corps mort, aura 13/. 4 d. d’honoraire des biens 
meubles de celui qui aura tué ou afsafsiné, s’il 
en a , & s’il n’en a pas , il aura ledit hono- 
raire de l’argent qu’aucun canton fera condamné 
de payer pour la fuite dudit meurtrier. 

2. De plus , par le ftatut de 25. G. 2. c. 29. 
pour chaque enquête (lorfqu’Cle n’cft pas faite 
à la vue d’un corps mort en prifon ) il aura 20 f. 
5c 9. d. pour chaque mille qu’il fera en partant 
de fon domicile pour faire ladite enquête ; à être 
pris fur les taxes du Comté par ordre des Juges 
en ftfsions , 8c pour lequel ordre il ne fera rien 
payé. / x. 

Et pour chaque enquête faite à la vue d’un 
corps mort en prifon , il aura telle fomme , qui 
n’excédera pas 20/, que les Juges en fefsions lui 
alloueront, à être payée de la même maniéré./. 2. 

Mais aucun Coroner de la maifon & du refsort 
des palais du Roi , ni aucun Coroner de l’ami- 
rauté ; ni du Comté Palatin de Durham ; ni de la 
Cité de Londres 8c Bourg de Southwark , ni des 
. franchifes de ladite Cité ; ni d’aucune cité, ville 
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bu franchife qui ne contribue pas à la taxe 1 de 
Comté , ou qui n’a pas l’ufage de mettre une 
tehe taxe, ne tirera aucun avantage de cet aûe; 
ils n’auront que les honoraires & falairesqui leurs 
étoient alloués avant cet aéte , ou qui peuvent 
leurs être alloués par les perfones qui les auront 
nommés, f. 5. 

V L Sa punition pour manquer à fon devoir. 

Sa puni- 1. Les Coroners qui cèlent les félonies, ou qui 

négligent Re f° nt p°int leurs devoirs par faveur pour les mal» 

ce d ns faiteurs , feront emprifonés un an , & mis à i’a- 
fon devoir , r . 

monde au plaisir du Roj. 3. Ed. 1. c. 9. 

2. Et par le ftatut de 3. H. 7 c. 1. Si un Corcf- 
ner eft négligent , & ne fait p3S les enquêtes fur 
l’mfpeétion du corps mort , Se ne les certifie à 
l’ouverture des priions , il fera condamné à cent 
Shillings envers le Roi. 

3. Et par celui de 2 5. G. 2. c. 29. Si un Co- 
roner , qui n’eft point élu , ou nommé annuéle- 
ment , ou dont l’office r.’eft point annexé à quel- 
qu’autre emploi, eft convaincu d’extortion en 
prenant plus d’émolument qu’il ne lui ait jufte- 
ment dû , ou de négligence affrétée de fon devoir , 
ou de mauvais comportement dans fon emploi ; 
la Cour devant laquelle il fera convaincu peut le 
condamner à perdre fa charge : Sr en conséquence, 
s’il a cté élu par des francs rénancier? , on donnera j 
un vvrit pour fa démifsion S c l’éledtion d’un autre 
à la place ; & s’il 2 été nommé par le Lord d’au- 
cune liberté ou franchife , ou de quelqu’autre 

maniéré 

r 




Du C O R Ô N E ft. 

maniéré que par les francs tenanciers , la per- 
fone qui a droit à cette nomination , lur notifi- 
cation du jugement de démiMon , nommera une 
autre perfone à fa place. /. 6. 

4. Il doit exécuter fon office en perfone, & 
non par député , d’autant qu’il eft officier judi- 
ciaire. Waoi. b. 4. c. 1. autrement il femble qu’il 
encoureroit la pénalité fus-mentionée pour rélache- 
ment Si négligence dans fon devoir. 

L’Ordre d 11 Coroner pour fommer les J urés. 

Québec j au Connétable de- dans ledit Comté. 

Il vous eft enjoint par ces préfer, tes , au nom de 
notre Souverain Sire le Roi , de fommer avertir , 
aufsi-tôt les préfentes reçues , 24 hommes hors & qua- 
lifiés de quatre Cantons voisins de t dans ledit Comté , 

d'être & comparoître par devant moi A . C. gentilhomme , 

tin des Coroners du Comté jufdit , à fufdit , dans 

ledit Comté , le jour — peur alors & là s’ en- 

quérir , faire & exécuter tout ce qui leur fera légalement 
donné en charge au nom du Roi , concernant la mort de 
A* D* & foyez vous même là alors pour certifier ce 
que vous avez fiait dans ce qui vous eft ordonné 9 
pour de plus fiaire &? exécuter ce qui vous f ra dors 
& là ordonné au nom de notre Souverain Sire le Roi . 
Donné Jous mon jeing & Jçeau , le jour de 

Serment des J ares fur l’enquête duCcroner. 

V ous vous enquérere z diligemment , & repréfenterez 
fidèlement, au nom de notre Souverain Sire le Roi, 

L 
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comment & de quelle maniéré c(l mort A. D. ( ou , 
une perfone inconnue , ce! q .:e f a lee?s ) qifsant ici 
mort ; ainsi que tok » ce qui /e> a légalement requis de 
vous à cet éard , jelon qu’ti vous apparohra : ainsi 
que Dieu vous afsijle. 



Apres que le Prés d nt ( Foreman J a prêté fer* 
nient, on peut !e fs ire prêter à trois du quatre 
Cnfemble , comme fuit. 

Vous & chacun d? vous obferverez bien & fidèle- 
ment , éd garc.erez de v trè paît refp- Hivernent , le 
même ferment qu’A. F. Président de ■ cette enquête a 
prêté de ja part : ainsi Dieu vous afsijle . 

Serment des Témoins. 

Le témoignage que vous rendrez dans cette enquête , 
au nom de notre Souverain Sire le Pci , concernant la 
mort d’ A D. fera la vérité , la pure vérité } & run 
que la vérité : ainsi Dieu vous afsijle. 

Enquête de meurtre. 

Quebec. } Ênquéte authentique , faite à dans 

le Comté d: -fu/dit , l jour de dans la 

année du regne de par devait moi A. C gentilhomme y • 

un des Coroners de notre Souverain le Roi , pour le 
Comté fufdit , fur finfpeftion du corps dê A . D. alors et 
le) gifsant mort , fous les fermons d’/J, B- C» D. E* F. 
hommes bons & qualifiés de fufdit, de Iras au- 

tres Cantons voisins > comme K » L • & M • dans ledit 
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Comté , lefqueh axant prêté ferment & étant chargé 
de s’cnqu nr de la part de notre dit Souverain le Roi, 
quand . où , comment Ç«f de quelle maniéré eft mort ledit 
A. O, difint, io-< hment. qu’un certain A. M. der- 
nièrement Je fufdit , gentilhomme , en oubli de Dieu , 

mû : J séduit pur finftigation du Diable , le jour 

& dans h — r- rn .ée de fufdit , à la première 

heure de la nuit d< même jour , avec force. & armes, 
à ifàns le âom-é jufdit , a fèlonieufement , volontai- 

rement të de malice préméditée , fait af saut contre & fur 
ledit I) étant l < <A alors dans la paix de Dieu & 
dudit Souverain le R i • £p que ledit A. M. alors dans 
le même lieu , avec me épée faite de fer & d’acier , 
d-, a valeur de ^f que ledit A. M tenait de la merci 
droite , a dans le même temps violemment , félonieufe- 
ment & de ta maltce p émeditee , frappé & percé ledit 
A D. dans & fur la partie gauche du ventre dudt 
A. D y a donné audit A D. dans le Même moment , 
avec ftêpée fjdtie, dans & fur la fufdite partie gauche 
dudit A. D ■ un peu au defsus du nombril dudit A. D . 
une blefsure mortel de la longueur d’un demi pouce , de 
la profondeur de trois pouces , dont l dit A D. eft mort 
Lubitenmt Jur le luu ; & en conséquence ledit A AL 
a dms le temps tué & ajsafsinê ledit A. D. jélonieu- 
fm nt , contre la paix de notre dit Souverain Sire le 
Roi , fa couronne & dignité. 

Et les Jurés dijent en outre , fous leur ferment fufdit , 

que A. A de habitant , & B. A. de habitant , 

étaient fèlonieufement préfens avec des epees nues , dans 
le temps que la félonie & meurtre fufdit s ont ete com- 
mis dans la forme fufdite , ’efï-à-dire , le fufdit 
jour de dans la année fufdite à ~ fufdit , dans 
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ledit Comté , à la première heure de la nuit du même 
jour ^ dans le meme temps , encourageant , excitant , 
(if) ledit A > M de faire te commettre la félonie 
& meurtre fufdit s dans la maniéré fufdite , contre la paix 
de notre dit Souverain Sire le Roi , fa couronne te dignité . 

A/ à plus , /<?j jfarw fujdiîs fous le fufdit ferment , 
àijent , lejfas A. M A. A. te B. A. Envoient 
point te aucun d eux n a , dont encore ou n a 
aucuns biens meubles 9 terres ou te ne mens , le 

Comte fufdit 9 ou ailleurs 9 a la, connoifsance de f dit s jurés* 
( Ou bien te les fur es fufdit s Joui leur fufdit ferment 9 
dfent que ledit A. B. dans le temps qidil a fait te 
commis la félonie te meurtre fus-nv ntionés , avoit des 
biens meubles , contenus dans f inventaire annexé à 
cette enquête , qui font reflés à la garde de B. C. J 
En foi de quoi , le fufdit Coroner , ainsi que les Jurés 
fufdits ont apposés à cette enquête leurs fetaux , le joui 
& an 9 te au lieu ci defsus me ntionés* 

A . B. 

A. C* Coroner • C. D . 

E. E ; tec. Jurés , 



Enquête quand quelqu’un fe pend 1 ui- 



mem£ 



-Comme ci-defsu? jufqu’à oubli de 



Dieu , séduit & mû par Pinjiiçation du Diable , à 

fufdit , Æ2«J un certain bois à Jufdit , étant là pré- 

fer.t , Z?*#/ Æ D • étant dans le moment feul , avec une 
corde de chanvre de la valeur de $d. , qu’il lenoit alors 
dans [es mains , un bout de ladite corde attachée au tour 
d, fin col, is i’ autre bout à une branche d’arbre de 
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chêne , s’ eft lui-même alors volontairement & félonieu- 
fement , de malice préméditée , pendu fc? étouffé la , 
avec ladite corde. En conséquence les Jurés fufdils , fous^ 
leur fu/dit ferment di/ent , que ledit A. D alors & là 
dans la maniéré forme fufÈtes , s'eft , comme un 
félon de lui- même , félonieufement , volontairement fc? 
à /tf préméditée , tué , étranglé , & afsajsiné 

contre la paix , &c. 

Enquête quand quelqu’un fe noyé de 
lui-même. 

/ 

à -fufdit , dans le Comté fufdit , étant 

feul là dans le moment , s’eft noyé volontairement , &Jé- 
[onieufement dans une riviere commune là , apellee 1 
& en conséquence le f dit s Jurés , fous leur fufdit ferment, 
difent , que ledit A. D. dans la maniéré iA forme fuf- 
dites , s’eft , comme un félon de lui -meme , volontaire- 
ment éA félonieufement tué & afsafsine alors & la 5 
contre la paix , OAc. 

Enquête fur une perfone noyée par 
accident. 

que ledit A. D. le -jour de de Vannée 

fufdit e , à la Parofse & dans le Comté fufdit , entrant 

dans la riviere -pour s’y baigner , il eft arrivé que 

par accident « cas fortuit ZA malheur, ledit A . D. a 
été alors & là fujfoqué ZA noyé dans l’eau de ladite 
riviere ; de laquelle fubmersion ZA fvftocation , ledit 
A. D. eà mort fubitement fur le heu. En conséquence 
les fufdit s Jurés difent que ledit A- D. eft moi t ne la 
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ma * !er * & caufe fufdites . par accident, cas fortuit & 
¥ wtlkeur , & non autrement. En foi-de quoi , is c . 

xmquete pour une perfone morte natu- 
re le ment. 

“ que ledit A. D.. le -jour de de 'Cannée 

fufdite , à la Paroifse & dans le Comté fufdit , comme 

dans un certain endroit nommé a été trouvé mort ; 

qu il n avoit fur fou corps aucune marque apparente de 
violence, iû qu’il ejl mort parla volonté de Dieu, na- 
tur él-ment , & non autrement En foi de quoi , &c. 

Enquête pour une perfone morte en prlfon. 

difent fous ferment que ledit A D le même 

jour que cette enquête a été faîte , étant prifonier dans 

la prtf n a dans le Comté fufdit , ejl mort dans 

le dû lieu par la volonté 4e Dieu , que fa mort ejl • 
arrivée là de la maniéré & forme ffdite , non au- 
trement. En foi de quoi , &c. 

Enquête pour une perfone non contpos 
mentis . 

* drfent fous leur ferment que ledit A . D. le jour 

cÿ an fujdits , & au temps de fa mort , comme du 

d lur de jusqu'au temps de fa mort të au ; moment 
de fa mort , et oit lunatique & une perfone en démences 
& que ledit A D. lunatique & en démence ? comme ci* 
dejsus , ejl venu jour de feul à la rivière nom- 
mée „J ans ledit Comté , s’ ejl jet té lui- même alors 

dvn ladite rivière > s 7 ejl noyé dans l'eau de ladite 
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rivière . Et en conséquence , lefiiîs jurés fous leur fufdit 
ferment , difem que ledit 4 . D. e fl mort de la caufe 
fufdite , de la maniéré cÿ forme Jufdkes , 
menU En foi de quoi > &c. 

Enquête pour une perfone qui s’efi coupé U 
gorge. 

* p ar V inftîgation du diable à fufdit dans 

le Comté fufdit , a fait félonieifement , volontairement 
£5? de malice préméditée , unafsaut fur lui -meme y étant 
alors dans la paix de Dieu & de notre dit Souverain 
Sire le Roi : & que ledit A . D . alors & là avec un 
certain couteau de la valeur d 9 une penny , que ledit A . Z). 
tenait dans le temps de fa main droite , fêlant en fi ment , vo- 
lontairement & de malice p é méditée , 5’. /? porté un coup à 
la gorge , défi fait pour lors , avec ledit couteau , une 

blejïiïre mortelle à la g' v ge fffite, de Quatre pouces de 
long & d 9 un pouce de profondeur , de laquelle bl f sure 

mo telle ledit A . D . à~ fufdit , dans le Comté fufdit 

a languit y & vécu languifsant depuis ledit -jour 

de dans la année fufdite , jufquau jour de 

• que ledit A . D. efl mort de cette blefsure mortelle 

le Æ- dfc f! année fufdite , </ fufdit 9 

dans h fufdit comté . Et en conséquence te s Jurés f'fhtsfs'c . 

Pour avoir tué un homme à fon corps défendant* 

1 

- — f ous leur ferment difent ? que A. K . derniè- 
rement de gentilhomme à y^ï/ dans ledit Comté ; 

jour de dans la année de étant alors dans 

la paix de Dieu £ÿ de notre dit Souverain Sire le Roi 9 

A* M. dernièrement de — dans le Comté de — -à — heure 
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-‘-dans ? après midi du même jour , eji venu £s* afàk 
afsaut de malice préméditée , dans le même temps , 
contre ledit A. iC. et a fait fes efforts pour battre et 
tuer ledit A. K. dans le temps , en continuant ledit 
afsaut, depuis la m'ai fon d'un nommé IV. H. dans — 
fufdit , jufqu’à un c- rtain endroit nommé — dans le Comité 
fufdit , et led t A. K. voyant que ledit A. M. étoit si 
mcilicieufement difposé , s'ejl retiré à un certain mur 
dudit endroit nommé — et m pouvant plus reculer de là , 
crainte de la mort , et en conséquence ledit A. K. lui- 
même , pour fe préferver la vie a continué de fe défen- 
dre contre ledit A. M. et à fon corps défendant , lui 
ledit A. K. a porté un coup fur la partie droite de la 
poitrine dudit A . M avec une épée de la valeur A un 
fhilling , que ledit A ■ K. avait alors dans /a main droite, 
ayant dans le temps fait une blefsure mo- telle audit A. M. 
de là longueur d'un pouce et de la profondeur d: trois 
pouces , de laquelle mortelle blefsure , ledit A. M. à— 
fufdit , dans le Comté fufdit , a langui et vécu Ion • 

guifsant depuis ledit — jour cle — j'fiu’au — jour de 

fuivant , et que ledit A A a. ef mort de ladite blefsure 
mortelle ledit — -jour do — dans la — année fufdite , à— 
fufdit , dans ledit Comté ; et en conséquence ledit A. K . 
a poup lors tué ledit A. M. à fon corps dépendant. 

Enquête quand le meurtrier eft inconnu» 

de même que defsus, dites feulement— 

qu'une certaine perfone inconnue . &c. & ajoutez- 
et leflits Jurés fous leur ferment fufdit , difent en outre, 
que ladite perfone inconnue, après avoir commis ladite 
félonie et meurtre de la maniéré fufdite , s' eft enfuie : 
contre la paix , idc. 

des Jurés. 
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Des Jurés , 



"OTE. Les iflatuts fuiVans de 4 & 5. W. 



c. 24. & de 7 & 8. W. c. 32. ne furent 
d’abord que pour un temps limiré; maison s’y eft 
référé , parce qu’ils ont été adoptés par celui de 
3. G. 2. c. 25. lequel adte de 3 G. 2. c. 25. eft 
rendu perpétuel par celui de 6. G. 2. c. 37. & on 
eft obligé de faire leéture aux fcfsions de la Mi été , 
des trois aétes fufdirs de 4 & 5. W. 7 & 8. W. & 
de 3, G. 2. 

Le jugement par Jurés eft le droit naturel de tout 
Anglais , & ce moyen heureux d ns les procédures, 
malgré toutes les révolutions des siècles , s’eft 
confervé de temps immémorial jufqu’à ce moment; 
■aucune hiftoire ne fait mention de fa nailsance , 
étant contemporain de la fondation de l’Etat, & 
un de fes. pilliers quant à fon anciéneté & à fon 
importance. Tr. p. pais. 3. Dali. c. 1 86. 

J’en traiterai de la maniéré fuivante : 

!• Qui peut nu ne peut être J tiré.- 

Il Confira El': on et rapport des liftes de Jirês. 

HL Sommation et rapport des Jurés par le Shériff. 

IV. Récufation de Jurés. 

V. Conduite des Jurés en donnant leur verdict. 

VI. Indemnité et punition des Jurés . 

I. Qui peut ou ne peut être Juré. 

ï. Mr. Hawkins dit qu’il ne paroit nulle part 
qu’il foit nécefsaire que les Grands Jurés foient 
francs tenanciers. 2. Haw» 216, 217. 
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Jurés pour 
Jes Cours 
«fcr^WfefU 
miniter. 



Mais il dit ailleurs que par la ’oi commune, 
tout Grand Juré doit être un homme libre, i, 
haw* 215, 

Et L. Haie dit qu’il rie trouve ii?n de déterminé 
au fujet du revenu annuel ou bien d’un Grand 
Ju r é ; mais qu'ils doivent être francs ténaneius. 
2. H . LL 1 55. 

Mais dans Yoy'kjhWe ils doivent avoir 80, par 
an , d’un bien franc ou relevant d’un fief. 7^8. 
W. c. 32. f. 8. 

Un Grand Juré doi- ê"re àufsi un fujet lige; & 
par conséquent il ne doit pas ême atteint de tra- 
hifon ou de félonie, ni étranger, ni pro r crir, 
foit pour un cas criminel , ou c maie quelques- 
uns difent pour une aâ.on perlonele ; & il fembie 
de là que toute perfnne pourfuivie pour un crime 
quelconque, peut avant i’inciiârnent , fuivant la 
loi commune» reculer tout Grand Juré fommé , 
pour défaut de qua ifîcations fufdites i. H. 215. 

Les Grands Jurés ne doivent pas erre d’un 
nombre indéfini; on ne fera pas prêter ferment à 
plus de vingt-trois. Car si on faifoit faire ferment 
à un nombre équivalant à deux corps de Juiés 
complets ou plus , il pouroit arriver qu’un nom- 
bre fuffifant de douze Jurés trouveroit un bil! , 
quoique douze autres ou plus du même corps de 
Jurés le rejetre.roit ; ce qui feroit inconvénient & 
abfurde. Burrow , Mansûeld . 1088. 

2. Dans les Cours de ffîîjlmhijler 8r de la Cité de 
Londres y les Jurés doivent tenir maifon dans la 
Cité, & avoir des terres, ténemens , ou biens 
perfonels de la valeur de £. 100. 3. G. 2. c. 25* 
f» I 20, 
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Et par le ftarür < 1 - 4. G. 2.0. 7. f. 3. ceux qui 
pnf^ttlent en vertu d’un bail dans le Comté de 
Middeïe x, quand Us rentes réelles ou la valeur 
ferum de £. 50. au de f us de la rente foncière ou 
autres referves, feront lu ers à feivirde Jurés. 

3. Aux alVif-s ou felsiops d.r. s la contrée, cha- 
que Juré, autre- qu’t franger ptr mcdUtatem linguœ 
en Angleterre , aura en (on nom ou qar fubftitutîoij 
pour lui , dans le Comté £• 10. par an , <k dans h 
pi- in ci; -.ru ré de Galles £. 6 . par an, au-delsus de 
toutes charges, d’un Iren franc ou relevant d’un 
fi f, tmes e u ténemens , ou de terres & téne- 
niens d’ancien domaine, ou en rentes, ou en 
tout ou partie, en fief abfolu , fief mouvant, ou 
j our leur propie vie ou celle de quelqu’autre : & 
un Juié pofctdant moins, peut être renvoyé fur 
ré.ulanon , ru lur fon propre ferment, 4 & 5, 
Y . . c. 24. f. 1 5. 3. G 2. c. 25. f. 20. 

ht par celui de 3. G. 2 c. 25. f. 18. toutes pér- 
il nés possédant pour kur ; propre une terre de £ t 20. 
de re venu par an au-detsus de toutes rentes, tenue 
par bail pour 500 années ou plus, ou pour 99 
années , ou qUeiqu’autre terme déterminé par la 
mort d’ ne ou plusieurs ptrfones , feront fujetes à 
fervir de Jurés. 

Il parok de là , que les terres , franc-aleu , rele- 
vant cCun ûef\ ancien domaine ou tenure par bail , ren- 
dent les pt rloues fujetes à fervir de Jurés. Et 
quelques-uns onr cru que ces dénominations ccm- 
prenoient toutes les terres. Et dans Coke* s copyholder t 
p. 14. ileftdit que toute terre qui ne dépend pas 
d ? un fief eft un franc-aleu. Et dans Calthr. 41. il 
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eft dit , que des terres dépendantes d”un fief peu- 
vent différer en nom , mais point en nature; quoi 
que ies terres Copyhold dépendantes d’un fief fuient 
nommées ainsi , parce qu’on les tient par copie 
de !a Cour des rôles , & les terres coutumières par 
quelque coutume particulière ; cependant elles font 
tenues dans un même genre général , c’eft-à dire, 
par coutume , & la diversité de leurs noms n’altcre 
point la nature de leur tenure. Néanmoins quoi* 
que toutes les terres dépendantes de fiefs foient 
coutumières, cependant toutes les terres coutu- 
mières ne font point dépendantes de fiefs, & comme 
telles ne qualifient point un homme à fervir de 
Juré. La plus grande partie du Comté de ÏVejl- 
morland, en particulier, consifte en ce genre de 
terres coutumières qui ne dépendent d’aucun fief. 
C’eft po-r cette caufe ( & en raifon du nombre de 
Quakres qui ne peuvent fervir ) que les Jurés font 
en si petit nombre dans ce Comté. Pour remédier 
à cet inconvénient , ii femble raifonable , que le 
mot coutumières , fut infc-ré avec les autres déno- 
minations de tenure dans les ftatuts qui limitent 
la qualificaûon des jurés; car pourquoi le tenan- 
cier d’une terre dépendante d’un fief de £. 10. 
par an teroit-il obligé de fervir, tandis qu’un 
tenancier d’une terre coutumière de £ ioo. par 
an feioit exempt ? 

pro% 7 >s 4 ‘ Q- uant aux Orangers per medielatem linguœ 

étrangers, fus mentior.és, il cil établi par le ftatut de 28. 

Ed. 3. c. 13 que dans les enquêtes qui doivent 
avoir lieu parmi les étrangers & regnicoies , parde- 
yaru quelque Juge que ce l'oit, la moitié des Jurés 
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fera de regrùcoîes , & l’autre moitié d’étrangers , 
s’il y en a fuffifemment dans l’endroit qui ne loieat 
point parties ; sinon, autant qu’il y en a. 

Et par celui de 27. Ed. 3. ft. 2. c. 8 t’enquête 
fera faite par des étrangers , devant le Maire de 
l’étape , si les deux parties font étrangères ; si 
elles font regnicoùs, par des rcgnicoles; si une 
des partie cft regnicole, & l’autre étrangère, la 
moitié des Jurés iera de rcgnicoles , & l’autre 
d’étrangers. 

Et il n’eft pas nécefsaire que ces étrangers ayent 
aucune qualification par leur bien. 8 .H. 6. c. 29. 

Mais il femble que cette moitié de Jurés Anglois 
doit avoir les biens de la valeur requife comme 
dans le3 autres cas. 2. Haw. 419. 

Mais par le ftatut de 13 & 14. C. 2. c. ir. f. 1 r. 
dans les actions concernant le tonage & poundage , 
on vaifseaux ou effets qui doivent être connfqués 
en raifon de l’importation ou exportation illégale, 
il n’y aura aucun Juré mixte , mais feulement des 
lujets nés. 

5. Dans les villes incorporées: les procès de Jurés dans 
félons feront par des hommes valant £.40. en incorpo^ 
marchandées , quoi qu’ils n’ayent point de franche rées. 
tenure. 23. H. 8. c. 13. 

Et dans 3. Salk. 81. il eft dit, que quand les 
Jurés font d’une ville incorporée, ce n’eft point 
un moyen de réeufation d’alléguer qu’ils ne font 
point francs ténanciers. 

Et les ftatuts qui requièrent tel ou tel revenu 
pour être Juré , s’emendent toujours excepter les 
cjtés , bourgs & villes incorporées. 
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Sur autres 
Jurés cé- 
iant ce 
qu’ils doi- 
vent dé- 
noncer. 

Enquête 
de voies de 
fait. 

Enquête 
de notes. 



Dans 
2 orkjbirc . 



6. Dans le circuit : les Jurés auront lof par an 
de revenu d’un franc-aleu , eu 26/. Sd. d’un bien 
dépendant d’un fief. 1. R 3-c. 4. 

7. Dans ta Cour foncière ; quelques livres difent 
que toute perfonc préfente par hazard à une C ur 
foncière , ou paisant à cheval proche de l’endroit 
où ci ie fe tient , peut , faute de Jurés , être con- 
trainte par le Receveur de rentes à p;êter ferment, 
toit qu’elle réside dans la jurididion de cette C^ur 
ou non ; il paraît qu’on p ut conclure de ià 
que toute perfone quelconque peut être Juré 
dans une Cour foncière. 2. Hazv. 69. 

8 . Les Jurés du Coroner, pour une enquête 
faire parce vant lui, doivent être des cantons voi- 
sins ; mats aucun fiatut ne requiert en eux aucune 
qualification de biens. 2 . H. H 152. 

9. Il faut avoir en terre 40 /. de revenu annuel 
pour être Juré dans une enquête contre d’autres 
Jurés qui auraient celés ce qu’ils dévoient dénon- 
cer. 3. H. 7 .c. 1. 

10 Les Jurés pour s’enquérir des voies de fait, 
auront en terre ou tellement 40/ de revenu par an. 
8. Il 6. c. 9. 

1 1. Les Jurés pour s’enquérir des r’ores, auront 
lof. par an cîe revenu , en un frané-aleu , ou 28 f. 
SI. en bien dépendant d’un fief. 19. H , j mC . 13. 

12. Dans Ymkpùre : aucune perfone ayant^. 150. 
par an , de bien qui le qualifie à fervir de Juré , ne 
fera fommée pour lcsfefsion 3 , il 11’y aura que les 
perfones moins en état de fupporter les fraiî pour 
afidler aux afsifes. 1. An. IL 2. c. 13. f. 3. & si 
elle fert aux ferions, cela ne futisfera point pour 
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fon tour j elle fera toujours obligée d’afsifter aux 
afsifeS. io. Ann.c* 14. /. 6. 

13. Des jeunes gens au-defsous de 21 ans ne 
ferviront pe int de Jurés. 7 8c 8. W. c. 32. ./i 4. 

14. Les vieillards au- defsus de 70 ans, les per- 
fones continuélement malades, ou indifposées au 
temps des fommations , ou point domiciliées dans 
le Comté, ne fciont point mifes Jurés des retires 
afsifes : fous peine par le Shériff de payer des do- 
mages à la partie grevée , ëc d’être mis à l’amende 
envers le Roi. 13. Ed. 1. fi. 1. c. 38. 

Et l’équité de ce Üatut aufsi bien que la raifon 
de la choie , ftmblent être si bien en faveur des 
Grands Jurés, que s’il paroît qu’aucune des per- 
fores fus-mentionées ait été fommée 'pour être 
Grand Ju r é, la Cour exeufera facilement fa non- 
comparution. Mais il cft évident que telles per- 
fones ayant été fommées pour être GrandsJurés, 
peuvenr légalement fervir en cette qualité si elies 
le jugent à propos. 2. Haw- 216. 

13. Les Jurés doivent être des hommes: ce- 
pendant les femmes feront Jurées , pour conr.oître 
de la grofsefse d’une femme , en vertu d’un writ 
de ventre infj. kie.ndo. Tr. p. pais 86. 

16. Par les ftatuts de 5. H 8. c. 6. & de ï 8. 
G. 2. c. 15. tous les agrégés de la Compagnie des 
Chirurgiens de Londies , font exempts de fervir en 
qualité de Jurés. 

ty. Et par ceux de 6 8 c 7. W. c. 4. les Apothi- 
caires dans Londres & de fept milles à la ronde , 
agrégés à la Compagnie, & les Apothicaires des 
contrées qui ont fait leurs apprentifsages pendant 
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fept ans, f ront exempts de fentir de Jurés j 

& le rapport d’iceux fera nul, à moins qu’ils ne 
confenvent volontairement à fervir. 6 & 7. W c. 4. 

18. Les gens d’Eglife ne peuvent pas être mis 
fur la lifte des Jurés. Lanib. 396. 

19. Les Mimfhes non-conformiftes , désignés 
par l’aâe de tolérance, font exempts de fervir de 
Jurés. 1 . PV. c. 18 f 11.19 G.3.C. 44. 

20. De même les Quakres 7 & 8. TV. c. 34 .J. 6 . 

21. Par les ftatuts de 4 & 5. W. c. 24. f. 21. 
aucun writ de non ponendis in afsisis & Jurât h , ne 
fera accordé , à moins qne les raifons prétendues 
pour îefquclles il elt accordé , ne ioient reconnues 
véritables fous ferment. 

Et les Jurés doivent venir réclamer leur privilège 
en perfone ; car le Shériff n’en peut faire le rapport» 
5 r. p. pais. 87. 

II CcnjlruElion £<? rapport des liftes de Jurés . 

1. Les Juges à leurs fefsions de la Mi été, en- 
verront d’aboid leur Warrant ( a ) fous les feings 



-, A Henry Holme . g entilbomme , grand 
( A ) ^j/eiec. j Connétable de la partie Occidentale du Comté 

* fn /dit. 

Au Quartier général de Scfsîons de la paix de notre Souve- 
rain Sire le Roi , tenu a -dans & pour ledit Comté le " — 
jour de 'Juillet , dans ia — --année du régné de notre Souve- 
rain Sire le Roi George Troisième, Roi de la Grande-Bretagne , 
France & Irlande , défînfeur de la Fo' , &c. Pardevant nous 
— — Ecuyers & autres nos afféeics, Juges de notre dit Souve- 
rain le Roj , nommés pour maintenir la paix, de notre dit 

& 
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& (beaux de deux d’enti’eux ou plus aux Grands 
Connétables , leur enjoignant de pafser leurs ordres 
aux Petits Connétables pour les diriger , & requérir 



Souverain dans le fufdit Comté , & aufsi peur ouïr & ter- 
miner diverfes félonies, tran'grefsions , &■ autres délits 

commis dans ledit Comté. 

Ces Préfentes font pour vous requérir , à leur réception , 
d’envoyer vos ordres immédiatement aux petits Connétables 
de votre diftriét , pour leur enjoindre & ordonner de fa re & 
rapporter des 1 i (les exaéles de Jurés , relativement à la forme 
& effet füivans ; c’eft-à-dire , 

pa^e occidentale. ) au ConMle & 

En vertu d’un warrant des Juges à paix de Sa Majefté ; 
dans & pour ledit Comté , aüembîés à leur Quartier général 
de befsions , à moi adrefsé. vous êtes requis par ces Préfentes 
de faire une lifte exaéle en écrit, contenant les noms & domici- 
les , avec les titres & qualités de toutes perfones , depuis Page 
de 21 ans jufqu’à 70 , demeurantes dans votre d;ftri&, qua- 
lifiées pour fervir de Jurés ; c’eft à-dirè , de chaque perfore 
qui a en fen nom . ou en afsurancê à lui , dans ledit Comté 
£• 10. par an de revenus, tous droits payés, en franc aleii 
ou en bien dépendant d’un fief ou ténerrent , ou en terres 
& ténemens d’ancien domaine , ou en rentes , ou en tout où 
partie, en fief abfolu ou mouvant ou pour fa vie, ou celle 
de quelqu’autre ; ou ayant en pofsefsion en propre une terre 
de £'20. par an, net de toute redevance, tenue par bail pour 
500 années ou plus , ou pour 99 ans , ou pour aucun terme 
déterminé par une ou plusieurs vies ; afin de faire cette lifte,' 
vous pouvez, si vous le croyez nécefsaire , vous aHrçfser à 
aucun Officier de Pnroifse qui aura en garde les rôles des taxes 
pour les pauvres ou les impôts fur les terres , & fur ces ta* 
bleaux vous prendrez les noms des perfones ainsi qualifiées* 
Laquelle lifte faite comme ci-defsus, il vous eit enjoint, peu- 

N 



Les Petits 
Connéta- 
bles peu- 
vent inf- 
pecrer les 
rôles des 
taxes. 



de faire &: rapporter des liftes exactes , par écrit, 
des noms & demeures de tous ceux qui dans leurs 
diftriéh refpedtifs font qualifiés pour - fervir de 
Jurés , avec leurs titres & qualités ,, depuis 1 âge 
de 21 an?jufqu*à 70. Tout Grand Connétable qui 
manquera d’envoyer fon ordre , fera condamné à 
£* 10. fur convidtion aux afsifcs ou fefsions. 7 & 
8. W. c. 32. {. 4. 8 & 9. W. c, ic. 3 & 4. An, 
c. 18. f. 5. 

2. Les Petits Connétables , en demandant à 
aucun des Officiers de Paroifse qui aura en garde 
les rôles des taxes pour les pauvres ou les impôts 
fur les terres , auront ta liberté d’examiner lefdits 
rôles , & prendront de ces tableaux les noms de 
ceux qui ont des terres franches ou dépendantes 



dant 2 Dimanches eu plus, au moins 20 jours avant îa St.MicM 
prochaine, de. fixer à la porte de PEglife ou Chapelle , & à 
tout autre endroit public de culte religieux de votre Paroifse 
ou autre territoire ; & en Iaifser en même temps un double à 
un Marguiller eu Infpecteur des pauvres , afin que les Pa- 
roi fsiéns la lifent gratis. Il vous eft de plus ordonné de remet- 
tre ladite lifte en pleine Cour aux prochaines Sefsions générales 
de Quartier , qui doivent fe tenir dans & pour ledit Comté ; 
ou autrement , vous pouvez auparavant vous adrefser à un 
des Juges à paix deSaM?jefté, dans Sc pour ledit Comté , 
& en fa prcfence signer ladite lifte & en attefter la vérité fous 
ferment ; laquelle ( étant aufsi signée par ledit Juge) vous 
pouvez me donner , afin que je îa remette auxdites prochaines 
Sefsions générales de Quartier. Donné fous mon feing à— — 

dans ledit Comté, le jour de dans la année ce— 

Henry Holme, Grand Connétable 
Et vous ledit Grand Connétable , n’omettre^ pas ce qui 
vous eft enjoint par ces Préfentes , à votre péril. Donné fous 
nos feings & fceaux, les jour & an fufdits— 
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de fief , ou de toutes autres perfones qualifiées 
pour fervir de Jurés , domiciliées de leurs diétriéts 
relpeétifs. 3. G. 2. c. 25. i. 1. 

3. Et tous les ans , 20 jours au moins avant 
la St. Michel, deux Dimanches ou plus, ils ap- 
poferont à la porte de l’Eglife, Chapelle, & autre 
endroit public de culte religieux , une lifte exafte 
des perfones dont ils doivent «faire leur rapport; & 
en laifseront en même temps copie au vîarguillier 
ou infpeéteur , pour è:re lue par les paroil'siens , 
gratis , afin qu’ils puifsent être avertis de l’omifsion 
des perfones qualifiées , ou des erreurs au regard 
des perfones qui ne le font pas. 3. G. 2. c. 25. f, x. 

4. Et si un petit Connétable omet de defsein 
prémédité quelque perfone qui doit être insérée , 
ou en insère qui doit être omife, ou prend quel- 
que choie pour omettre ou insérer quelqu’un , i! 
fera condamné à 2of. fur convlfrion devant un Juge, 
ou confefsion ou ferment d’un témoin , dont moitié 
au dénonciateur , & l’autre moitié aux pauvres de 
la paroiûe ou lieu dont le rapport doit être fait : 
&; si ladite amende n’eft pas payée dans cinq jours, 
elle fera prélevée par faisie Et ledit Juge le certi- 
fiera , en écrit de fa main , aux prochaines fefsion3, 
& ordonnera au Greffier d’insérer , ou ôter, le nom 
de ladite perfone insérée ou omife de defsein pré- 
médité. 3. G. 2.c. 25.fi 2. 

5. LefditS petits Connétables , aux fefsions de 
U. St. Michel, remettront les liftes Cours tenantes. 
y & 8. W. c. 32.fi 4. 

Ou au lieu de ceci , après les liftes complexes , 
il fufïïra qu’ils les signent en préfence d’un Juge, 
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6 qu’ils en attcftcnt la vérité fous ferment au 
meilleur de leur connoiffance ou croyance : & 
ladite lifte , étant d’abord signée du Juge & fouf- 
çri te comme ci defsus , fera remife par lefdits 
petits Connétables aux Gisnds Connétables qui les 
remettront en pleine Cour auxdites fefsions , at- 
tellent en même temps fous ferment la réception 
dcfdites liftes des petits Connétables , & qu’il n’y 
a eu aucun changement fait depuis leur réception. 
3. G. 2. c. 25. f. 7. 

6. Le Connétable qui manquera à faire le rap- 
port , fera condamné à £.5. envers le Roi, à 
être recouvré par bill , plainte ou information. 

7 & 8. W. c. 32. f. 4. 

7. Si quelqu’un, point qualifié, trouve fon 
nom mentioné dans la lifte , & que la perfone 
requife de faire cette lifte refufe de l’ôter , ou eft 
en doute si elle doit l’ôter ; les Juges dans les 
fefsions où le rapport de telle lifte doit être fait, 
d’après le ferment de la partie plaignante , ou 
preuve qu’tlie n’eft point qualifiée , peuvent or- 
donner que fon nom foit rayé ou empêcher qu’il 
ne foit inferit dam le livre. 3. G. 2. c. 23. f. 1 . 

8. Les Juges feront copier proprement les liftes 
par le Greffier de la paix dans un livre qu’il four- 
nira & gardera pour cet effet dans les archives de 
la Cour des fefsions. 7 & 8 . W. c. 32. f. 4. 

9. Le Greffier de la paix négligeant cette par- 
tie de fon devoir , fera condamné à £. 20. envers 
celui qui pourfnivra par indi&mcnt aux fefsions. 
3 ? G. 2, c. 25. f. 2. 
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10. Des duplicata de ces liftes , quand elles 
feront remifes aux fefsions, & copiées dans le 
livre que doit avoir le Greffier de la paix pour 
cela , feront pendant lefdites fefsions , ou dans 
l’intervalle de dix jours après, remis au Shérifï 
par le Greffier de la paix. 3. G, 2. c* 25. f. 2* 

11. Et le Shériff aura foin immédiatement , que 
les noms avec les titres & demeures foient copiés, 
par ordre alphabétique , dans un livre qu’il gardera 
exprès. 3. G. 2. c. 25. f 2. 

12. Et si le Snéiiff fomme & fait le rapport 
aux afsifes , de quiconque n’eft point mentioné 
dans les duplicata , le Juge peut fur examen le 
condamner fommairement à l’amende jufqu^à^ao. 
& pas au-defsous de 40/. 3. G. 2. c. 25. f. 3. 

1 IL Sommation rapport de Jurés par le Shérif é 

1. Il eft dit par une claufe de la commifsion de 

la paix enjoignons à notre Shérif, qu'a certains 

jours que vous (les Juges) lui indiquerez , il fafse 
comparoître par devant vous tant d'hommes bons & qua- 
lifiés de fon bailliage ( tant dans les franchifes qu'au 
dehors ) qui puifient le mieux faire connoître , £s? s'en- 
quérir de la vérité . 

2. Il femble que les Juges à paix ne peuvent 
pas ordonner le rapport d’un corps de Jurés im- 
médiatement, ni le même jour, pour le procès 
cPun prifonier cité devant eux comme le peuvent les 
Juges pour vider les prifons , à moins que le crime 
ne loit félonie , ou que la partie ne confente que 
fon procès luifoit fait immédiatement. t.Hazv. 406. 

3. Il femble que l’on ne peut pas régulièrement 
Caire comparoître un corps de Jurés pardevant 
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les Juges à paix dans leurs fefsions , fur un simple 
prononcé de la Cour, comme pardevant les Juges 
pour vider les priions; mais il doit y avoir un ordre 
particulier au ShérifF pour cela. 2. Haw. 405. 406. 

4. Mais il eft accordé dans les cas de félonie ( 4. 

infl. 164.^ 8c c eiï une pratique usitée, après que 
les prifoniers ont été cités & ont demandé d’être 
jugés par la loi du pays , les Juges donnent un 
ordre au Shériff, de là nature d’un' venirefiacias, 
qui peut être du même jour que les prifoniers ont 
demandé à plaider , enjoignant au Shériff de faire 
le rapport de 24 Jurés pour procéder au fait ledit 
jour ; ou ils peuvent le faire pour en avoir le retour 
le même jour que le prifonier plaide, comme à 
une heure après midi , ou quelque chofe de fem-. 
blabie ; St cet ordre doit être aux noms 8c fous 
fceaux des Juges, ou deux d’entr’eux ( 1. ) 

8c non pas simplement en vertu du prononcé fur le 
regifhe. 2. H. H. 261. 262. 

5. Le writ du ventre facias parle ftatut de 4 8c 
5. W. c. 24. fera d’après cette forme : le Roi , àfc. 
»ous enjoignons , & c. que vous fiajsiez comparaître par- 
devant , ïFc. douze hommes libres & qualifiés du voisi- 
nage d’A. dont chacun aura au moins £.10. par an de 
revenu en terres , ténemens , ou rentes ; par qui , &c, 
& dont aucun , &c f. 15. ( b ) 



C B ) Forme (F un writ au Shériff pour fiommer des Jurés 
pour la décision d’un fait débatu ; par le fiat ut de 4 
& 5. IV. c. Zif.fi 1 5. 



Geobge trois , 8rc. au ShérifF de- - " Salut, Nous vous en« 
joignons que vous n’omettiez pas, fous prétexte d’aucuns 
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6. La raifon pourquoi ils font requis d’être des 
environs , eft que les voisins font fensés fcavoir ce 
qui fe pafse dans le voisinage, i. injt . 1 58. 

Mais cependant cela n’cfl: pas requis à la rigueur ; 
car ceux d’un côté du Comté, font par la loi du 
voisinage , pour décider d’une ofFenfe commife de 
l’autre côté du Comté. 2 // IL 264. 

Et par le ftatut de 4. An. c. 16. f. 6 , 7. & celui 
de 24. G. 2. c. 18. f,^j. pour prévenir les récufa- 
tions à faute d’être de la même centaine , chaque 
ventre jacias pour le jugement d’aucune aélion dans 
la Cour de IVefiminJier ou dans toute aétion , ou 
information fur une loi pénale, fera adjugé du 
corps du Comté où l’aétion refsortira. 

7. Quoique l’exprefsion du writ foit de douze, 
cependant fuivant l’ancien cours , le Shériff doit 
faire le rapport de 24 pour plus d’expédition de la 
juftice ; car si on ne faifoit le rapport cfue de douze, 
il y auroit rarement un corps de Jurés complet, 
& dans ce cas l’ufage & la coutume font Joi. 2. 
H. H . 263. ReacL Jur. 



franehife dans votre Comté , mais que vous y alliez & faisiez 

comparoître pardevant douze hommes bons & qualifiés des 

environs de où chaque a des terres , ténemens ou rentes 

qui le qualifient de fervir de Juré , & dont aucun n’eft allié 

à (demandeur ) ni à ( défendeur ) pour ouir & faire 

tout ce qu’en notre nom leur fera enjoint : &■ ayez là vous- 

même cet ordre. Témoins A. B, & C. D. à le—— jour 

de 

Note* L’ordre’ général pour fommer les Jurés aux fèfsions, 
eft contenu dans l’ordre pour fommer les fefsions , fous le titre 

Sessions. 
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1 2-S D E S J U R e’ i'. 

L’ordre général qui fort avant une fefsion eft de 
faire le rapport de 24 , & ordinairement le Shériff 
le fait de 48. Sur cet ordre 2. H. H. 263. 

Mais dans les procédures de ni si prius , le 
Shériff, fur le rappor du writ de venir e Judas jura- 
tores ( excepté dans les caules qui doivent être p;ai- 
dées à la barre, ou lorfqu’il y a un Juré fpécial 
de nommé ) annexera un tableau audit writ, con- 
tenant les noms de baptême & de famille, qualités 
& demeures , d’un nombre compétant de Jurés , & 
les noms des mêmes perfones doivent erre insérés 
dans la lifte annexée à chaque venire fadas pour 
la décision de tous faits aux mêmes afsifts ; lequel 
nombre de Jurés ne fera pas moins de 48 , dans 
quelque Comté que ce foit , ni plus de 72 , à 
moins qu’il n’en foit ordonné différemment par les 
Juges. Il n’cft pas nécefsaire d’insérer dans les 
writs de habeas corpora juratorum ou diflringas , fub- 
séquens audit writ de venire fadas juratores , les 
noms de tous ceux contenus dans ladite lifte, il 
fuflàra d’insérer dans l’ordonné defdits writs ref- 
peétivement , les corps de tous ceux que menùonela lifte 
annexée à ce writ ou en termes de la même signi- 
fication , & d’annexer auxdits writs refpedlivement 
des liftes contena t les noms tels qu’ils ont été 
rapportes dans la lifte de venire facias , avec les 
qualités St demeures , afin que les parties concer- 
nées dans les procédures puifsènt être averties de 
bonne heure quels feront les Jurés qui doivent 
fervir aux afsifes prochaines , pour qu’ils puifsènt 
les reculer, si raifunya; & lès perfones mentio- 
nées dans ces liftes feront fommées pour les afsifs 

fuivantes. 
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fuivantes , h point d’autres. 3. G. 2. c. 23. f. 8. Il 
eft vrai que ceci leur donne occasion de connoître 
leur moyen de récufation ; mais ils ont aufsi par 

là occasion de folliciter & prévenir les Jurés, 

ce qui eft une pratique que l’on ne fçaurojt trop 
décourager. 

Dans la principauté de Galles, le Sbériff ne 
fommera , de chaque cenrai .e ou canton , pas 
moins de dix perfones, ni plus de quinze, à 
moins que les Juges ne l’ordonnent autrement. 3. 

G. 2 . c. 2 5 . f. 9 . 

Et dans les comtés Palatins , le Shériff ne fom- 
mera pas moins de 48 perfones , ni plus de 72. 

( à moins que les Juges ne l’ordonnent différem- 
ment ) ; & fera faire huit jours avant que la Cour 
fe tienne, une lifte des perfones fommées, qui 
fera exposée dans l’Office du Shériff, afin que 
chacun puifse la voir. 3. G. 2. c, 25./ 10. 

Pour un corps de Grands Jurés , il doit y avoir 
& il y a ordinairement plus de douze perfones : 
mais si 12 approuvent, quoique les autres désap- 
prouvent , il ne fera pas nécessaire qu’ils foient 
tous d’accord. 2. H. H. 16 !. 

Mais pour un jugement par un corps de Petits 
Jurés; ils ne peuvent être ni plus ni moins de 12, 

& tous doivent approuver le verdiét. 2. H. H. i6i. 

Dans le comté d 'York, on ne fera une lifte que 
de 48 perfones & pas plus, ayant des biens en 
franc-aleu ou dépendant d’un fier pour lèrvir de 
Grands Jurés aux aGifes ; & aux fefsions pas plus 
de 40 , foit pour les grandes enquêtes ou pour 
Éout autre fervice. 7 & 8. IV. c. 32 ./ 8. 
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8. Clnque fommation des Jurés fera faite par 

le ShérifF, fon Officier ou légal député, au moins 
six jours avant ( & dans ia principauté de Galles , 
huit jours avant & 14 jours dans les comtés Pa- 
latins. 3. G. 2 c.2$.f.ç), 10.) montrant à cha- 
cun ainsi (ornmé,. le warrant fous fceau de l’Office 
cù i» lui eft enjoint de fervir; & si un Juré fe 
trouve abfent de chez lui, avis des fommations 
lui fera donné , en laifsant par écrit une note 
signée de tel Officier au domicile ordinaire dudit 
Juré, entre les mains de quelqu’un de Ja maifon. 
7 &8. 5. 

9. Si le ShérifF, fon député ou Bailli néglige 
Cette partie de fon devoir , ou exeufe quelque 
perfone par faveur ou récompenfe , il fera con- 
damné à £. 20 envers celui qui pourfuivra. 7 & 
8. fV. c. 32./. 6. ou il fera amendé de £. 10 ou 
moins par le Juge d’afsife. 3. G. 2. c. 2 5./ 6. 

Et aucun Bailli ou autre Officier ne poura fom- 
mer d’autre perfone que celle dont le nom eft men- 
tioné dans le mandat signé par le ShérifF ou fous- 
ShérifF, & qui eft adrefsé audit Bailli, ou à tel 
autre Officier , fous peine de £, 10. fur conviéfion 
fommaire pardevant le Juge d’afsife. 3. G. 2. c. 25. 
/ 6 . 

Dans le cas du Roi & Whitaker , H. 18. G. 3, 
Le défendeur étoit Bailli du ShérifF de Middlefex 
peurfommer, & fon devoir étoit de fommer les' 
Jurés pour le trouver à la décision des caufes. Une 
prife de corps fut décernée contre lui fur accufa- 
tion de demander & recevoir de i’a r gent de plu- 
sieurs perfones pour les exempter de fervir , & de 
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fommer celles qui refufoient d’en donner plus 
fouvent que leur tour. D’après un examen fur 
interrogatoires, il parut à la Cour fur le rapport 
de Sir Jacques Burma , qu’il convint avoir reçu 
de plusieurs individus de petites fommes , que dans 
de certaines années il avoit eu jufqu’à environ 
foixante & foixante & dix pounds, & quelque 
chofe chaque année , quoique quelquefois il n’ait 
pas reçu plus de vingt pounds. Mais il nia en 
avoir jamais demandé , & avoir été coupable de 
partialité, foit en excufant ceux de qui il recevoit 
de l’argent, ou en fommant plus fouvent qu’il 
ne devoit ceux qui ne lui donnoient rien. 11 jura 
qu’il ne le recevoit que comme des étrennes, félon 
les ufages, & point dans d’autre vue; il nia po- 
sitivement qu’il eut jamais agi avec aucune par- 
tialité en raifon de ce qu’on lui donnoit ou refufoit. 
La Cour penfa que c’étoit une fort mauvâife pra- 
tique , & d’un exemple très- dangereux : en con- 
séquence il fut condamné à une amende de deux 
cens pounds, & à être emprifoné jufqu’au paye- 
ment. Il fut ajouté que le Shériffen feroit informé , 
& qu’il lui feroit recommande d’ôter à cet homme 
l’emploi de Bailli pour fommer les Jurés. Couper. 

75 2 - 

io. Qui que ce foit ne fera fomrné comme 
Juré aux afsifes , lorfqu’il aura fervi un an avant 
dans le comté de Rutland , ou deux ans avant 
dans tout autre Comté ( n’étant pas Comté d’une 
cité ou ville , & les comtés A’Tork & Midcilefcx 
exceptés ) lous peine , au Shériff fur examen & 
preuve d’une maniéré fommaire , d’être condamné 
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par le Juge à une amende qui n’excédera pas£. 5. 
3 G. 2. c. 25./. 4, 

Et le Shériff fera l’entrée dans un livre des 
noms de tous ceux qui feront fomnvés , & fervi- 
ront aux afsifes, avec leurs qualités & domiciles , 
par ordre alphabétique, ainsi que du temps de leurs 
fervices ; & toute perfone qui aura fervi (d’après 
une demande par lui faite au Shé< ,ff ) recevra un cer- 
tificat de fon fervice gratis : lequel livre fera tranf. 
rnis au ShérifT qui lui fuccédera. 3. G. 2. c. 24/ 5. 

Dans le comté d 'York , ils ne fendront qu’une 
fois dans quatre ans aux afsif s ou fefsions. 7& 
S.t'F.c. 32./ 7. 10. An. c. 14./: 5. 

Et si le Shériff du comté d 'York néglige de tenir 
ledit livre, ou de' faire l’entrée des noms, ou de 
remettre à fon fuccefseur les entrées faites des 
quatre dernieres années , ou de donner le certificat 
gratis , il fera condamné à £. ico. d’amende, moi- 
tié pour le Roi , & l’autre moitié pour celui qui 
pourfuivra. 3 & 4. An. c. 18 f. 3. 

Et s’il fnmme ou fait le rapport d’aucun Juré, 
qui aura iervi dans les quatre années précédentes , 
& qu’il ne le décharge pas fur l’exhibition du cer- 
tificat de fervice , & n’en- donne avis à la partie 
fotnmée, six jours avant les afsifes ou fefsions, il 
fera condamné à £. 20. envers la partie , avec tous 
dépens. 3 & 4. An. c. 18./ 4. 

Dans le comte de Muidlefcx on ne fera le rapport 
de qui que ce foit, pour fervir de Juré à aucune 
fefsion de msi prias , qui aura fervi dans les deux 
termes ou vacations d’auparavant, fous peine au 
Khériff d’être amendé par le Juge, à £. c, ou 
moins. 4. G. 2. c. 7./ 2. 
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Et psr le ftatut de 7 & 8. W. c. 32. f. 9* les 
habitans de la ville & franchife de IFeJlminfier fe- 
ront exempts de fervir dans aucun corps de 
Jurés, aux fefsions pour Middlefex , en raifon de 
leur afsiduité aux Cours de IVeftmïnJïer-hall. 

11. Dans toute aâion portée aux Cours de Defcente 
ÏVeJlminfter , quand la Cour croira nécefsaire que ^ J arv3 ' 
les Jurés doivent voir l’endroit en queftion , elle 
peut ordonner des writs particuliers de diftringas ou 
habitas corpora, qui enjoindront au Shériff, à ce 
que defcente foit faite par six perfones des premiers 
12 Jurés, ou un plus grand nombre d’eux, à 
l’er droit en queftion , quelque temps convenable 
avant le procès ; & auxquels deux perfones nom- 
mées dans lefdits wrirs , montreront les c’nofes en 
queftion ; & le Shériff, par un rapport fpécial à ce 
fujet , certifiera que visite a eu lieu fuivant l’or- 
donné dudit writ. 4. An. c 16./. 8. 

Et par le ftatut de 3. G. 2. c. 25 f. 14 lorfque 
visite fera ordonnée, six Jurés ou plus de la lifte 
que les deux parties choisiront , ou leurs agens , 

& s’ils ne s’accordent point , que le propre Offi- 
cier ou les Juges de la Cour peuvent nommer— 
feront la defcente , & feront les premiers fermentés, 
ou tels d’entr’eux qui comparoîtront , avant qu’ils 
ayent été tirés , & on tirera les autres pour com- 
pléter le nombre. 

Le moyen usité aâuélement d’accorder des def- 
centes , eft que les parties conviennent par une réglé 
de Cour , que dans le cas qu’il n’y auroit pas de 
defcente ( comme si les Jurés ne compàroifsoient 
pas ) ou que s’il y avoit defcente par aucun des 
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Jurés ( quoiqu’ils ne foienr pis les six premiers 
des douze ) cependant le procès fe pourfuivroit , 
& qu’on n’objeéteroi: point pour cette raifon , ou 
pour défaut du raiport. Burr. Mamf. 256. 

Juré fpé- 12. Tr. 8. W. Il fut réglé que quand le maître 
tireroit un corps de jurés , comme 48 du livre des 
francs ténanciers, il avertiroit les Avocats des 
d'eux parties d’être préfens ; & s’il en vient un , 
& que l’autre ne paroifse pas, celui qui eft préfent 
fuivant l’ancien ufage , en tirera iz, Si le maître 
12 autres, pour celui. qui. eft abfent. i.Salk 405, 
Mais si par une réglé de Cour il eft enjoint au 
maître de tirer des Jurés , au cas que ladite règle 
ne mention? pas qu’il en tirera 48 , 8t que chacune 
des parties en tirera 12 , le .maître en doit tirer 24, 
St les parties n’auront pas la liberté d’en tirer au- 
cun. 1. Sdk. 405. M. 8. /F. 

Et îa partie qui demandera à tirer un Juré fpé- 
cial , payera les frais pour tirer ledit Juré, qui 
ne lui feront point alloués dans le compte de taxes. 
3 G. 2. c*. 25. f. 16 , & il payera tous ‘les dépens 
. qu’occasionera la procédure , & il ne lui fera pas 
alloué davantage à la taxation des frais , que ce 
qui lui aurait été accordé si la caufe avoir pafsée 
pardevant un corps de Jurés ordinaire ; à moins 
que le Juge ne certifie en pleine Cour, au dos 
de la procédure , que la caufe méritoit de pafser 
par un Juré fpécial. 24. G. 2. c. 18./. 1. 

Etperfone, fervant fur un Juré fpécial , n’aura 
au-delà delà fomme que le Juge croira raifonable, 
qui ne pafsera pas une guinée , excepté dans les 
cas où il doit y avoir defeente. 24. G. 2, c. iS.yî 2, 
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Sur une motion pour un Juré fpécial , danî le 
cas du Roi contre Maccartne\ , T. 2. G. pour le 
meurtre du Duc tfHamilion, le Juge en chef 
Parker fut d’opinion , qu’il ne pouvoit pas y avoir 
de Juré fpécial dans les cas de trahtfon ou de 
félonie ; car la partie doit avoir l’avantage de récu- 
fation de 20 dans le cas de félonie, & de 35. 
dans le cas de haute trahifon , fans alléguer au- 
cune raifon. Dans les cas de Juré fpécial , le maître 
en prend 24 de 48 qui lui font préfentés ; en forte 
/qu’il ne peut y avoir une réglé pour un bon Juré, 
ni pour un Juré fpécial, dans ce cas d’une pro- 
cédure à la barre , car les Jurés feront toujours les 
mêmes avec ou fans cette rtgle , & tous Jurés font 
bons dans Middlefex , & ainsi dans tous les cas de 
Jurés à la barre; & s’il y avoit un Juré fpécial, 
cela privcroit la partie de l’avantage qu’elle a d’une 
récufation péremptoire , fans alléguer aucune rai- 
fon. Enforte qu’il ne fur ppint pafsé de réglé dans 
ce cas, de peur que ic ShériffdanS d’autres cas, 
quand il n’y auroit pas une telle réglé , ne fit pas 
le rapport d’un bon Juré. 21. Vmer. 301; 

13* Quand un Juré complet pour nisiprius (ou Suppl .'ans 
peur des indiâments , informations , ou autres ac- 
tions d’après les loix pénales 4 & 5. P & M. c. 7.) x 

ne comparait pas, ou eft réduit au defsous du 
nombre par récufation, les Juges lur réquisition 
du demandeur ( ou défendeur 14. El. c. 9. ) peu- 
vent ordonner au Sncriff de prendre tant d’autres 
perfones capables du Comté alors préfentes aux 
alstfes , pour compléter le corps de Jurés ; dont 
les noms feront annexés à la lifte. 35 . H. S. c. 6 .f. 6. 
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Et par le ftatut de 4 & 5. W. c. 24. f. 18. 19, 
ces fuppléans , ( laies de circumjlantibus ) auront cha- 
cun £. 5. de revenu annuel d’un bien tel que les 
autres Jurés ; dans la principauté de Galles £, 3 ' 

Mais par celui de 7 & 8. W. c. 32. f. 3. ces fup- 
pléans dans nisi prias , feront retranches des liftes, 
pour fervir aux mêmes afsifts. 

Et les parties peuvent reeufer ces fuppléans , 
comme les autres Jurés. 35 H. 8. c. 6.f. 7. 

Et si ces fuppléans font préfens , & ne répon- 
dent pas lorfqu’ils feront appelés , ou si après 
avoir répondu ils fe retirent de propos délibé- 
ré , les Juges peuvent les mettre a 1 amende, 
laquelle fera prelevée comme celle que l’on a cou- 
tume de lever contre les Jurés, pour deiaut de 
comparution fuivant la loi commune. 34* H. 8 .c, 
6. f. 9. 

Par le ftatut de 4 & 5. W. c. 24. f. 20. aucun 
Sheriff , Greffier de Cour d’afsife ou autre perfone 
quelconque, ne prendra d’émolument pour faire 
le rapport de ces fuppléans , ou au fujetdu rapport 
defdits fupp’éans , fous peine de £. 10. moitié au 
Roi k moitié à ce ui qui pourfuivra. 

14. Aucun Sheriff ne fera le rapport d’un Jure, 
fans ajouter fon domicile ou autre qualité par lef- 
quels il puifs être connu , k aucun extrait de 
decision ne fera délivré, fans fes ajoutés , fous 
peine de cinq marcs envers le Roi , & de cinq au- 
tres envers la parie grevée , recouvrables aux fef- 
sious o -t partout ai leurs 27. El. c. 7. 

15. Suivant la loi commune, les Jurés dont on 
a fait ie rapport , k qui ne comparoitront point, 

perdront 
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perdront & payeront les amendes auxquelles ils 
auront été condamnés. 35. H. 8 .c. 6. 

Et si un Juré eft apellé & ( étant prefent) refufe 
de comparoître , oü ayant comparu , fe retire 
avant que de prêter ferment , h Cour peut l’a- 
mender à difcretion. 2. H. H. 309, 35. H. 8. c. 6, 

/• 9 * 

Et par le ftatut de 29. G. 2. c. ig. un Juré nb 
comparoifsant pas , &: fervant dans aucune Cour à 
régi lire dans la cité de Londres , ou dans quelque 
cite ou ville incorporée , liberté ou franehife que 
ce foit , après avoir été apellé trois fois , & fer- 
ment fait qu’il a été fommé , fera ( à moins d’une 
excufe raifonable fous ferment ou affidavit à la 
fatisfaélion de la Cour ) condamné à pas au défions 
de 20/I ni au defsus de 40/. & fur refus de payer à 
la perfone que le Juge ou les Juges auront nom- 
me pour faire le recouvrement , iis prélevèrent la 
fomme par warrant de faisie , rendant le furplus , 
tous Irais railonabîes de faisie & de vente étant 
d’abord déduits ; à être remife à l’Officier propre 

du lieu, pour être appliquée aux mêmes fins qu’ils 
ont droit d’appliquer les amendes imposées fur 
les Jurés, ou autres amendes imposées dans lcf- 
dites Cours füivant leur cbartre , coutume ou pref- 
cription. 

16. Si le Greffier de la Cour d’afsife , ou tout 
autre Officier , fait l’entrée dans le regiftre de la 
comparution de qui que ce foit qui n’a point com- 
paru , il fera condamné fur conviétion pardevant 
I e Joge d’afsife , d’une maniéré fommaire, à pas 
jr.oins de 40/ ni pas plus de £.10. 3. G. 2. c. 25.^3. 

P 
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Tirage des 17, Finalement, le nom de chaque perfone 

Jurcspour fommée pour la décision des procedures de nui 

les procès. p r \ us ? avec i eur qualité & demeure, fera écrit 
fur plusieurs morceaux de parchemin ou de 
t . papier feparés , de grandeur égale autant que 
pofsible , 8t donnés au Maréchal par le fous- 
Sheriff, & le Maréchal les roulera tous, aufsi 
ferrés que faire ce poura , de la même maniéré , 
& les mettra enfemble dans une bqî e ou verre 
qu’il doit avoir pour cela. Et quand il y aura 
quelque caufe à décider , quelque perfone indiffé- 
rente , par ordre de la Cour , tirera' en pleine Cour 
12 defdits parchemins ou papiers l’un après l’autre. 
Et si quelques-uns de ceux dont les noms ont été 
ainsi tirés ne comparcifsent pas , ou font récusés, 
alors on permettra qu*un plus grand nombre foit 
bien & indifféremment tiré , après toutes reeufa- 
tions. Et ces «2 perfones ainsi tirées les premières 
préfentes & reconnues indifferentes , dont les noms 
feront mis dans la lifte , & après avoir prêté 
ferment compoferont le corps de Jurés qui doit 
décider l’affaire. Et les noms des perfones ainsi 
tirés & fermentés feront gardés à part dans quel- 
qu’autre boîte ou verre préparé pour cela , juf- 
qu’à ce que leur verdidt foit rendu & enregiftré , 
ou jufqu’à ce que lefdits Jurés foient déchargés par 
le çonfentement des parties ou par permifsion de 
la Cour. Et alors les mêmes noms feront roulés de 
nouveau & remis dans la première boîte ou verre 
pour y être gardés avec le refte des noms qui 
n’avoient point été tirés pour lors. Et ce totits 
quoties , autant de fois Sc de temps qu’il reftera 






quelque caufe à décider. Excepté , que si quel- 
que caufe étoit prête à être décidée , avant que 
les Jurés, dans toute autre caufe, ayent donné 
leur verdlâ ou foient déchargés ; la Cour peut 
ordonner que 12 de Edits parchemins ou pa iers 
reftans foient tirés comme ci-dei'sus. 3. G. 2. c. 
25. f. xi , 12. 

IF'. Recufation ch y tirés. 

J. Des differentes efpeces de recufation. 

II. Quand là recufation doit avoir lieu, 
î il. Comment la recufation doit être jugée. 
IV. Comment les liftes peuvent être corri- 
gées par la Cour , fins recufation. 



J. Des differentes efpeces de recufation. 



Il y a deux efpeces de recufation. Soit quant au 
choix array par lequel eft entendu tout le corps 
de Jurés tel qu’il eft fur la lifte où le petit quarré 
de parchemin fur lequel font écrits les noms des 
Jurés .* foit aux perfones poils , c’eft-à-dire , aux 
differens individus ou têtes qui font choisis. 1, 
hji. 136. 138. ^ 

1. La recufation quant au choix, eft fondée 
fur la partialité ou défaut du Sheriff, Coroner , 
ou autre officier qui a fait le rapport : & eft de 
deux fortes. 

( 1 ) La recufation principale du choix , si elle 
eft bonne , eft une caufe d’exception fuffifante , 
fans rien laifser à l’opinion de ceux qui en doivent 

décider. 
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Les caufcs de reeufation de cette forte, font; si 
le Sheriff ou autre Officier eft allié ou parent du 
demandeur eu defendeur , si l’affinité fubsifte en- 
core.. Si un ou plusieurs des Jurés font nommés 
au desir d’une des parties demandeur ou defen- 
deur , tout le choix fera annullé. Si le deman- 
deur ou defendeur a une adtion pour batterie 
contre le Sheriff, ou le Sheriff contre l’une des 
parties , c’eft une caufe valable de reeufation. 11 
en eft ainsi si le demandeur ou defendeur a une 
adion pour dettes contre le Sheriff ; mais ce n’éft 
pas la même chofe si le Sheriff a une adion pour 
dettes contre l’une des parties. Ou si le Sheriff a 
quelque partie de la terre dépendante du même 
titre. Ou si le Sheriff ou fon Bailli qui a fait le 
rapport des Jurés , eft faisi par l’une des parties. 
Ou si le Sheriff ou fon Bailli eft Confeiller , Avo- 
cat , Officier, ou au fer-vice de l’une des parties, 
eompairr, ou arbitre dans l’affaire en queftion. i. 
inft. 156. 

Et anciénement, lorfqu’un Pair étoit demandeur 
ou defendeur , & qu’on ne nommoit pas un Che- 
valier pour être Juré , le choix pouvoit être an- 
nullé : mais aduéiement par le ftatut de 24. G. 2. 
c iS. f. 4. une reeufation n’a point lieu pour au- 
cune lifte de Jurés faute d’y avoir inféré un Che- 
valier quand un Pair eft partie. 

Etiefujet, dans une caufe contre le Roi, peut 
reculer le choix des Jurés ; comme dans les op- 
positions à une prétention de biens réversibles à 
la couronne . celui qui oppofe peut reeufer toute 
la lifte de jurés : de même dans un cas capital. 
1. inft. 156. 






• Et quand un fujet peut recufer le corps de Jurés 
entier pour partialité , alors le Roi comme étant 
partie peut aufsi recufer pour le même motif. 
î.inji. 156. 

Le corps de Jurés récusé par les deux parties 
fera renvoyé. 1. injî. 156. 

( 2 ) Recufation du choix pour faveur. Celui 
qui prendra ce moyen de recufation doit designer 
clairement le nom de celui qui l’a fait , en quel 
temps , le tout avec certitude. Cette forte de re- 
cufation, n’étant point une recufation principale, 
doit être laifsée à la difcretion & confcience de 
ceux qui font pour juger. Comme si le deman- 
deur ou defendeur étoit tenancier du Sheriff ce ne 
feroit point une recufation principale , mais on 
pouroit recufer pour faveur , & foumettre le cas 
à- la decision des Examinateurs. Ainsi l’affinité du 
fils du Sheriff & de la fille de la partie, ou quelque 
chofe femblable , n’eft point une recufation prin- 
cipale , mais feulement pour faveur; mais si le 
Sheriff' époufe la fille d’une des parties , ou autre 
chofe femblable, ceci (comme on l’a déjà dit) 
eft une recufation principale. 1. injl. 156. 

Mais dans les cas où le Roi eft partie,, perfone 
ne peut recufer le choix du corps de Jurés pour 
faveur ; car eu égard à fon ferment d’allegeance , 
il doit plus favorifer le Roi : mais si le Sheriff étoit 
un ferviteur domeftique du Roi , alors la recufa- 
tion feroit bonne. 1 injl. 1 56. Il femble par là 
qu’une telle recufation n’eft pas valide , si l’on ne 
démontre de la partialité réelle dans le Sheriff. 2. 
Hazv. 419. 
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Mais le Roi peur recufer le choix des Jurés pour 

faveur, i - injî. 1 56. 

a. La recufation quapt aux perfones eft de trois 
fortes. 

( 1 ) Pere'mptoire. Ainsi defini , parce qu’une 
perfone peut reculer péremptoirement, fur fon 
simple vouloir , fans être tenue d’allcguer aucune 
raifon. 

Cette recufation peremptoire n’eft point accordée 
au Roi; car il eft enjoint par le 4. ftatut de 33. 
Ed. 1. que celui qui au nom du Roi recufera un 
Juré, alléguera fes raifons, & on s’enquerera de leur 
validité. Ce qui s’étend , tant aux caufes crimi- 
neles que civiles. Cependant si le Roi recufe un 
Juré , il n’eft pas obligé d’alleguer aucune raifon 
de fa recufation , jufqu’à ce qu’on ait repafse la 
lifte , St qu’il paroifse qu’il ne peut y avoir un 
corps de Jurés complet fans la perfone récusée. Et 
si le defendeur, pour obliger le Roi, à alléguer 
fes raifons , recufe le refte , il a été décidé , que 
le defendeur fera tenu de déduire le premier toutes 
fes reeufations , avant que le Roi foit obligé d’en 
donner aucune. z.Hazv. 413. 

Et cette recufation peremptoire n’eft point ac- 
cordée à la partie contre le Roi que dans le cas 
de trahifon ou de félonie , en faveur de la vie, 
1. injî. 156. 

Mais daas le cas de trahifon ou de félonie , le 
pr ifonier , par la loi commune , pouvoit recufer 
péremptoirement 35 Jurés, ce qui étoit au-defseus 
du nombre de trois corps de Jurés ; mais par le 
flatut .de 22. Ii. 8.c. 14. f. 6. le nombre a été 
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réduit à 20. dans les cas de petite trahifon , meur- 
tre , & félonie ; & dans le cas de haute trahifon 
ou de non-revelation de haute trahifon , ce privi- 
lège fut ôté par le ftatur de 33. H. 8. c. 23. Mais 
la loi commune fut remife en force dans tous les 
cas de trahifon par celui de 1 & 2. P. & M.c. 10. 

& par là le prifonier aura fa reeufation peremptoire 
contre 35. 1. inft. 156. ^ 

v Mais le ftatut de 22. H. 8. c. 14. qui ôte la reeu- 
fation peremptoire au-defsus de 20. dans tous les 
cas de meurtre & d’autre félonie demeure en force. 

2. H. H, 265. Mais si la partie r'ecufe au-defsus 
de ce nombre , elle ne poura obtenir juge- 
ment de mort, fa reeufation ne fera point ad- 
mife , & -fon procès lui fera fait. H. Pl, 259. 2. 

H. H. 270. 

( 2 ) Une reeufation principale quant aux per- Recufa- 
fones : quand les raifons en font données & qu’elles 
font trouvées bonnes , fuffifent d’clles-mêmes , ant aux 
fans rien iaifser à la décision des Examinateurs. perfones. 

Les caufes de reeufation principale quant aux 
perfoncs , font comme les (uivantes. 

Un Pair ne doit pas être fermenté comme un 
Juré , il peut être récusé par l’une ou l’autre 
partie , ou peut apporter un wiit de privilège pour 
fa déchargé. 1. inft. 156.2. ^.415. 

Defaut d’une franche tenure eft une bonne raifon 
dercculation 1 .inft. 156. 

De même, si une perfone eft étrangère. 1 . inft. 




Si le Juré n’a pas 21 ans accomplis, c’eft une 
caufe jufte de reeufation. inft. 157. 
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Si un juré a plus de 70 ans , ou s’il eft malade; 
ou n’eft pas domicilié dans le Comté , il peut de- 
mander un writ de privilège pour fa déchargé ; 
mais s’il eft fommé & comparait , il ne peut plus 
être récusé par la partie, ni s’excufer de fervir , 
S’il n’y en avoit pas afsez fans lui. 2. Haw. 418. 

Si le Juré eft de la' famille ou allié à l’une des 
parties , c’eft une recufation principale ; car la loi 
prefume qu’un allié en favorife un autre, au détri- 
ment d’un étranger; & quelqu’éloigné que foit 
l’affinité, la recufation eft bonne, i.inft. 157. 

L’affinité ou l’alliance par mariage eft une recu- 
fation principale , si elle exifte , ou qu’il en foit 
ifsu des enfans ; autrement ce n’eft que pour 
faveur. 1. in fl. 157. 

Si le Juré eft parain de l’enfant du demandeur 
ou defendeur , ou eux de fon enfant , cela eft re- 
gardé comme un bon moyen de recufation dans 
nos auteurs. 1. in/l. 157. 

Si le Juré a partie de la terre qui dépend du 
même titre , c’eft un motif de recufation princi- 
pale. 1. inft. 157. 

On a décidé que le prifonier avoit une bonne 
caufe de recufation , contre le Juré qui aurait dit 
par avarice , que la partie étoit coupable , ou fera 
pendu , ou autre chofe femblable. 2. Haw. 418. 

Ainsi que contre un Juré qui aurait auparavant 
rendu un verdiél pour la même caufe, ou fur le 
même titre ou la même matière, quoiqu’entre 
d’autres perfones. injl. 157. 

On peut de même reeufer quelqu’un qui aurait 
porté un indiétment contre le demandeur ou 

defendeur 



m. 




D E S J Ü R E 5 S.' J 

defendeur dans une même caufe , d’autant qu’on 
peut penfer qu’il ne voudroit pas aller contre l'on 
premier ferment. Lamb . 554. 

Et si un grand Juré étoit un de ceux qui a* 
pafsé l’indiétment dans la même caufe , & étoit 
nommé pour être petit Juré, il feroit mis à l’a- 
mende s’il ne fe recufoit pas lui même. 2. H . H. 

3 ° 9 - 

Si un Juré a été choisi arbitre par le demandeur 
ou defendeur dans la même caufe , & en a eu con- 
noifsance ou en a traité , c’eft une recufation 
principale ; il n’en feroit pas de même s’il avoit 
été choisi indifféremment par l’une des parties, 
ï. inft. 157. 

S’il eft Avocat , au fervice ou aux gages d’une 
des parties , c’eft un des principaux moyens de 
recufation. t. infi. 157. 

De même, si un Juré, avant que d’avoir prêté 
ferment , s’informe de l\.ffaire , c’eft une caufe de 
recufation. 2. H. H. 306. < 

Il y a une caufe principale de recufation contre 
quiconque mange & boit aux dépens de l’une ou 
l’autre des parties , après avoir été fommé. 1. 
infi. 157. 

Mais ce n’cft point un moyen principal de re- 
cufation , contre un juré, que d’avoir été der- 
nièrement traité chez celui quipourfuit, mais c’en 
eft. un pour faveur. 3. Salk. 81. 

Des a étions intentées par un juré contre l’une 
des parties , ou par l’une ou l’autre partie contre 
ie Juré, qui impliquent malice ou déplaisir , font 
des fujets de recufation principale ; d’autres aétions 

Q_ 
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qui ne feroient point intentées dans ces vues , ne 
font que des recufations de faveur. 1 . inji. 157. 

Dans une caufe où le Curé d’une paroilse eft 
partie, & qu’il eft queftion du droit de I’Eglife, 
il y a un motif de reeufation principale contre un 
Paroifsien. 1. infi. 157. 

Si l’une des parties gagne un Juré , & lui donne 
quelque chofe pour avoir un verdict en fa faveur, 
c’eftun fujet principal de recufaiion ; mais si l’une 
ou l’autre des parties engage le Juré à comparoître 
& à faire fon devoir en confcience , il n’y a aucun 
motif de reeufation , il eft en droit de le faire. 
I • ÎK^lm 1 S'I * 

Il n’y a pas de reeufation principale contre un 
Juré pour être compagnon fervant avec l’une des 
parties , ce n’eft que de faveur. 1. infi, 157. 

Si un Juré eft atteint h convaincu de trahifon 
Ou de félonie, ou si pour aucune offenfe qui 
mérite la mort ou la perte de quelque membre , 
ou accufation pour un faux verdict ou un f; ux 
ferment comme témoin , ou pour confpiratien à la 
pourfuite du Roi , ou dans aucune procedure ( foit 
à la pourfuite du Roi ou d’aucun fujet ) il a 
été condamné au pilori , à être attaché à une cha- 
retre , ou autre chofe femblable , comme à être 
flétri, marqué, ou à recevoir quel qu’autre puni- 
tion corporelle qui le deshonore ; ces choies 
ainsi que d’autres femblables font des caufes prin- 
cipales de reeufation. i.infi. 158. 

Il en eft de même d’un homme qui auroit été 
proferit dans une aftion pour tranfgrefsions ou 
dettes , ou autre aétion quelconque , car il eft exlex , 
& par conséquent point légal. 1. inji, 158. 



Et d’anciens auteurs difent qu’un excommunié 
ne peut pas être Juré. i. inft. 15 8. 

3 kecufatioo quant aux perfones pour faveur. 
Ce qui n’a lieu que quand la partie ne peut avoir 
aucun moyen principal de recüfâtion , mais donne 
des raifons de faveur , qui doivent être laifsées à 
la confcience & difcrétion de ceux qui doivent dé- 
terminer d’après leur témoignage , si !a perfone eft 
favorable ou non. Les caufcs de faveur font infi- 
nies , la réglé de la loi à cet égard eft que ia 
perfone doit être indifférente avant que de prêter 
ferment, i.injl 157. 

IL Quand la reeufation doit avoir lieu. 

1. Aucune reeufation n’eft reçue quant au choix 
ou aux perfones , que lorlque le corps de Jurés 
enuer comparoir. 2 . Hazv. 412. 

2. Celui qui a plusieurs reeufittions doit les 
faire toires de fuite. 1 .inft. 158. 

3. Si un Juré étoir récusé par une partie , & 
enfuite trouvé indifférent , il eft afsez temps après 
pour que l’autre partie le reeufe. 1. injl. 1 58. 

4. Si la par ie après la décision légale de fa 
reeufation quant au choix , désire reeufer aufsi 
quant aux perlones , il doit donner fes raifons aufsi- 
tôt. 1 .injl. 138. 

5. Si un Juré qui a prêté ferment auparavant, 
eft récusé, la partie doit en donner les raifons 
aufsi-tôt , & cette raifon doit avoir eu lieu depuis 
qu’il a prêté ferment. 1. injl. 1 58. 

6. Quand le Roi eft partie , le defendeur qui 
reeufe pour caufe, doit déduire aufsi-tôt fes raifons» 
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7. Maïs si un Juré eft recufé par les deux parties, 
& qu’il y en air afsez d’autres fur la lifte /ans lui , 
il n’y a pas de nécefsité d’alleguer les motifs de 
rc-cufation , à moins que l’autre partie ne reeufe 
touts peravail. Tr. p. pais. 143. 

8. Si une per-fone , dans le cas de trabifon ou 
de félonie, reeufe pour caufe , & que le Juré foit 
trouvé indifferent , il peut cependant le reeufer 
péremptoirement. 1. 

9. Le prifonier doit Jùi-même faire toutes reçu** 
# fations peremptoires , même dans les cas où il 

peut avoir un Avocat, 2. Haw. 413. 

10. La reeufation , quant au choix , doit être 
par écrit ( c ) mais lorfqu’eüe eft quant aux per- 



( c ) Reeufation quant au choix , parce que le Shérif 
e/l allié d'une des parties ; Formule de Coke. • É 

Et ce jotird’hui — -font comparus ledit A. demandeur & 
B. defendeur , par leurs Avocats , les Jurés mis fur la lifte, 
demandés & préfçns , fur cela ledit B. reeufe quant au choix 
de ladite lifte , parce que, dit-il, ladite lifte a etc faite par 
John Zouch , chevalier, qui eft U était SherifF dudit comté 
de Derby dans le temps qu’il l’a fait , & que ledit Sher fFeft 
allié à John Mancrs ( le demardetir ) ; comme fuit , le fils 
de George Zouch , Ecuyer , fils de Jean Zouch , Chevalier, 
fds de Jean Zouch , Ecuyer , fils de Guillaume Lord Zouch , 
fils d’Aïan Lord Zouch , fils de Guillaume Lord Zouch , fils 
d* Elizabet té fil’e de Guillaume Lord R 00 s , pere de Guillaume 
Lord Roos , pere de Thomas Lord Roos , pere d’ Eicon or , mere 
de George Maners > chevalier, pere de Thomas comte de Rutland t 
pere d\iô\tJohn Maners. Ce quM eft prêt de juftifier ; c*eft 
pourquoi il demande jugement , & que ladite lifte foit annuL 

Le, laquelle reeufation a été trouvée véritable par & 

p:r — -examinateurs, choisis & fermentés à cet effet. Que 

ladite li fie foit en conséquence annullée 8 c rejettée. Tr. p« 
pais. 160, 
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fbnes , c’eft en peu de mots par recufation ver- 
bale. Ir. p. pats. 172. 

III. Comment la recufation doit être jugée. 

1. La recufation de celui qui recufe le premier 
fera examinée la première. Tr.p.pais ■ 144. 

2 S’il y a recufation quant au choix, la ma- 
niéré de l’examen en eft laifsée à la difcretion 
de la Cour ; quelquefois il eft fait par deux Co- 
roners, & d’autres fois par deux des Jurés , avec 
cette différence , que si la jtecufatiôn eft pour 
affinité du Sheriff, il eft plus convenable qu’elle 
foit examinée par deux des Jurés fommés ; si la 
recufation eft pour partialité , alors par deux autres 
nommés parla Cour pour cet effet. 2. H. H. 275. 

3. Lorfque la reculàtion eft quant aux pcrfones, 
si elle eft faite avant que les Jurés ayent piété 
ferment , la Cour choisira les Examinateurs ; si 
deux ont prêté ferment , ils examineront , & s’ils 
en trouvent un indifférent , & qu’il prête ferment, 
alors celui-ci conjointement avec les deux Exami- 
nateurs , en examineront un autre. Et s’iis en 



Recufation parce que la lifte a été faite au désir 

de la partie. 

Et fur ce , ledit recufe quant au choix de ladite 

lifte , parce que , dit-il , ladite lifte a été faite par un 
certain J. S. Ecuyer , dernièrement Sheriff du Comté 

de fufdit , à la nomination dudit St en fa faveur ; 

laquelle recufation eft trouvée fondée par les Examinateurs 
Jurés. 

Pour les autres formes de recufation £3 procedures à leur égard, 

voyez Tr. per pais. 159 — 1S4. 
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trouvent un autre indiffèrent , & qu’il prêle fer - 
ment , alors les deux Examinateurs cefsent , & 
les deux qui ont prêté ferment comme Jurés, 
examineront le refie. Si le demandeur en recufe 
dix & le defendeur un , & que le douzième prêre 
ferment , comme il ne peut pas y avoir qu’un 
Examinateur , on lui donnera pour Adjoints un 
de ceux récusé par le demandeur , & un autre par 
le defendeur. Finch. 112. 1, infi. 158. 

4. Le ferment de l’examinateur efl. Vous exa- 
minerez bien & fidèlement si A » B. ( le Juré récusé ) 
eft indiffèrent vis-à-vis les parties dans l’affaire en 
queftion : ainsi Dieu vous garde. 1. Salk. 152. 

5. Si le motif de recufation regarde l’honeur ou 
le crédit du Juré , il ne fera point examiné fur 
fon ferment. Mais il le fera dans tout autre cas 
pour informer les examinateurs. 1. infi . 158. 1, 
Salk. 153. 

6. Si le choix eft annullé contre le Sheriff, 
l’ordre de venire facias juratores fera adrefsé aux 
Coroners ; si c’eft contre un des Coroners , l’ordre 
fera envoyé aux autres ; si c’eft contr’eux tous , 
alors la Cour nommera quelques cleéteurS (ainsi 
nommés ab eligendo ) contre le rapport defquels on 
ne poura reeufer quant au choix , vu qu’ils croient 
nommés par la Cour ; mais on peut reeufer quant 
auxperfones. 1. infi 158. 

IV. Comment les lifies peuvent être corrigées par la 
Cour, fans recufation. 

Outre les reeufations que le demandeur ou de- 
fendeur peuvent faire, il eft réglé par le ftatut 
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de 3. H. 8.. c. 12. que dans les cas où le Roi eft 
partie, les Juges d’afsifes ou de paix, dans leur3 
fefsions peuvent corriger les liftes de Jurés en met- 
tant ou ôtant , fuivant leur difcretion , les noms 
des perfones , & que si le SherifF ne fait le rapport 
de la lifte ainsi corrigée , il fera amendé de £.20. 
dont moitié au Roi & moitié à celui qui pour- 
fuivra. 

Ceci regarde autant les grands que les petits 
Jurés. 2. H. H. 1 56. 

I! s’enfuit de là , que si un prifonier eft traduit! 
pardevant le Juge de la part de la couronne , il 
eft d’ufage que le fuge demande un Juré au Juge 
de nisi prias , & quand le Juré eft amené, le 
Sheriff en fait le rapport pardevant le Roi & le 
prifonier. Ce qui eft en vertu de ce ftatut. 2. H. 

H. 265. 

V. De la conduite des Jurés en donnant leur verdïB. 



1. Par la loi d’ Angleterre , les Jurés après avoir 
entendu les témoignages dans l’affaire , doivent 
être gardés enfcmblc dans quelqu’endroit conve- 
nable fans manger ni boire , fans feu ou chandelle, 
fans parler à qui que ce fort , à moins que ce ne 
foit au Bailli , & feulement pour lui dire qu’ils 
font d’accord, x. injl. 227. 

2. Et le Bailli doit faire ferment qu’il les gardera 
enfemble , 8c qu’il ne foufxrira perfone leur parler. 
2. H. H. 296. 

3. Si les Jurés après avoir entendu les témoi- 
gnages à la barre mangent ou boivent à leur frais 
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& dépens , foie avant ou après être tombé d’accord 
fur leur verdiét , ils pourront être mis à l’amende, 
tnais cela nanm.llera pas leur verdiét ; mais si avant 
que d’être convenu de leur verdiét ils mangent & 
boivent aux dépens du demandeur, 8t que le 
verdiét foit en fa faveur il fera nul ; mais s’il étoit 
en faveur du defendeur il ne feroit point nul, 
ainsi du contraire. Mais si après avoir tombé d’ac- 
cord fur leur verdiét ils mangent & boivent aux 
dépens de celui en faveur de qui ils l’ont rendu , 
cela ne l’annullera pas. i. injï. 227. 

4. Mais ils peuvent manger & boire avec 1 & 
permifsion des Juges ; comme lorfque quelqu’un 
des Jurés tombe malade avant qu’ils foient d’accord 
fur leur verdiét , alors avec la permifsion des Juges 
il peut manger ou boire , 8e avoir toute autre 
ebofe dont lui & fes compagnons peuvent avoir 
befoin à leurs propres frais , ou aux dépens des 
parties indifféremment , s’ils en conviennent ; & 
s’ils ne s’accordent pas , les Juges dans Ce cas 
peuvent fouffrir que les Jurés avent à manger 8e 
à boire pour un temps , pour voir s’ils tomberont 
d’accord. Dr. & St. 1 58. 

5. Après leur départ ils peuvent désirer enten- 
dre de nouveau quelqu’un des témoins , ce qui 
leur lera accordé pourvu toutefois qu’il rende té- 
moignage en pleine Cour. Ils peuvent aufsi avoir 
envie de faire des quefbonS à la Cour pour leur 
fatisfaiéton , ce qui leur fera accordé , pourvu que 
ce foit en pleine Cour. 2. H . H. 296. 

m m 
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6. Mais si le demandeur , après que les preuves 
font données & que les Jurés font fortis de la 
Cour, ou quelqu’un pour lui, donne quelque 
lettre de la part du demandeur à quelqu'un des 
Jurés , ou quelque preuve ou écrit concernant l’af- 
faire en queftion , qui n’au.oit point été produit 
au procès , ceci annuîiera le vt-rdiét , s’il eft en 
faveur du demandeur , mais non pas s’il eft en 
faveur du défendeur & ainsi du contraire. Mais 
si les Jurés prennent quelque écrit point cacheté, 
qui auroit été donné comme preuve en pleine 
Cour, cela n’annullera point leur verdict quoiqu’ils 
ne l’eufsént pas emporté eux-mêmes. i.mjl. 227. 

7. Les Jurés ayant prêté ferment & pris cori-' 
noifsance d’un cas capital , ne peuvent pas être 
déchargés ( fans le confenrement du prifonier ) juf- 
qu’à ce qu’ils ayent donné leur verd : ét. 2. Hazvk 
439 Foft. 22. Cas de Sire Jean Wedderbourn . 

Et il ne peut y avoir defaut de la part du Roi, 
d’autant qu’au jugement de la loi il eft toujours 
préfent en Cour. 1. injl. 227. 

8. Si les Jurés difent qu’ils font d’accord , & 
qu’après leur avoir demandé qui parlera pour eux, 
ils difent que c’eft leur président , & qu’apès une 
plus ample information ils ne fe trouvent point 
d’accord , ils peuvent être amendés 2. H. H. 309. 

9. Si les Jurés tirent au fort pour leur veidréf, 
il fera rejetté , & ils feront mis h l’amende pour 
mépris. 3. Ktb. S05 2. Lev. 140, 205. 2. Jones 83. 

M. 12. G. Ilale h Cove. Les Jurés ayant palsé 
la nuit convinrent le matin de mettre deux papiers 
dans un chipe au , marqués demandeur & défendeur } 
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& de tirer ainsi au fort ; le demandeur fut tiré & ils 
donnèrent leur verdiâ: en fa faveur, ce qui par 
hafard ce trouva erre conforme au témoignage 8c 
à l’opinion du Juge. Sur motion peur une nou- 
velle procedure on convint que le verdiâ: devait 
être rejette; mais la queftion ctoic de favoir si le 
defendeur '.payerait les frais; la Cour penchoit à 
accorder les frais au demandeur, le comparant au 
cas d’un verdiâ: contre l’évidence; cependant à la 
fin on convint que l’on attendrait i’evenement de 
la nouvelle procedure pour las frais. Str. 642. 

10. Les Jurés peuvent donner un verdict fans 
entendre les témoins , quand eux- mêmes ont con- 
ncifsar.ce du fait. 7 r. p. pais 2 79. 1 .vent- 67. 

11. Cependant s’ils tendent un verdiâ d’après 
leur propre connoifsancc , ils doivent en avertir 
la Cour ; mais ils peuvent prêter ferment en qua- 
lité de témoins ; 8c la meilleure méthode eft de 
prévenir la Cour, avant de prêter ferment, que 
l’on eft témoin. 1. Salk. 405. 

Car il cft certainement dangereux de recevoic 

O 

un verdiâ: contre les preuves données , fur la 
fupposition que quelqu’un des Jures étoit mieux 
informé, ou d’apres l’information privée de quel- 
que Juré envers les autres, lorfqu’ii ne peut pas 
être contre- queftioné par les parties. Tr.p.pais 209. 

12. Lorfqu’tls font d’accord, iis peuvent dans 
-les caufeS de partie à partie,, si la Cour avoit 
levé le siège, donner un verdiâ; privé pardevant- 
un des Juges de la Cour; aptes quoi ils peuvent 
manger 8c boire-, 8: le jour fuivant au matin , ils 
peuvent en pleine Cour affirmer ou changer leur 
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verdift prive; & celui qu’ils remettront en Cour 
fera valable, i injî. 227 . 

Mais clans des cas capitaux où il s’agit de la 
vie ou de quelque membre , les Jures ne peuvent 
donner de verdict privé , il faut qu’ils le donnent 
publiquement en Cour 1 . in fl. 227. 

13. Dans toutes caufes & a fiions , les Jurés Verdift 
peuvent donner un vcrd : fl , fuit général foit fpc- fpe f‘ a! ' 
cial , tam pour le criminel que pour le civil; £c 

la Cour doit recevoir un verdict fpecial s’il cft per- 
tinent au point en quefliun. 3. Sdk. 373. 

Par exemple , si quelqu’un étoit pourfuivi par 
indiflm .nt pour grand larcin, c’cft-à-dirc, pour 
avoir voie des effets au-defsus de la valeur de 12 d. 
les Jurés peuvent dirent fpecialement , qu’il eft 
coupable, mais que les effets ne font pas au- 
defsus de la valeur de 1 2 d. dans lequel cas il ne 
fera jugé que pour petit larcin. 1. Hazv, 95. 

14. Les Jurés doivent décider du fait, & les Les Jurés 

Juges doivent juger félon la loi portée fur ce fait, 

l.ir.Jî. 226. cider de la 

loi , mais 

Cependant s’ils veulent prononcer felcn la Ici du fait, 
fur l’affaire en queftion ils le peuvent ; mais c’eft 
dangereux , car s’ils fe trompent fur la loi ils 
courent le rifquedetre peurfuivis par atteint ; c’eft 
pourquoi le moyen le plus certain eft de trouver le 
fait fpecial quand le cas eft douteux. 1. inft , 228. 

Mais si les Jurés prononcent d’après la direftion 
du Juge en fait de loi , iis r.e feront point fujets à 
être pourfuivis par attaint , quoi que le Juge le foit 
trompé. L. Raym. 470. 
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*5‘ ï' 1 a etc décidé que si les Jurés acquittent un 
prifbmer d’un indiâmént pour félonie contre une 
manifeste évidence, la Cour peut, avant que le 
verdict foit enrcgiflre , mais non pas après, les 
renvoyer de nouveau considérer le cas; mais ccci 
paroit cruel à plusieurs , & il ne paroit pas depuis 
quelques années que ceci ait été pratiqué aufst .1 
fou vent qu’ancîénement. Nonobftant cela il eft 
décidé que la Cour ne peut pas rejetter un verdict 
qui décharge le defendeur d’une pourfuite propre- 
ment criminelle, comme il paroit qu’elle le peut 
pour un verdict qui le convaincrait , & qui fercit 
rendu contre l’évidence & direction du Juge, ou ; 
pour tout autre verdiét en raifon de quelque 
défectuosité dans la procedure. 2. Hazv 44.2. 

16. Après que le verdidt eft cnregiftré , les 
Jurés ne peuvenr plus le changer ; mais avant qu’il 
le fort ils peuvent le changer , 8c celui qui fera 
cnrrgtiirc fera valide. 1 injl. 227. 

17. Un verd-ct donnant un fait ïmpofsib’e ne 
fera point nul, ri en même temps il donne la 
fubftance de l’indietment ; mais le furplus fera 
rejette. 1. Hazvk. 77. 

18. Un verdict ne fera pas pris aufsi fidèlement 
que les plaidoyers ; mais' ou doit toujours donner 
ta fubfta. ee de la chofe en quefiion. 3. Sdh. 373. 

19. On dit, que si les Jurés ne s’accordent pas 
avant que les Juges , pour vuider les prifons , par- 
tent pour un autre comté , le SherifF doit les J 
faire fuivre en voiture, b les J âges recevront 8c 
enngiftreront leur verdiét dans un antre comté. 

?.. IL //. 297. îr.p.pais. 274, 283, 1. vent. 97. 



v 




Des J u r e’ s. 



*5 7 



Mais si le cas arrivoit que les Jurés ne pufsent 
pas abfolument s’accorder comme si un des Jurés 
favoit en fon ame & confcience que la chofe que 
les autres Jurés affirment être v, aie, eftfaufse, & 
qu’il ne veuille pas donner un faux verdict , & 
que les Juges en fuient convaincus d’après un 
examen ; ils peuvent ( à ce qu’il fernble ) dans ce 
cas pafser tel ordre à cet égard qu’ils penferont , 
fuivant leur jugement , être conforme à la raifon 
8 c à la confcience , en accordant une nouvelle 
procedure ou quelqu’autre chofe, qu’ils croiront 
le plus à prqpos à leur diferétion , comme iis 
peuvent faire dans le cas où un des Jurés meurt 
avant le verdiét. 8c Stud 158. 

M. 4. G. 3 le Roi & Gonld. Le defendeur étoit 
pourfuivi par indidtment pour meurtre. Les Jurés 
avoient prêtés ferment 8c entendu partie des té- 
mo : gnages, mais avant que le procès fut fini, 
un des Jurés fe trouva malade, fortit de la Cour 
avec permifsion du Juge, 8c mourut peu de 
temps aprè:. Le juge doutant qu’il pût faire 
prêter fermenta un autre corps de Jurés, con- 
gédia les onze , Si laifsa le criminel en prifon. 
Il fut fait une motion à la Cour pour un writ 
d 'Habens corpus pour amener le prifonier afin qu’il 
fût déchargé , fo i procès lui ayant éré fait une 
fois. Etant un cas nouveau , la Cour dit qu’elle en 
eonfulteroit avec les autres Juges ; ils décidèrent 
unanimement que le procès pouvoir êrre fait au 
prifonier aux prochaines afsifes , ou que le Jugé 
suroît pu faire prêter immédiatement ferment à un 
nouveau corps de J aies. 




Des Jure’ s. 

FI. Indemnité is punition des Jurés. 

i. Si un homme afsnilli on menace un Juré , 
pour donner un verdict contre lui, il peut être 
fortement puni par amende & emprifmement ; & 
s’il le frappe en Cour, en préfence du Juge des 
afsifes , il perdra la main & fes effets , & le 
produit de fes terres pour la vie , & fera condamné 
il un emprifonement perpétuel, 1. Hazvk. 57 , 58. 
z. Lorfque plus d’une des perfones qui ont été 
comparait P our ^ erv ‘ r de Jurés coin paroi fsen t , mais 

pas. qu’il n’y en a pas un nombre fuffifant pour faire 
l’enquête , 8c que quelques autres viennent à h 
vue de la Cour , ou dans la même ville où la Cour 
fe tient , & refufent de venir en Cour prêter fer- 
ment ; fur preuve de ce fait , la Cour peut , à 
la pricre de la partie , ordonner aux Jurés préfens, 
de s’enquérir du revenu annuel des terres des 
contrevenans , 8c 1 enquête faite , elle peut ou les 
fommer de comparoî're , fous peine d’être con- 
damne a la fomme que leurs terres rapportent an- 
nuellement ou à une moindre, ou leur impofer 
une amende d’une femblable fomme , fans autre 
forme de procedure. 

Mais il fcmblc que ledit Juré ne peut perdre 
que les frais du défaut, & non pas le revenu 
d’une année de fes biens , à moins que la partie ne 
îc demande : mais on dit qu’un Juré qui feroit 
défaut après avoir comparu, feroit fujet à avoir 
le revenu d’une année de fes terres confifqué , foit 
que la partie le requiert ou non ; parce que fon 
mépris eft manifefté à la Cour par fon propre 
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regiftre : cependant la Cour , même dans ce cas 
n’impofera quelquefois qu’une fomms médiocre 
par difcretion. 11 femblc aufsi qu’un Juré qui fart 
défaut fans jamais venir dans la ville où fe tient 
la Cour , peut ê;re fiijet à perdre les frais ou une 
fomme , mais non pas une amende. 2. Ha-zv. 146. 

Et par le ftatut de 3. G. 2. c. 25. f. 3. dans les 
eaufes de ni si prius toute perfone dont le nom 
fera tiré & qui ne comparoîtra pas , après avoir 
été apellée trois fois , fera condamnée à pas plus de 
£.5. ni moins de 40 f. fur ferment qu’elle a été 
fommée légalement ; à moins que l’on ne prouve 
quelque caulè raifonable d’abfence fous ferment .ou 
affidavit , à la iatisfaCtion du Juge. 

3. Si les grands Jurés aux afsifes ou fcfsions ne 
veulent pas trouver bill , la Cour peur nommer 
d’autres Jurés (par le ftatut de 3. H. 7. c. 1. ) 
pour s’enquérir de leur silence, & enfuite les 
mettre à l’amende ; mais il femble que la loi 
n’autorile point d’autre maniéré d’impofer une 
amende fur Es grands Jurés : car le privilège d’un 
Anglais eft que fa vie ne fera pas mife en danger 
fans un prefentment ou indiCtment légal , & ce 
ne feroit q 11 une foi b le fureté ou fauve-garde, si 
un Juge à Paix ou d’afsifes pouvoit faire repré- 
fenter aux grands Jurés ce qui lui plairoit , ou les 
mettre à l’amende. 2 . H. H. 160, x. 

7 s 

4 Si un Juré prend quelque chofe de Punc des 
parties pour rendre fon verdict, il fera, fur con- 
viction par bill ou plainte pardevant la Cour où 
le verdict palpera, condamné à dix fois plus qu’il 
n’aura reçu , moidé au R.oi S; moitié à celui qui 
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peurfaivra. 5 Edw. 3. c. 10. 34. EL 3. c. 8. 38» 
FJ. 3.7? 1 c iz. 

5. Ilparoitêtre certain , que perfone n’eftfujet 
à aucune pourfuire en raifon d’un verdict rendu 
dans une affaire criminelle , foit comme grand ou 
petit Juré; car comme la fureté de l’innocent & la 
punition du, coupable dépendent entièrement des 
bonnes 8 c droites procedures des Jurés, il elïde 
la derniere conséquence } qu ? ils foienr aufsi peu que 
polsible fournis à l’influence de quelque pafsion que 
ce loit : & en conséquence-, de peur qu’ils ne foient 
préocupés de la crainte d’être tourmentés d'un 
fâcheux procès en (ui>. ant les impulsions de* leur 
confidence , la loi ne laifse aucune pofsibilité d’une 
femblab'e pourfuite. Et quant à l’objeétion que 
les Jurés peuvent être pourluivis par attaint pour un 
faux verdict dans une caufe civile, Sc qu’il y a 
autant de raifon pour qu’ils puifsent l’être dans une 
caufe criminelle; on peut îépondre à ceci qu’en 
accordant un attaint dans une caufe civile il n’y a 
que le bien mis en queftion une f. co rde fois , & 
non pas la liberté ou la vie. Huzv.iÿi. i*. Ray.tj.46g. 

6. Mais lorfque les Ju és rendent un faux verdiét 
fur un cas débattu dans aucune Cour à regiftre , & 
qu’il y a jugement , en conséquence la partie grevée 
peut avoir fon writ c * attaint dans la Cour du 
13 anc-du-Roi ou des Plaidoyers Communs, fur 
quoi 24 des meilleurs hommes du Comté feront 
Juré» pour ouir le même témoignage qui a été 
rendu eux petits Jurés , 8 i autant qu’il peut fervir 
à la confirmation du verd et, & rien contre. Et 
si ces 24 hommes qui font apellés grands Jurés , 

trouvent 
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trouvent que c’eft un faux verdiâ: , alors s’enfuit 
ce terrible jugement contre les petits Jurés fuivant 
la loi commune. Qui eft que la partie fera si infâme 
qu’elle ne pourra jamais fervir de témoin ou de 
Juré. Ses biens meub-es feront corfiiqués ; fes 
terres & tenemens mis fous la main du Roi; fa 
femme & fes enfans chaf es de chez eux ; fes 
maifons démolies ; fes arbres arrachés; fes prairies 
labourées , & fon corps emprifoné. Et voyant que 
toute aélion re lie , perfonele & mixte dépendait 
du ferment de 12 hommes, la prudente antiquité 
leur a infligé une punition étrange & feverë, s ? ils 
ëtoient attein s de parjure. 1. injl. 294. Read. jur. 

Mais aâuélement par le ftatut de 23. R. 8 c. 
3, La fé vérité de cette punition ePc modérée si le 
writ d ’attaint cft fondé fur ce ftatut ; cependant 
la partie grevée peut à fon choix, pourfuivre un 
writ à? aîta*nt d*ap es ce ftatut ou la loi commune, 
2 r. p> pais . 222. 

Cette forme de procéder r,e paroit plus en ufage 
aujourd’hui , & au Ueu d 'attamt on fjiuordmahe- 
ment des motions pour que h çaufe foit entendue 
de nouveau , lorfque le verdict eft contre l’evi- 
dence. IVood. b . 4. c . 4 3. Elu kji. 3S9. 

Mais il ne peut y avoir de revisionpour ou con- 
tre le Roi. Tr p* pais 210. 

7. Il paroit fuivant l’opinion générale des an- 
ciens auteurs , que les Jurés ne peuvent être pour- 
fuivis pour un faux verdict que par aîtaint , & il 
femble qu’il y ait peu d’anciens exemples de la 
punition , foit de grands ou petits Jurés peur avoir 
feulement donné un verdidt contre i’evidence ou 
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la direétion de !a Cour , dans une affaire capitale 
ou civile. 2. Hazo. 147. 

Et les Pariemens en differens temps ont décidé 
qu’amender & emprifoner les Jurés pour donner 
leur verdiét , étoit une innovation illégale & ar- 
bitraire dont les conséquences étoient dang.reufs 
pour le gouvernement, la vie & liberté des fujets. 
i.Keb . 180. Read.jur. 

Dans l’.iff lire de Bujhel, tous les Juges, d’après 
Une conférence enfemble , décidèrent qu’un Juré ne 
peut pas être amendé pour opiner contre l’évidence, 
quand un attaint peut avoir iieu ; & quand il ne peut 
avoir lieu , L Vaughan s’exprime ainsi Jepenfe & 
j’ai été convaincu . , foit d’après ? autorité ou jugement de 
la loi que la Cour ne peut pas , fans rifque , amender 
Un Juré fuivant la loi commune. Et une des raifons 
eft que, le Juge ne peut pas favoir fur quel 
fondement les Jurés ont donné leur verd:â ; d’au- 
tant qu’ils peuvent avoir d’autres preuves que 
celles qui font fournies en Cour; ils font du voi- 
sinage j & le Juge eft étranger ; ils peuvent favoir 
par eux- mêmes que les témoins ne difent pas la 
vérité. Ce que le Juge peut ignorer; ils peuvent 
être informés que les témoins font marques & in- 
fâmes , ce qui peut être ignoré des parties ou de 
la Cour. Et si les Jurés ne favoient que ce qu’ils 
ont entendu en Cour, & que le Juge en fût 
autant qu’eux , ils pourraient cependant tirer des 
conclusions différentes comme font fouvent deux 
Juges ; & comme il ferait étrange & ridicule de 
punir un Juge pour n’être pas de l’opinion & du 
fentiment d’un autre, ce feroit encore pire pour 
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de 1 ? Jurés qui font juges du fait , d’être punis 
pour n avoir pas fui vis la direction de celui qui 
n’en doit pas juger. Tr p pars. 225. L. Vaugh. 135. 

Et pour dire la vérité, dit le Lord Haie , ce 
feroit le cas le plus malheureux qui pouroit arri- 
ver au Juge , s’il devoit à fon rifque , prendre 
fur lui la faute oü l’innocence du prifonier ; & si 
l’opinion du Juge doit regler le f ût , le jugement 
par Juré devient inutile. 2. H. H. 3 5. 

Mais que doit-on faire si des Jurés donnent un 
verdiét contre toute railon , convaincant ou dé- 
chargeant une perfone pourluivie par indiftment 
pour félonie ? Si les Jurés convainquent un homme 
contre ou fans évidence & contre la direction de 
la C ,ur , elle peut lui donner du répit avant le 
jugement, en aVifer le Roi, k certifier pour fon 
pardon . si les Jurés l’acquittent de la même ma- 
niéré , la Cour peut les renvoyer ( comme dans 
les cas précédens ) pour mieux réfléchir , avant 
que leur verdiét foit enregiftré ; mais s’ils font 
décisifs & s’en tiennent à leur verdict , la Cour 
doit le recevoir k l’enregiftrer. 2. H. H. 309, 310. 



Des Connétables. 

ES cha ntres, arrêt & warrant, font mention 



j) de l’office d’un Connétable dans l’exécution 



des warrants , k les autres particularités de fon 
devoir peuvent de même fe trouver dans les cha- 
• pitres refpeétifs de cet ouvrage. Celui-ci ne trai- 
tant que de l’office d’un Connétable en général. 
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7. De F mtiquité es? origine des Connétables, 

II- Qgi fera Connétable. 

111. Comment choisi ts? fermenté. 

IV don pouvoir comme conjervateur de la paix. 

V • Son devoir comme Officier Jubordoné aux Juges à 
Paix. ' 

VI. Son indemnité & pro/eBion dans fort office. 

VII. De Je s émolument. 

VIII. De Jes comptes & démifsion de Jon office. 

1. De Fantiqnité & origine des Connétables. 

i. Les differens noms de grands Connétables, 
ou Connétables de Cantons , divisions , fubdivi- 
sions , centuries & franchîtes ; & les diverfes déno- 
minations de petits Connétables , dizeniers , chefs 
de bourgs, villages, cantons, principaux ga- 
rants, k tous autres (s’il y en. a aucun ) qui 
dénotent dans les villes, paroifses , villages, 
dizaines , ou bourgs , ne font en effet que de 
deux fortes, c’eft- à-dire. Connétables k Chefs de 
bourg. Lamb cnnfl . 

Le mot Connétable a donné matière à beau- 
coup de difeufsions entre les favans. C’eft évidem- 
ment un composé ; mais de quels mots originaux 
eft il dérivé ? c’cfl la caulede diverfes conjectures. 
L’hiftoire -le fuit depuis fon introduction en Angle- 
terre à travers la France, l’ Allemagne & la Grèce, 
jufqu’au siège Impérial à Conftantinople du temps 
de Confiant in le Grand Delà nous montons encore 
plus loin vers l’Eft, où nous trouvons que le mot 
Cône , Cûne dans la Pdcfine , signifiait dans les 



temps de l’ancien Teftament , fiabilité , force , 
ou appui. Duquel mot il femble y avoir quelques 
traces dans le nom composé de Laocoon à Troye ; 

& fpécialement de ce même Confiantin , qui étoit 
lui même d’une exrraétinn orientale , é r ant venue 
de Dardante un payi de la haute Mesie , & fes cour- 
tifans difoient qu’il defeendoit de Dardanus & des 
Troyens. Et peut être cette dénomination de l’Em- 
pereur peut avoir occasioné l’adoption de ce terme 
dans la langue Romaine dans ce temps là. Car 
c’efi dans ce temps que le mot Count ! le dérivé 
pronre de Cône ou Cune ; eft devenu un terme 
de dignité , & de là eft parvenu au couchant (^avec 
un peu de variation fuivant le génie de chaque 
langue ) à travers les provinces. Chez les Saxons 
le terme étoit Koning ou Kininge d’où vraifembla- 
blement nous tirons le terme Anglois King. De 
plus, les mots finie , fiülle , fiafie , jlabte , par 
un changement facile de ces lettres , fréquent dans 
toutes^les langues qui paroit former une partie 
du mot l oifiable) , tout pareillement usités dans les 
langues des siècles derniers , & signifient un pofte, 
division ou département que les Romains appe- 
laient ftdtio. Et tous probablement dérivent de la 
même origine du latin fio , & de l’ancien mot 
Grec Sao D’après cette étimologie, le mot 
Contla'ole signifiera proprement la fiabilité ou appui 
de l’endroit , ou l’homme fort du difiriél. Le 
terme Allemand eft Connefi fie , le Français Connéta- 
ble, l’Italien Conefiabile, i’Efpâgnol Condejlable , du 
mot Coude , dont ils le fervent pour Comte. Lel- 
quels paroifsent tous compris dans les dénominations 
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Impériales de la famille de Conftantin , comme 
Confions , Conjlantius , Conjlantinus , Conjlantia , Conf- 
tantina , Conjlantianus , Conjhntinacm , & autres 
femblabîcs. 

A l’égard de Borfholders ( qui eft l’autre déno- 
mination générale & qui désigne les Deniers , 
chefs de villes , cantons & bourgs , & les prin- 
cipaux garans ) il eft composé du Saxon Borge, 
Borroîv , ou Borhoe , un garant & Edder , l’ancien, 
le chel ou principal ; Si Borjhedder signifie dans un 
feut mot le chef ou principal des cautions ou garans. 
Pour l’intelligence de ceci , il faut fe rappeler que 
les anciennes loix du Royaume ( avant l’arrivée de 
Guillaume le conquérant ) ordonnoient pour mieux 
maintenir la paix , & reprimer les voleurs Si co- 
quins , que tous hommes Jibres fe formeroient en 
différentes compagnies , au nombre de dix ; & 
que chacun de ces dix hommes dç la compagnie 
feroit caution & garant pour fes compagnons 
qu’ils comparoitroient en Cour ; en forte que si 
quelqu’un de ces dix hommes faifoit quelque chofe 
contre la paix, alors les autres neuf étoient amen- 
dés si celui de leur compagnie qui avoit fait le 
mal s’enfuyoit, & s’ils ne 'comparoifsoient pas 
pour répondre aux imputations faites contre lui. 
C’eft pour cette raifon que les compagnies en plu- 
sieurs endroits de l’Angleterre font appelées boroes 
dudit mot borge , borrow , ou borhoe , signifiant 
garant ou caution ; dans d’autres lieux elles font 
nommées Tytbïngs Dizaines , parce qu’elles con- 
tiennent dix hommes avec leurs familles ( comme 
on l’a déjà dit ). Et comme dix fois dix font cent , 
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& qu’il étoit enjoint que dix de ces compagnies 
s’afsembleroient à certains temps , enfemble, pour 
leurs affaires de, la plus grande importance ; c’eft 
pourquoi cette afsemblée générale , ou Cour étoit 
& eft encore appelée centaine. De plus , il étoit 
aulsi ordonné dans le temps que si quelqu’un 
avoit une réputation si mauvaife qu’il ne pû r pas 
fe faire recevoir dans une de ces compagnies de 
lithin^s ou Boroes , (dizaines) il feroit mis en prifon 
comme un homme indigne de vivre en liberté 
avec les autres. Et comme chacune de ces com- 
pagnies avoit pour ufage de choisir parmi elles 
une perlone qui pût parler & agir au nom de 
tous ; il étoit en conséquence appelé dans quel- 
ques endroits le Tythingman , &c dans d’autres le 
Boroes elder ( que nous appelons aâuélement Chef 
de bourg ) dans quelques lieux , le principal du 
canton , & dans d’autres le principal garant , & ce 
dernier explique clairement les autres définitions 
qui le précédent; car le chef ou l’ancien du 
bourg & le principal garant ne font qu’un ; & 
dans quelques divisions , où chaque trois bourg 
a un Connétable , là les Officiers des deux autres 
font appelés Third borozvs. Dans ces compagnies on 
cbfervoit plusieurs bons réglemens , dont le pre- 
mier étoit que tout homme , à 1 2 ans , préteroit 
ferment au Roi ; le fécond qu’il ne feroit permis 
à aucun homme de demeurer dans une ville ou 
quelqu’endroit que ce fût , à moins qu’il ne fût 
reçu dans une des compagnies ful'dites. Troisiè- 
mement , que si quelqu’un des garans étoit em* 
prifonépour effenfe, il nedevoit point être renvoyé 
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fans le confentemsnt des autres cautions : en outre , 
que pertone ne pouvoit fortir d’une de ces com- 
pagnies pour rentrer dans une autre fans un warrant 
légd pour cet effet : finalement, que chacun djes 
garans devoit fe prç.fenter & comparaître avec fon 
chef , tous les ans à une a fg emblée générale qui 
fe tenoit pour cet tfF t , que nous appelons encore 
en refsoavenir de celle là view of f> ank pledge , ou 
la Cour foncière. I amb Conft. 

Il femble que nous confi t vions encore une ombre 
de cette antiquité dan» une phrafe usitée en buvant, 
lorfiqu’an homme dit à un autre qu’il le garantit, 
he zvill pledge hlm, que l’on dit avoir pris naifsance 
lortque fis Dano'S tyrannifoient le Royaume; le 
fens en étoitd’cncoui iger l’autre à boire librement 
d’autant qu’il lui répondoit qu’il ne lui feroit tait 
* aucun mal pendant qu’il boirait, 

Nous faifons uf ge du mot borrow comme verbe 
dans la langue Angloife , pour signifier prendre de 
l’argent tuf garant ou caution. 

Dans quelques endroits, aujourd’hui, il y a un 
Dizenier & un Connétable , le Dizenier elt là 
comme député pour exécuter l’office en l’abtence 
du Connétable ; mais il y a des chofes qu’un Con- 
nétable peut fairè & dont un Dizenier ne peut 
pas prendre connoifàance ; le Connétable peut faire 
tout ce que le Dizenier eft en droit de faire, imis 
le Dizenier r ’a pas toute l’étendue du pouvoir lia 
Connétable. Cependant là où il n’y a point dé 
Connétable , l’office & l’autorité du Dizenier fem* 
bien: cire res mêmes fous un nom different t, 
Black. 357, 
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2. Par le ftatut de ffîinchefler ,.dans chaque centurie 
& franchi fe il y aura deux Connétables de choisis pour 
faire la revue des armures ; £g* Us feront le rapport des 
défauts des armures, de ? état des villes & gt ands che- 
mins , & de ceux qui logent ces étrangers dans les villes 
'de montagnes dont ils ne veulent pas répondre . 13. 
Ed. 1. ft. 2. c. 6. 

Lord Coke Sc quelques autres concluent de là 
que les grands Conné.ables ne font pas plus an- 
ciens que ce ftatut : mais Mr. Hawkins ( confor- 
mément avec Lambatd , Dalton & autres.) dit, 
qü’il fembie que la meilleure opinion eft que les 
Connétables de centuries , que l’on appelle ordi- 
nairement grands Connétables & les Connétables 
de dix qui font encore aujourd’hui nommés petits 
Connétables ou dizeniers , exiftoient par la lot 
commune , & n’ont point été créés pour la pre- 
mière fois par ce ftatut de hVcnchefier ; d’autant 
que ce ftatut n’enjoint pas que tels Officiers feront 
nommés, mais paroit fuppofer qu’i s exiftoient 
avant fa pafsation. 2. tiaw. 61. 

Bref , la vérité paroit être ceci : la majeure 
partie de l’affaire des grands, Connétables aujour- 
d’hui ne les concerne du tout point comme 
grands Connétables ; ils ne font qu’Officiers pour 
exécuter les ordres des Juges à Paix, ce que 
toute autre perfone peut faire comme eux. La 
première Sc propie autorité d’un grand Connéta- 
ble , comme tel , ne paroit êa - e autre dans fa 
centurie que celle d’un petit Connétable dans fon 
canton ; & en cela , très-probablement , il eft 
contemporain. avec le petit Connétable, Les autres 
' T 
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branches ordinaires de f n office , comme de 
veiller aux pont» , de donfter des ordres pour la 
nomination des Infpecteurs des pauvres, des 
VoyerS , Afsefseurs & Receveurs des taxes fur les 
terres; ou impôts lur les fenêtres, ainsique de 
la revue des armures par le ftatut fufdit, lui font 
confiées, non pas par néceisité mais par conve- 
nance, & les Juges peuvent nommer leurs Offi- 
ciers dans ces cas à leur diferétion ; d’autres ont 
été joints à leur office par la même raifon de con- 
venance fuivam divers aâts du Parlement , comme 
pour donner leurs ordres pour les licences de caba- 
rets, pour la levée des taxes du Comte, & pour faire 
le rapport des liftes de Jurés, d’autant qu’une 
feule perfone peut faire tout cela plus aisemuit 
& à moins de frais que s’il y en a voit plusieurs. 

IL Qui fera Connétable . 

Les fem- i. Il a été dit, que la coutume d’une ville de 
mes. choisir les citoyens pour fervir de Connétables 
par tour, fuivant la situation de leurs maifons , 
n’eft pas bonne ; car il peut arriver par la que ce 
feroit le tour d’une femme c’êire Connétable, 
comme occupant une maifon ; cependant des 
Auteurs modernes prétendent que cene coutume 
eft bonne; & i 1 femble que la conséquence ci- 
defsus peut être ttès-bien refutée puifqu’une femme 
dans ce cas peut fe procurer quelqu’un pour fer- 
vir à fa place. 2. haw. 63. . _ # 

médecins. • 2. [1 ftmble que si un -edecin qui pratique 

étoit choisi Connétable fuivant cette coutume, il 

n’a point de moyen de s’exempter ; cai il n y a 

1 m ■ 
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point d’exemple de ce genre , & fa nomination 

eft perfonHe. 2. Haîv. 63. 

Mais p -.r ie ftatut de 32. H. 8. c. 40. le Pre-ident, 
les Membres &>Afsociés de la Faculté de Méde- 
cine de Londres ne feront point élus Connétables. 



3. Et par les ftatuts de 5.. 77 . 8.c. 6. & de 18. 
G. 2. c. 1 5. les Chirurgiens de Londres font exempts 
de fervir en qualité de Connétables. 

Dans le cas du Roi & Pond, M. 5. G. fur un 
indiétmenr con re Roui, Cnhürgitn , pour refus 
d’érre Connétable, il fut fait une motion à l’A- 
vocat-Général pour avoir un noli profequi , car par 
le ftatut de 5. H. 8. c. 6. v & par celui de 32. H. 
8 c. 40. pour '^incorporation des Barbiers & Chi- 
rurgiens , laquelle fut difsoute par le lufdit ftatut 
de 18. G.) 2. toutes les perfoneS de la corpora’ion 
de Chirurgie de Londres fent exe optes ; & quoique 
l’on ait dit que. les Médecins ne font pis exempts, 
cependant , luivar.t l’équite de ces ftatuts & la cou- 
tume du Royaume , ce privilège a été accordé à 
tous les Chirurgiens : & en conséquence un noli 
profequi tut donné, à moins qu’on ne peut allé- 
guer des rr.ifons contre. Et l’hiftorien dit qu’il n’a 
point de connoifsance qu’on ait jamais allégué au- 
cune raifon. Conyy'S. 312. 

4. Par le ftatut de 6 & 7. W. c. 4. les Apothi- 
caires de Londres & de fept milles à la ronde , 
afsociés de la Compagnie d’Apothicaires , ainsi que 
ceux de la campagne qui ont fait leur apprentif- 
fage pendant fept ans feront exempts de l’office 
de Connétable. 
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caires. 



5. Il paroit certain aufsi , que si un Avocat 



Avocats. 



* 7 2 



P roc u- 
feurr, do- 

rneÜiques 
ces nom- 
bres du 
Parlement 

Les Eche- 
vins de 
Londres. 

C^p'raine 

desgardes. 



f^ijlcîçn. 



Des Conne’ tables. 

qui a prc-ré ferment , ou tout autre Officier des 
Cours de Wejlmïnjïer étoit choisi pour cet emploi , 
il pouroit avoir un writ de privilège pour fa dé- 
charge, vu que fa prélènce eft nécefsaire dans ces 
Cours. & il a été déterminé que ces Officiers 
jouiroient de ce privilège, non feulement là où 
il n’y a point de coutume particulière pour choisir 
les Connétables, mais même là où il y en a, en 
raifon de leur état ou autrement; car aucune 
coutume ne fera fensée être plus ancienne que les 
ufages de ces Cours , & en conséquence elles au- 
ront l’avantage fur les coutumes. 2. Hazv 63. 

6. Et d’après ces raifons, il pafse pour conf- 
tant que les Procureuurs qui pratiquent, & les 
domeftiques des membres du Parlement ont le 
même privilège; mais il femble qu’il n’y ait point 
dedécis : ons à cet effe t. 2. Hazv. 63. 

7. C’ -ft pour ces mêmes raifons qu’d a été 
-décidé qu’un Ecbevin de Londres ne p. ut pas être 
tenu d’être, Connétable. 2 .Hazv. 6 $. 

8. Mais on a foutenu qu’un Capitaine des Gardes 
du Roi, étant choisi pour fervir de Connétable, 
conformément à la coutume eu égard à (es biens 
dans une ville, ne peut point s’appuyer de ce 
privilège; car quoi q.’iJ fuit obligé par fa charge 
d’être lui-même auprès de la perfone du Roi, 
cependant comme cette inftitution eft nouvelle , 
elle ne prévaudra .oint contre une ancienne cou- 
tume. 2 Haw. 63. 

9. Mais une perfone fervant peur elle même 
comme particulier dans la milice, fera exempte 
d e re Connétable pendant le temps dudit fervice* 
2. G. 3. e. 2 o.f. 76. 




10. Cependant si un Officier , comme il efl: dit 
ei-defsus , ou un genti h mime de qualité qui n’a 
point un femblable office , ou un Médecin qui 
pratique , étoit choisi Connétable u’une ville qui 
n’auroit point d’autres pcrfones pour exécuter cet 
emploi & une coutume Ipéciale à cet effet ; peut- 
être en feroit-il exempté par le Banc du Roi ; 
mais il femble qu’une coutume ne peut pas même 
excmp'er les perfones capables de fervir de Con- 
nétables quand il n’y en a pas fuffifamment d’au- 
tres pour exécuter l’office. Cependant ceS points 
ne paroifsent pas décidés. 2. Hazy. 63. 

11. Par le ftatut de r.W. c. 18. f. 11. tout 
Miniftre ou Prédicateur dans les ordres facrés ou 
prétendus facrés , d’une Congrégation tolerée par 
la loi, fera, du jour qu’il aura fouferis & prêté 
ferment , exempt ci’être Connétable. 

12. Et par' celui de 10 & n. W. c. 23. f. 2, 
3. celui qui pourfuit un félon à conviction , ou 
la perfone à laquelle il en commettra le certificat 
fera déchargée de l’office de Connétable. 

13. Comme l’office de Connétable n’eft que 
minifteriel & nullement jndicicl, il femble qu’il 
peut fe nommer un député pour exécuter un war- 
rant qui lui eft adrefsé, lorfque par maladie, ab- 
fence , ou autrement , il ne peut l’exécuter lui- 
même ,* cependant il ne paroit pas décidé qu’un 
Connétable puifse nommer un député, fans quel- 
que raifon fpéciale. 2. Haw. 62. 

Dans le cas de Medhurjî h Write , M. 2. G. 3. 
le grand Connétable nomma un député pour loger 
les foidats d’api èi i’aéte pour les séditions ; cette 
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nomination n’étoit que verbale, & le député *3 voit 
pas prêté ferment : fuivan.t le Lord Mansfield h la 
Cour : le grand Connétable a pouvoir , par l’aûe de 
loger des foldats ; & il peut nommer un député 
pour cet aéte minifteriel particulier. C’tftun aéte 
• minifteriel ( point judiciel ) & un Connétable peut 
nommer un député pour des adtes minifteriels. 
Bure. Mansf. 1259. 

Et le fupérieur doit être refponfable de routes 
les fautes de fon député 7 à moins que le député 
ne foit approuvé & fermenté; car alors il eft 
Connétable. IVood b 1. c. 7. 

Non -on- 14. Et par le ftatut de 1. W. c. 18. f. 7. si 
nommant quelqu’un qui n’eft point de l’Eglife Anglicanne 
un député eft choisi Connétable , & a fcrupule de recevoir 
cet office en raifon des fermens ou des devoirs 
que l’on doit remplir dans cet emploi ; il peut 
fe choisir lui-même un député capable,- qui doit 
être approuvé par les mêmes perfones, & de la, 
maniéré que ces Officiers font accordés, 

Iîï. Comment choisi & fermenté. 

Far qui 1. I) paroit, félon les réglés , que le petit Con» 
d ’ 3 ' s ’‘ nérablè doit être choisi dans la Cour foncière; 

& le grand Connétable ( proprement nommé ) 
dans le circuit, qui eft la Cour foncière générale 
de la centurie : & s’il n’y avoit pas une Cour 
foncière , alors le petit Connétable doit être aufsi. 
choisi dans le circuit. 

Mais il ne paroit pas qu’il foit clairement déter- 
miné s’ils doivent être choisis 8c nommés par les 
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perfones qui refsortent aux Cours rcfpeââves , ou 
par le Seigneur ou fon receveur dans la Gcur fon- 
cière, & le Sheriff dans fon circuit. 2. Hazv. 62. 

2. Qu’ils fuient choisis Sc nommés par qui que 
ce fuit , il efi. certain qu’ils doivent être fermentés 
& mis en ç^fice , par le Seigneur ou fon receveur , 
ou par le Sheriff refpcctivement , comme Juge 
de la Cour. 2. Hacv. 62. 

3. Il paroît certain que l’une ou l’autre cou- 
tume de choisir un Connétable eft bonne ; & il 
femble que le fentiment de ceux qui ont pafsé 
l’acte ftuvant de 13 & 14, C. 2. étoit que les Sei- 
gneurs des Cours foncières euisent ce pouvoir de 
droit commun , & par conséquent le Sheriff dans 
fon circuit , quand il n’y a pas de Cour foncière. 2. 
ïhw. 93. 

L’ufage étoit anciénement , que dans toutes les 

cem'uiies où il y avoit un Seigneur féodal, les Con- 
nétables étoienf fermentés & reçus par le S-igncur 
ou fon receveur dans fa Cour; mais lorfqu’il n’y 
av it pas de Seigneur féodal, le Sheriff avoit le droit 
dans ion circuit de leur faire prêter ferment & de 
les placer ; 8 : lorfqu’il n’y avoit point de Seigneur 
féodal de la centurie , un Officier étoit choisi an- 
nuélemei't pour présider fur -toute la centurie que 
l’on appeloit le grand Connétable; mais si la cen- 
turie étoit féodale , ce qui étoit fouvent le cas 
anciénement , alors le Seigneur de ladite centurie 
occupoit lui même l’Office. 1. Bac. Abr. Conft. A. 

4. Mais l’ufage d’aujourd’hui, eft que les grands 
Connétables des centuries l'oient choisis aux fefsions, 
ou par la majorité des Juges du diftrict ; & qu’ils 
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foient fermentés aux ferions, ou par warrant des 
fcfsions ; & ce moyen a été fouvent adopté 8c re- 
commandé par les Juges d’Afsife. Dalt.c. 28. 

Et la raifon peut être celle que nous avons déjà 
donnée plus haut, & part iculiérement en ce que leur 
devoir aétuel ne consifte pis tant dans l’exécution 
de l’office de grand Connétable que pour mettre 
en force les ordres des Juges , ce qu’ils peuvent 
faire en grande partie , foit qu’ils foient grands 
SS* Connétable s ou non. 

nommés Et outre , chaque petit Connétable , étant 

Jug /à un principal de la paix , & étant nécefsaire 

paix, q U e chaque ville en a t un pour pre-ferver la paix; 

les Juges à paix depuis leur établifsement ont pris 
fur eux , comme confervateurs de la paix , non 
feulement de déférer le ferment aux petits Con- 
nétables qui avoient été choisis dans le circuit ou 
la Cour foncière , mais encore de nommer & fer- 
menter ce ux q-ii n’avoient point été choisis dans 
aucune de ces Cours en raifon de la négligence 
des SherifFs ou Seigneurs de tenir leurs Cours , ou 
d’y faire nommer de femblables Officiers. Lt ce 
pouvoir des Juges à paix ayant été confirmé par 
un üfage non interrompu depuis plusieurs S’écles 
ne peut plus être difcuté'aôuétement , &eftfensé 
avoir été fondé fur une autorité fufiafanie. Et plu- 
sieurs l’ont poussé jufqu’i accorder aux Juges a 
paix le privilège de deferc~ -e ferment à celui qui 
atifoit été choisi dans la Cour foncière , 8c qui 
aurait etc injufteme nt rejetté par le receveur quoi 
qirj! eût fermenté un autre à fa place» 2# 
Haw* t 

jBans 
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Dans le cas du Roi h Dr . Francharâ , FT. 14» 
G. 2» Dr Ÿranêhar'd tut choisi Con -étable de Mil- 
borne Fort a la Cour Foncière, qui ajourna im- 
médiatement; & il fut èn fuite le met té par un 
feul Juge à Paix : & fur une motion pour une 
information comme «tétant pas dûment fermenté 9 
la Cour fut tPopinion que c’étoit un bon ferment. 
Jir. 1149. 

6. M. 21. C, 2. Less Juge du Comté de Nnrth 
àmpton choisirent à leurs fefsions générales un 
Connétable pour Ftôlmby , & d$ procédèrent contre 
lui pour n'etre pas venu prêter ferment. Lefdites 
pourfuites ayant été évoquées au Banc du Roi 
par certioran , il fut frit une motion, fur des 
affidavits qu’il n’y avoit point eu de Connétable dans 
l’endroit depuis 50 ans , tendante à le décharger ; 
alléguant aufsi qu y Holniby étoit une place privi- 
légiée , dont les habit ans* ctotent ténanciers du 
Duc WTork : mais la Cour fut d’opinion qu’elle 
De pouvait le décharger fur une motion, & dit 
qu’üs devaient déterminer l’affaire par aôion de 
faux emprifonement , ou par quelqu’aiitre moyen 9 
h elle penchoit fortement à croire qu’il ne pou- 
voir être déchaigé d’aucune maniéré : car fui- 
vant e le 5 quoique les Connetab'es furent 
jlans le principe choisis dans les Cours foncières 5 
cependant comme le Connétable étort un .Officier 
dont le devoir eft de girder la prix, les Juges 
peuvent les choisir dans les cas de néceff ité ; com- 
me dans les hameaux aux environs de la Tour , 
les Juges en raifon de l’augmentation des .éta- 
bli&emens, mirent cinq Connétables } là où au- 

V 
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trefois il y en avoit qu’un feul ; & il fut décidé 
qu’ils pouvoient ,1e faire , & ils parurent portés 
à croire , que quoiqu’il n’y en eût pis eu aupa- 
ravant, ils pouvoient cependant en choisir un 
s’ils le croyoient à propos, i. Bat, ^èr.Conft A. 

7. Cependant, il cft c rtain que les Juges à 
paix avoient le pouvoir de nommer & fermenter 
les Connétab'es , quand le circuit ou la Cour fon- 
cière y manquoit, avant le ftarur de 13 & 14. C. 
2. c. 12. h qu’ils l’ont par conséquent dans des 
cas que le flatut ne mentione pas ; lequel ordonne 
que si un Connétable meurt ou laifse la Paroifse, 
deux Juges peuvent en faire & fermenter un nou- 
veau , jufqu’à ce que le Seigneur tienne la Cour 
ou jufqu’au pr< chain quartier de fefsions , qui 
approuvera l’Officier ainsi fait & fermenté, ou 
en nommera un aut're : Si si un Officier continue 
plus d’une année en place , les Juges , dans leurs 
quartiers de fefsions , peuvent le décharger & en 
mettre un autre jufqu’à ce que le Seigneur denne 
une Cour comme ci-defsus. 2. Haw. 63, 13 & 14. 
C. 2. c. 12. f. 1 5. 

8. Il paroit évident aujourd’hui que la Cour 
du Banc du Roi a le pouvoir par manàamus d’o- 
bliger la Cour, ou le Juge à brmentfr un Con- 
nétable dûment ch dsi. 2. Haw . 65. 

9. Des Connétables légalement choisis, qui 
refufent de prêter ferment, peuvent être contraints 
par un Juge à Paix de comparoître aux afsifes ou 
fefsions ( pour y être pourfuivis par indi&ment ). 
Hait. c. 28. 

10. Mais ilfemble que le ShcrifF,ou Receveur 
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phis ; cependant on dit, que si la partie çft pré- 
sente en Cour , qu’elle peut eue amendée , & 
que si elle eft abfente , & que le Shenff ou Re- 
ceveur lui àfsigne un certain temps & lieu pour 
piêter ferrnen* pardevant un juge à paix, & qu’eüe 
en ait avis exprès , & qu’il loit repréfènté en 
C-ur, qu’elle ait refusé de prendre ledit ferment f 
elle peut être fujece à une amende pécuniaire; 8c 
il paruîr , que dans les cLnx cas elle peut être 
pourfuivie par indidment ( a ) loit aux alsifes , 



( a ) Indlft ment .pour ne vouloir point recevoir 
l'emploi . 

Les Jurés pour notre Souverain le Roi , fous leur ferment/ 

repréfentent que A. O, dernièrement de -dans la ville 

de dans U dit Comté, pavfan , le jour de dan3 

la année du regre de & long-temps avant , & toujours 

depuis jufqu'àu jour de la pourfjite de cet indiétmenr , étoit 

& eit habitant & résidant dans la ville de fufdite , dans le 

Comté fufdit , & une perfon > capable de remplir l’emploi de 

Connétable pour ladire ville ; & que ledit A. O. le jour 

de de ladite année dans la füfdire ville , à la Cour foncière 

de A. L. Se gneur du manoir de fufdit , tenue pardevant 

A. S. gentilhomme, Receveur de ladite Cour, par les per- 
fones qui refsortifsent à ladite Cour, a été élu & choisi, 
fuivant l’ancienne coutume de choisir les Connétables de 
hdite ville, pour une année entière , afin de fair^& exécu- 
ter toutes & chaque chofes qui regardent l’emploi de Con- 
nétable; ( ou (f une autre manière fuivant la coutume de choisir 
le* Connétables : ) &■ que ledit A. O. enfuite , comme le— 

jour de de ladite année dans la ville de fufdite a eu 

notification formele par A. B. Bailli dudit manoir , de fon 
élection le nomination de Connétable comme ci-defsus , & a 
été fbmmé alors & audit lieu par ledit A, B, de comparcître 
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de la Ccur foncière , ne peut pas légalement les 
emprîioner pour un fembEb’e refus , fans rien 
fait a~.x fefsiom. Et il eft bon dans 1. s plaidoyers , 
dans toute aétion concernant une telle amende ou 
fomme pécuniaire , & dans tous les indiétmens 
pour femb'able refus , d’établir f éoialement & 
exprelsement la maniéré de telle éledion , no- 
mination, notification & refus, & par qui la 
Cour était tenue ; à il a é é décidé qu’il n’eft 
pas fuffifant de dire en général que la partie étoit 
dûment ou légitimement élue, ou qu’elle a eu 
notification , fans en fpecifi.r les circonfhnces 
particulières. On dit aulsi qu’il a été décidé, 
qu’un itfdiâment pour ne point trouver une per- 
fone capable de remp li* l’office de Connétable, 



pardevant I. P, Ecuyer, alors & aétuélement un des Juges de 
Sa M. j dé pour maintenir la paix dans ledit Comté , & aufsi 
pour ouir & terminer diverfes félonies , tranigrefsions, 8c 
autres mauvais comportemens commis dans ledit Comté, 

] e jour de de Tannée fufdite , affii de prêter fon fer- 
ment pour la bonne exécution dudit office de Connétable I 

pour la même ville, fuivant l’obligation de cette charge; 

néanmoins ledit A. O. ne fe prêtant point a fon devoir dans 
cette occasion , mais au contraire faifan* fou pofsibfe & ayant 
intention de négliger de remplir ledit office de de Connétable, 
après avoir 'ère ainsi clu Sc choisi pour ledit emploi , comme, 

] e jour de de l’année fufdite, 6c a continuélement , 

ju (qu’au jour de c.tte enquête , dans la ville fufdite, du 
Comté fufd.t , illégalement & avec mépr s refusé & refufe j 
enc re de prêter fou fer ment p >ur l’exécution fidele dudit 
office de Conné-able , & de f.rv'r en aucune manière dans 
ledit emploi , au grand détriment de la jutfice , au mépris 
de notre dit Souverain le Pvoi , 6c au mauvais exemple de I 
fous c u\ r qui manquent dans le même cas , 6c contre la paix 
de nette d*t Souverain le Roi. 

r\ 
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fans prouver que la partie l*a refusé eft infunifint. 
2. Haw. 64. 

11. Il y a dans Dation, une longue formule de 
ferment de Connétable , qui iftadoprée par VI r. 
Barlow , fpécifhnt l'on devoir dans plusieurs cas; 
mais comme cependant cette forme ne contient 
pas la centième partie des devoirs d’on Connéta- 
ble, ni même les points les plu- efsenttels , il 
fera mieux ( vu qu’aucun flatut ne prefcrit de 
forme particulière) de lui faire faire ferment ^ a) 
pour l’exécution fidde de fon emploi en général, 
que d’en v- nir à ces particularités , de peur qu\n 
ne faifant mention que dç quelques parties de fon 
devoir , il ne foit induit à croire que ies autres ne 
font point nécefsaires. 

12. Par le 2. flatut de i.G.c 13. les grands 
Connétables doivent prête r les fern.ens u’allé- 
geance, fupémacie & abjuration comme tous 
ceux qui le qualifient pour des emplois ; mais ils 
ne font point cour ris dans le flatut de 25. C. 
2 c. 2. pour êrre obligés à recevoir le faert ment 
& à loufcrire la déclaration contre la tranlubflan- 
tiation ; les petits Connétables font exempts des 
uns & des autres. 



( A ) Set ment d’un connétable. 

Vous fervir^z bien & fidèlement notre S uverain Sire le 
Roi ( & le S.igni ur de cette Cour s'il e/i fermente élan, une 
Cour foncière ) dins l’emploi de Connétable pour la ville 
dans le cours de l’année, au m lleur de votre capa- 
cité &i connuilsaace : ainsi Dieu vous aide. 
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fence. 



Subor- 
donne. s aux 
Juges à 
paix. 
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IV. Son pouvoir comme confervateur de la paix. 

ï. Tous grands k petits Connétables font con- 
fervatcurs de la paix par la loi commune. 2 Hazu. 
33. Crom. 6. Dalt. c. 1. 

2. Et en conséquence si quelqu’un caufe du 
tumulte ou fait afsaut contre un autre , en la pré- 
fence d’un Connétable , ou ménace de tuer , battre 
ou faire mal à quelqu’un , ou eft tranfporté & 
prêt à rompre la paix , le Connétable peut le met- 
tre aux ceps , ou fous fauve-garde pour le mo- 
ment, & peut après le mener devant un Juge 
ou en prifon , juiqu’à ce qu’il trouve sûreté pour 
la paix , laquelle sûreté le Connétable peut aufsi 
piendre par obligation, à être felée & délivrée 
pour l’ufage du Roi ; & si la partie ne donne pas 
de sûreté au Connétable , ii peut l’emprifoner 
jufqu’à ce qu’elle en trouve. Dait. c. 1. 

3. Mais il ne peut exiger la sûreté de la paix 
que lorfque l’offenfc eft fous fa vue & non pas 
quand elle eft commife hors de fa vue ; car il ne 
peut recevoir le ferment de qui que ce foit qu’il 
eft en danger de mort , d’autant qu’il n’eft pas 
proprement Juge; c’eft la raifon pourquoi l’obli- 
gation qu’il prend doit être en fon nom & non 
pas au nom du Roi, & qu’elle doit être certifiée 
aux ferions de la paix. Cro. Eliz. 375 , 376. 

V. Son devoir comme Ojjiiier Jubor donné aux Juges à paix. 

On a toujours regardé le Connétable comme le 
propre Officier du Juge à paix , & obligé d’exé- 
cuter fes warrants; & en conséquence il a été 

r\ 



décidé que quand un ftatut autorife un Juge à 
paix à convaincre un homme tPun crime 8c à 
prélever la pénalité par warrant de faisie, fans 
dire à qui un tel warrant fera adrefsé & par qui 
il fera exécu é, le Connétable eft le propre Offi- 
cier qui doit le mettre à exécution , 8c il peut être 
pourfuivi par indiélment s’il ne le fait pas. 2. 
Haw. 262. 

FI. Son indemnité & protcBion dans fon office. 

1. Si une aélion eft intentée contre un Conné- 
table pour quelque chofe que ce foit faite en 
vertu de fop offi.e ; il peut ainsi que le peuvent tous 
ceux qui Pauroient aidé ou qu’il auroit comman- 
de dans quoique ce foit concernant fon office, 
s’avouer coup b'es 8c mettre le fait fpécial en 
évidence , 8c s’il gagne , il aura le double des 
dépens. 7. J. c. 5. 

2. lit celte aétion ne poura avoir lieu que dans 
k Comté où le fait s’eft pafsé 8c point ailleurs. 
21. J. c. 12. 

3. Autrefois le Connétable étoît tenu de prendre 
connoifsance de la juridiction du Juge; en forte 
que si le Juge donnoitun ordre dans quelqu’affaire 
qui n’étoit pas de fa compétence , le Connétable 
étoît repréherrsible s’il le mettoit en exécution : 
mais adtuélement il eft ordonné par le ftatut de 
24 G. 2. c. 44. qu’aucune aétion ne fera portée 
contre quelque Connétable que ce foit , ou contre 
toute autre perfone agifsant par fon ordre ou pour 
l aider , dans quelque chofe faite en obéifsance à 



Double^ 

dépens. 



Le Comté 
propre. 



point d'ac- 
tion s’il 
donne co- 
pie du 
warrant. 
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tin warrant d’un Juge à paix, jufqu’à ce que de- 
mande ait é:é faite', ou laifeée à ion domicile 
par la partie ou Ton Avocat , en écrit , signé 
par la part ; e requérante ledure St copie dudit 
warrant, & que cela lui acté refusé ou nég igé 
six jours après ttlle demande : & si apres que 
ceci a éé accordé, l’adion étffit internée, fans 
rendre le Juge qui a sig é le warrant défendeur, 
en produiiartt & prouvant ledit warrant au procès, 
les J dés r ndront leur verdict en faveur du dé- 
fendeur nonoliftrnt tout defaut de juridiction de 
la part du Juge. f,t si l 'dite aétion étoit intentée 
contre le Juge & le Connéiable conjointement; 
fur preuve -du lit warrant les Jurés doivent etre 
en faveur du Connétable, nonobftant tout défaut 
de ji.rid Ctivn comme ci- defsus ; & si le verdict 
eft rendu contre le Juge, le demandeur recou- 
vrera les frais contre lui , taxes de maniéré par le 
propre Officier à inclure les frais que le diinan- 
| ffirur eft fujei. a payer au défendeur en faveur de 
qui s’eft trouvé le verd;£t ci-def'sus. f. 6, 

Rc;a-qite ; il paroit par laque le Connétable ne 
doit point rendre le warrant au Juge; maisd.àt 
le garder pour la pro re juif fication : car, à moins 
qu’il ne l’ait , il ne peut pas en H muer k&urc à 
la partie; nnis ii doit ce, t fier au Juge ce qu’il 
a tait en exécution ducelui. 



Point d’a- 
^-on<':près 

6 ix mois. 



4. Aucune r< 5 V on ne fera intentée contre quel- J 
que Connétable que ce foit que dans six mois ? 
du jour que i’aéle a ea lieu* 24. Cj* 2. c, 44 * * 
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5 * Si un Connétable eft sftailÜ dan? l’exécution 
de (on office il n’a pas bcfoin de reculer contre le 
mur, comme le doivent les particu 1er s ; & si 
dans les c.fforrs mutuels le Connétable tue l’afsai!- 
lant , ce n cft point une félonie; niais si le Con- 
nétable eft tué , fa mort fera fensée un meurtre 
prémédité. Haies PI 37. i. 1 l H. 457. 

FIL De fes êmelumeris • 

r. Par le ftatut de zj: G. 2. c. 20. le Connétable 
qui met en exécution le warrant d’un Juge pour 
prélever une pénalité , ou toute autre femme d’ar- 
gent ordonnée par un a&e du Parlement, peut 
déduire fes propres frais pour la prife , garde & 
vente des eft ts taisis , rendant le fur plus fur de- 
mande , dedu&ion faite du montant de li péna- 
lité ou femme chargent & des frais. 

2. Une' perfone mife en prif n pour quelque 
mauvais comportement que ce. finit , fup onera 

fes prop:es frais (s’il eft en état ) p ur le con- 
duire ou envoyer en prifon , ainsi que les frais 
de ceux qui i y gardent ; si au temps de Pern- 
prifoRemenc, i! refufe de les payer ou ne K s paye 
pas alors , le Juge qui le fait mettre en prifon , 
ordonnera par warrant au grand ou petit Conné- 
table de l’endroit où il demeure ou d’où il a été 
mis en prifon , ou la où il aura aucun tff t dans 
le Comté , d’en v. n 're autant qu’il croira né- 
cefsaire pour les payer, dont \’û préciation fera 
î-ite par quatre honêtes habitant. 3. J. c. 10. 
f. 1. 



Un Con- 
nétaMe af- 
fadit n*a 
pas de foin 

Ue te reti- 
icraumur. 



faisie. 



Frais pour 
conduire 
un crimi- 
nel en p ri* 
fon. 
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Frais dans 
les affaires 

de paroi fTe 



Et s’il n’a pas fuffifamment d’argent ou d'effets 
dans le Comté pour fupporter les propres fiai.- & 
ceux qui le mènent en prifon , ou à !a maifon de 
correction , le Connétable peut s’adrcfser au Juge 
qui peut examiner fous ferment Sc confiater les 
frais raifonables , 8c ordonner par fou warrant ( fans 
honoraire ) au tréforier de les payer ; excepté dans 
Mîdlejcx , où ils feront pavés par les Cfpeôeurs 
de la paroifse où la perfone a été prife. 27 G. 2. c 3. 

3. Par le ftatut de i8. G. 3. c. 19. comme les 
Connétables , Chefs de bourgs 8c dizenieïs , font 
ou peuvent être fujets à de grandes dépenfes en 
faiflnt les affaires de leurs paroifses , difbiâoou 
cantons , Si qu’ils ne font pas dans plusieurs cas 
fuffifamment indemnisés par la loi ; cCft pourquoi 
il eft ordonné que tout Connétable , ou autre 
Officier femblable donnera tous les trois mois 8c 
dans les 14 jours après qu’il auia quitté fon Office, 
aux Infpeétcurs un compte jufte par écrit , rrunf- 
cris proprement dans un livre qu’il gardera pour 
cela 8c signé de lui, des fouîmes qu’il aura dé- 
pensé pour ladite paroifse , diftnft ou canton, dans 
tous les cas que la loi 11’a pas prévu, ainsi que 
celles qu’il aura reçu pour le compte de ladite 
paroifse, diftriârou canton ; & les Infpe&eurs dans 
les 14 jours après avoir ainsi reçus le compte , le 
foumeuiont aux habitans, 8c s’il eft approuvé 
par la majorité d’iceux , iis payeront des taxes 
des pauvres la fomtnequi p troîtra ê.re due ; mais 
si le compte ou quelque partie d icelui eft rejette, 
les Infptéteurs rendront au Cçmnétablc ou autre 
Officier ledit livre de comptes. Celuisci peut alors 

r, 
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le présenter à un JugeSc en donner avis à l’ïnf- 
pecleur , le Juge peut l’examiner , ouir & terminer 
les objections faites audit compte , établir la femme 
qu’il croit être due , l’entrer dans le compte & 
le signer; laquelle les InipeCteurs feront tenus de 
payer, f. 4. 

Pourvu toutefois que si î’infpefteur trouve que 
la paroifse , dirtriét ou canton eft kzé par quelque 
choie faite ou omife par ledit Connétable ou autre 
Cfficicr, ou par le Juge , ou qu’il ait quelquob- 
jedion importante contre le compte ou la déci- 
sion fufdire , il peut, en donnant avis audit Juge, 
Connétable ou autre Officier, en appeler aux 
prochaines fefsions générales ou au quartier de 
ferions pour le Comté ou franchife, où telle pa- 
roifse , diftiiét ou canton eft situé , qui cuiront & 
termineront finalement leurs diffère ns : mais s’il 
paroit aux Juges que la signification n’eft pa3 
donnée légalement , ils remettront i’appel au pro- 
chain quartier de fefsions. Les Juges peuvent ad- 
juger les frais raifonables à la partie en faveur de 
laquelle eft l'appel , comme dans les décisions par 
le ftattit de 8 8: 9. W. c. 30. excepté que dans les 
corporations qui n’ont pas quatre Juges , i’Inf- 
peéleur peut en appeller, s’il le croit à propos, aux 
fefsions du Comté, ft 5 , 6. 

Et les Juges dans leurs fefsions peuvent de 
temps en temps faire ou altérer tels régiemens eu 
égard aux frais ou dépenfes que l’on peut accorder 
à quelque perfone que ce fuit en vertu de cet aéte , 
qu’ils jugeront équitables : lefquels régiemens fe- 
ront obligatoires envers & contre tous , lorfqu’ils 
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auront etc approuvés & signes par un ou plusieurs 
Juges d’afsiie, & point autrement, f. 9. 

VIII, D e fis comptes & demi 'sien de fon office, 

1. Les grands Connétables aux quartiers, ou 
fefsions générales, s’ils en r. nt rcqui>, rendront 
compte des taxes qu’ils ont reçus du Comté , 
fous peine d'être mis en prifon , jufqu’a ce qu’ils 
rendent compté; & ils délivreront i’arg nt qui eft 
entre leurs mains, fuivant l’ordre de ladite Cour, 
fous la mê ne peine : h tous leurs comptes 8c titres, 
au foutien aprê ; avoir été pafsés aux fefsions , feront 
remis au Greffier de la paix , pour être gardés 
dans les archives, 8c mut juge peut les examiner 
Lns rkn payer. 1 2. G. 2. c. 29. f. 8, 

2. Les Connétables font démis de la même 
maniéré & par la même autorité qu’ils ont été 
choisis ; en forte que l’un n’a pas cru à propos de 
Jaif-er à la diferérion d’un ou de deux Juges le 
déplacement d’ün grand Connétable s’il y avoir 
radon de le déplacer ; mais il faut qu’ii le fôit par 
le plus grand noir, lue des juges du difhiéj', 8c 
pour quelque juflc raifon, ou au moins aux fefsions. 
’Dalt c. 28. 

1 ! efl évident que le Sheriff ou Receveur , qui a 
le pouvoir de lacer un Connétable dans fon office, 
a par conséquent le pouvoir de le déplacer. 2. 
Jtlaw 6 3 

' fit les juges à paix ont aufsi i’ufage, pour bonne 
raifon, de déplacer les Connétables, qu’ils ont 
phoivis ce fermentés. 2. Henv, 65. 
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Dix Geôlier et de la Piuson. 

Parle ftatut de 13 & 14. C. 2. c. 12. les iHsions 
peuvent décharger un Connétable qui a rempli 
fon office plus d un a'i , & en plac r un autre 
jufqu a ce que le Seigneur tienne une Cour. f. 15. 

Kt si la Cour ou un autre Juge retulc de déchar- 
ger un Connétable , le Banc du Lvoi peut Jes y 
obliger par mandamus. 2. Haw 63. 



Du Geôlier & de la P r if on. 

Î L n’y a point de terme dans la langue Angloife 
dont on ait autant abusé que du mot gaol. Un 
l’écrit fouvent goal ce qui le rend abf dûment dif- 
ferent quant au fer.3 & à la prononciation. Goal eft 
le bout delà lice ou de la carrière d’une coutfe de 
chevaux ; & y envoyer un homme au lieu de 
l’envoyer en prifon , ne convient poi.it avec l’ex- 
actitude qu’ex:gent nos loix dans les cas capitaux. 
C’eft une faute dont les Clercs de Juges & les Im- 
primeurs font égrlem nt coupab.es. Il n’a point 
encore été décidé , si un Geôlier eft obligé de 
recevoir un prifonier qui ne lui eft point adrefsé, 
mais à une autre perfone. 

7. De la bd/ifse & j épar a! ion des prifons. 

Qui au a le foin des prifons . 

II 1 . Obligation du Geôlier à recevoir les çriminels* 

IV . Comment ils doivent être maintenus . 

V Vente des bojsons fortes dans les prifons* 

11 . Manie > e de faire travailler les prifonier s* 
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Du Geôlier et de la Pri?oh. 

VII Comment ils doivent être rejlràints & fardés. 

VIII. Du fervice d,s Ecclésia/liques dans les prifons. 

IX. De la délivrance des prifoniers 

X. Des Geol ers qui favcrifent les fuites. 

XL Des débiteurs. 

XII. Des prifons du Banc du Roi y du Maréchal. 

I. De la bâtifse à? réparation des prifons. 

Les Juges ou la pluralité d’iceux , dans leur 
juridiction , fur prefentment des grands Jurés aux 
ai si lés ( ou fefsions 12, G. 2. c. 29. f. 13. ) de l’in- 
fuiü lance ou inconvénient de la prifon du Comté , 
peuvent faire marché avec qui que ce fait pour fa 
bâtifse, perfection ou réparation , 11 & 12. W. 
c. iÿ, f, 1 , 2. dont le3 frais doivent être payés 
par le Tré'brier à même les taxes générales du 
Comté. 12. G. 2. f. 29. 

Mais etei ne s’étend point aux prifons tenues par 
hérédité, ni n’auterife de taxer qui que ce foit 

dans les villes ou franchifesqui ont des prifons pour 
les félons , Sc ne regarde pas les Commifsiohairej 
d’afsife ou pour vuider les prifons quant aux cal- 
fations pour la bâtifse d’une prifon pour le Comté. 
11 St 12. W. c. 19. f. 4, 5. 

II. Qui aura le foin des prifons. 

La prifon elle-même eft au Roi, maïs la garde 
efl: dépendante de l’office du Sheriff , & en eft in- 
séparable ; excepté les prifons dont la garde ap- 
partient à quelqu’autre par héritage ou fuccefsion. 

14. Ed. 2-Jl. 1. c. 10. 19. H. 7.C. 10. 2 .injï. 589. 
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Du GeoÙe-r et de la Prison-. 

• Et en conséquence les Sheriffs y mettront ele3 
gardiens dont ils feront refgonfables. 14. Ed.^.ji. 
1. c. 10. 

Suivant le (huit de 3. G.c. 15. f. 10. perfone 
11’achetera l’office de Geôlier , fous peine de f .$ 00. 
moitié au Roi & moitié à celui qui pourfuivra. 

Un Geôlier de fait, eft autant punifsable pour 
mauvais comportement dans fon emploi, que s’il 
l’étoit de droit. 2. Hazv 134. 

III. Obligation du Geôlier à recevoir les criminels . 

Tous félons feront mis dans la prifon commune , 
& point ailleurs. 5 H 4. c. 10. 

Et si le Geôlier refufe de recevoir un félon , ou 
prend quelque chofe pour le recevoir, il en fera 
puni par les juges pour vuider les prifons. 4. Ed. 
3. c. 10. Dxlt. c. 170. 

Mais ks vagabonds & autres criminels, malfai- 
teurs h autres per fones accusées de légères offenfes 
peuvent e;re mis pour ces offenfes, ou faute de 
SütCies, à la prifon ordinaire ou à la maifon de 
correction , comme les Juges le croiront à propos. 
6. G. c. 19. 

IF . Comment ils doivent être maintenus . 

Lord Coke dit , que le Geôlier ne peut pas refufer 
de vivres a unprifonier, car il ne doit pas fouffrir 
qu’il meure faute de nourriture, î.infl. 295. 

Cependant ceci paroit contredit par d’autres ; & 
comme plusieurs ftaturs pourvoyent à l’entretien 
des priforuers, fans fuppofer que le Geôlier y fuit 



Du GfOLIEIt ET DE LA PRISON. 

tenu en aucune m - niere , il femb’.eque fan opinion 
n’eft pas ioutenable. Bac. Abr. Gaol , Gaoler. F. 

Car par les ftatuts de 14. Kl. c. 5. & de 12. G. 
2. c. 29. iis doivent erre pourvus au moyen d’une 
fomme à prélever de la taxe générale du Comté par 
les grands Connétables , qui fera remife à des per- 
fones capables , demeurant* proche des prifons St 
nommées par les Juges en pleines fefiions. 



V . Verte des bo/fsons fortes dans les pi'ifohs. 

Par le ftatut de 24 G. 2. c. 40. il, eft défendu 
d’accorder aucune licence pour détailler des liqueurs 
Jpmtneufes dans q <e!que prifon que ce foit. Et si 
le Geoiier en vend , prête, ufe ou en donne , ou 
le lo ff é (excep é par remède) , il fera condamné 
à /.100. moitié au :oi & moitié à celui qui pour- 
fui via avec tous dépens, f. 17. 

Et tout Juge , d’après une information (bus fer- 
ment que ’on garde & vend des boitions dans 
. une telle prifon , peur en faire la visite , ou donner 
fan warrant pour les chercher, fuisir, & détruire, 
f. iS. 

Et si quelqu’un cherche a introduire quelque 
bail’ on dan? une prifon, ie Geôlier’ ou fes fer- 
Viteurs peuvent le prendre & le mener devant un 
Juge ; & s’il é 1 àt convaincu fur le ferment d’un 
téni in ou nutemenr , il peut être commis en 
■pnfon nu à iamatfon de correâdon pour trois mois 
au plus., à m v is qu’d ne paye immédiatement 
une amende qui n’ex-édera pas £-20. Si qui ne 

fera 
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fera pas moins de /. io. que le Juge 'ut impofera , 
donc la moitié fera payable au dé onciareur , & 
Pau - re moitié aux pauvres de ladite prifon. f. 19» 

Et copie des trois claufes ci-defsus fera fufpen- 
due dans chaque prifon , fous peine au Geôlier d’ê- 
tre condamné à 40 f. qui feront prélevés par warrant 
d’un Juge, d’apiès conviction fous ferment o’un 
témoin : & tout Juge peut entrer h demander 
à voir ladite co ie , & si elle ne lui efl point mon- 
trée, il p ut immédiatement condamner le Geôlier 
à ladite pénalité» dont moitié payable au dénoncia- 
teur » & l’autre moitié (ou le tout s’il n’y a pas dè 
dénonciateur ) aux pauvres de ladite prifon. f. 20. 

Et par le ftatut de 29. G. 2. c. 12. perfone ne 
déraillera de l’aile , bierre» ou autres liqueurs dans 
quelque prifon que ce foit , fans avoir une licence 
comme ceux qui tiennent des maifons pour vendre 
de la bierre. 

FL Maniéré de faire travailler les p ifoniers. 

Les Juges dans leurs fefsinns générales , s’ils 
le croyent nécefsaire , peuvent ordonner tels maté- 
riaux qu’i's jugeront a nvénables pour être employés 
par les pauvres prifoniers , qui feront payés par 
le tréforier fur les revenus en général du Comté ; 
ils peuvent payer & pourvoir des perfones en état 
pour faire travailler lefdits prifoniers , & faire tels 
réglemens concernant les comptes de ces ouvra- 
ges qu’ils penferont nécefsaires , ainsi que punir 
les négligences & autres abus , & appliquer les 
profits réfultans du travail des prifoniers à kyra 

Y 
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propres foulagemens , pourvu toutefois que la 
lomme qui doit être ainsi payée n’excéde pas la 
taxe de 6 d. la femaine pour une paroifse telle 
qu’elle foit. 19. C 2.. c. 4, f. 1. 12 G.?, c. 29. 

VIL Comment ils doivent être rejlraints & gardés, 

La prifon du Comté eft pour les malfaiteurs ; 
mais le SherifF peut mettre là où il lui plait les 
prifoniers pour dates quand il eft refpon abie de 
leur fuite. L, Ravm 136. 

Suivant le ftatut de 31. C. 2. c. 2. si une per- 
fone quelconque eft mife dans quelque prifon que 
ce foit pour une offenfe criminele ou fup posée 
telle , elle ne poura en être tirée à moins que ce 
ne foit par Habeas Corpus , ou quelqu’autre writ 
légal ; ou qu’elle ne foit amenée d’une prifon ou 
endroit à un autre, dans le même Comté, pour 
efsuyer fon procès ou avoir fa déchargé , ou dans 
les cas de feu , d’infeélion ou d’autre nécefsité : 
fous peine de £.100. contre la perfone qui pour 
la première fois signera aucun warrant pour une 
femblable translation & contre celle qui le mettra 
en exécution , & de £.200. pour la fécondé fois, 
& ce en faveur de la partie grevée, f. 9. 

Mais dans des occasions imprévues , comme 
dans le cas de maladies contagieufes , le SherifF ou 
le Geôlier, avec l’avis & conftnremenr de trois 
Juges ou plus ( 1. Q.) peut, s’ils le trouvent 
nécefsaire , pourvoir d’autres endroits sûrs ( avec 
le confentement des intérefsés ) pour la translation 
des malades ou autres defdites prifons ordinaires, 
19- C, 2. c, 4. f. 2a 
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Par le ftatut de 22 & 23. C. 2.c. 20. le Geclier 
ne mettra , ne gaulera ni 1 e logera pas eniemble les 
prifomers pour dette & les félons dans une même 
chambre; mais ils feront mis, gardés k logés 
séparément les uns des autres dans des apparte- 
mens différens ; fous peine de perdre fa charge k 
de payer triples dépens à la partie grevée, f. 13. 

Cependant il femble qu’en général da' s tous les 
cas où un homme eft mis en prifoo , particuliére- 
ment si c’cft pour félonie, ou d’ap es une exé- 
cution, ou même pour tranfgfefsion ou aurre 
cffVnfe, le Geo ier dût garder ledit prifonier fous 
fauve & clofe garde ; fauve, qu’il ne puifse s’en- 
fuir; k clpfe, fans qu’il puifse conférer avec les 
autres, ou qu’ii lâche ce qui fe pafse au dehors. 
Dalt. c. 170. 

En lorte , que si le Geôlier permet à fon pri- 
fonier de fortir oour un temps k enfuite de revenir, 
ou e laifse fortir avec un gardien , quoiqu’il re- 
vienne , ce font cependant des fuites. Dalt. c. 170. 

Etc’eft là defsus qu’il eft légal à un Geober 
de mettre un félon aux fers pour l’emj êcher de 
s’évader. 1 . H. H. 60 1 . Dalt. c. 170. On dit même 
qu’un Geôlier n’eft repréhensible en rien pour 
tenir un débiteur aux fers. 2. haw. 152. 

Mais le favant Editeur de l’hiftoire d’Hale ob- 
ferve que cette liberté même dans le cas d’un félon 
( à plus forte raifon dans le cas d’un prifonier pour 
dette) ne peut être prife que lorfque l’Officier a 
de juftes raifons de craindre une fuite; comme 
quand le prifonier eft méchant ou qu’il fait quelque 
tentative à cet effet ; autrement , nonubftant la 
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pratique ordinaire des Geôliers, il fembîe qu’elle 
p’eft du tout point juftifiable, & qu’elle eft con, 
traire à la douceur & humanité des loix d 'Angle- 
terre qui défendent aux Geôliers de faire endurer 
à leurs prifoniers aucune peine ou tourment. Et 
Lord Coke z. infl. 381. dit exprefsementque la loi 
- commune ne l’autorife point. 1. H H. 601. 

Et.si le Geôlier garde le prifonier plus ftriétement 
qu il ne le doit de droit , & que le prifonier en 
meurt , c’eft félonie dans le Geôlier fuivant la loi 
commune; & c’eft pour cette raifon qu’il doit y avoir 
une enquete par le Coroner, si un prifonier meurt en 
prifon; & si cette mort provient de cruauté ou d’op- 
prefsion de la part du Geôlier , ou de quelqu’un de 
fes Officiers , elle fera regardée comme meurtre 
prémédité dans la petfone cour>nb ! e d’une fem- 
blable dureté. 3. in/l. 91. Fo/i. 321. 322. 

Mais si un criminel , s’efforçant de rompre la 
p>ifon, afsailli fon Geôlier, ce dernier peut le 
tuer légitimement dans la démêlée. 1, Haw. 7 1. 
1 H. H. 496. Car les Geôliers & leurs Officiers 
font fous la mê ne proteébon particulier q ne les 
autres Miniftres de la juftice; en forte, que s’ils 
rencontrent dans l’exécution nécefsaire de leur 
devoir quelque résiftance, foit des prifoniers dans 
les caufes civiles ou crimineles , foit de quelqu’au- 
tres en raifon dcfdits prifoniers, ils ne font point 
obliges de fe retirer amant qu’ils le peuvent 3vcc 
Sûreté, mais ils peuvent librement & fans fe re- 
tirer , repoufser la force par la force. Et s’il arrive 
que la partie qui rtsifte eft tuée, ce fera un ho- 
micide juilffiubie de la part du Geôlier ou de fon 
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Officier , ou de toure autre perfone qui i’aura 
aidé. Et d’un autre cô:é , si le Geôlier ou l’on 

Officier, ou toute autre perlone qui l’aura aidé 
étoit tué , ce feroit fensé un meurtre de propos 
délibéré dans tous ceux qui auroierit donné la 
main à une pareille rési dance C’ rt un homicide 
commis contre la juftice du Royaume. Fo/ 1 . 321. 

Mais comme , dans la plupart des cas . la prifon 
cft pour garder & non pour punir , & que i’em- 
prifonemtnt par lui-même , dans ces lieux affreux, 
eit afsez accablant & afflig ant ; la nature humaine 
exige pour ces objets misérables que leur condi- 
tion leur Toit rendue aufsi fupportable que le cas 
peut le permettre, particuliérement à l'égard de 
la propreté qui eft si néccffaireà la famé, & d’un 
bon air qui ert la vie même. Sir Michel Fojler re- 
marque un cas singulier de négligence, dans 
l’affaire d’un certain Mr Clarke a qui on fit le 
procès aux felsions de Old Bailey en Avril 1750. 
Comme c’étoit une affaire importante , la c our 
& tous les paffages étoient extrêmement remplis 
de monde. Le temps étoit aufsi plus chaud qu’il 
n’a coutume d’être dans cette laifon. Une rrès- 
mauvaife odeur fe fit fensiblement lentir à plu- 
si< urs perfones en Cour. {./après une recherche 
ordonnée par la Cour des h'chevins , on trouva que 
toute la prifon de Nezvçate & les pafsages de là à 
la Cour , étoient tièr-fales , & cela depuis long- 
temps. Et ce qui fb faire attention à ces circonf- 
tances fut que dans .’clpace de huic ou dixjuirs 
au plus après les felsions , plusieurs de ceux qui 
a voient affiné au procès de Mr. Clarke furent faisis 
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d’une fièvre maligne dont peu relevèrent. Les 
fymptômes furent prefque les mêmes dans tous 
les malades, & en moins de six femaines le mal 
eefsa entièrement. Dans le temps que ce défaftre 
arriva , i! n’y avoit pas plus de maladie dans la 
prifon qu’il n’y en a ordinairement dans de fem- 
bUbles lieux. Cette circonftance , qui diftingue 
ce cas de prefque tous ceux de la même nature 
dont nous avons entendu parler, eft une bonne 
leçon pour ne point trop préfumer du bon état de 
la prifon, farce que les prifjniers ne font point 
attaqués de la fièvre. Car fans doute, si h néteré 
& le bon air ont été fort négligés , Vefflwia putride 
que les prifoniers emportent avec eux dans leur 
vêtement ou autrement, particuliérement lorfqu’on 
en amene trop à la fois dans une Cour pleine de 
monde , peut avoir un effet fatal fur ceux qui 
ont coutume de refpirer un meilleur air ; quoique 
les pauvres malheureux qui font en quelque façon 
habitués aux vapeurs de la prifon , n’en foient pas 
fensiblement affeétés. Les perfones de remarque 
qui étoient en Cour dans le temps , h qui mouru- 
rent de la fièvre, furent Sir Samuel Pennant, Je Lord 
Maire de l’année , Sir Thomas Abney , un des Juges 
des Plaidoyers Communs , Charles Clarke , Ecuyer, 
un des Barons de l’Echiquier, & Sir Daniel Lam- 
bert , un des Echevins de Londres . Ceux de moin- 
dre considération furent un Gentilhomme du 
barreau, deux ou trois Etudians , un des fous- 
Sheriffs, un Officier du Juge en chef Lee qui 
fui voit fa Seigneurie à la Cour dans le temps, 
p'nsieurs des jurés de Middkfex , & environ qua- 
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rante autres que leurs affaires ou la curiosité avoient 
conduit là. b'ojl 74. 

En conformée à ces fentimens humains , les 
réglemens fuivars furent établis par le ftatut de 
14. G. 3. c. 59. Comme on trouve que la fièvre 
maligne, appelée communément maladie de prifon, 
provient du défaut de propreté & de bon air dans 
les différentes prifons , dont les fatales conséquen- 
ces {croient prévenues , si les Juges à paix étoient 
dûment autorisés à faire dans les prifons cequ’üs 
jugeroient convenable pour ce falutaire effet ; c’eft 
pourquoi il eft fla'ué que les Juges, dans leurs 
fcfsions , ordonneront que les murs & plafonds des 
d.fïérentes celules & prifons', tant des débiteurs 
que des félons , ainsi que des autres appartenons 
fréquentés par les prifoniers dans les prifons refpec- 
tives où l’on tient ordinairement les félons , foient 
gratés & blanchis au moins une fois l’an , & 
foient régulièrement maintenus blancs & nets , 
& pourvus d’ .ir frais par des ventilateurs ou au- 
tn ment ; & ordonneront deux chambres, l’une 
pou. les hommes & l’autre pour les femmes , qui 
doivent erre pour les malades , enjoignant de les 
y c >nduire aulsi-tot qu’ils feront pris.de quelque 
maladie , & de les tenir séparés de ceux qui font en 
fanté ; & commanderont qu’il y ait dans chaque 
prilon des bains chauds & froids , ou des cuves 
pour fe ba'gner , & enjoindront aux prifoniers de 
fe laver dans lefdits bains chauds ou froids ou 
dans les cuves , fuivant l’état où ils fe trouveront 
dans le temps, avant qu’ils fortent de la prifon 
dans quelqu’occasion que ce foit. Et ils feront 
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imprimer cet aéte en grands caraéteres lisible» 
qui fera colé fur une planche , & ordonneront qu’il 
foit lufpendu dans quelqu’endroit visible de la 
prifon. Et ils nommeront un habile Chirurgien. ou 
Apothicaire pour foigner les prifoniers , à un prix 
fixe ; lequel f ra rapport aux Juges , à chaque 
quartier de fefsions , de l’état de la fanté des pri- 
foniers qu’il a en foin. f. i. 

Et ils auront pouvoir , dans leurs dits quartiers 
de fefsions, de fore donner des vêtemens aux pri- 
foniers , quand ils le croiront à propos, & d’em- 
pêcher que les prifoniers foient tenus fous terre 
quand on peut le faire convenablement ; & de 
donner tels ordres , de temps en temps , qu’il9 
jugeront nécefsaires , pour rendre & préferver la 
fanté des prifoniers ; & d’ordonner que les diffé- 
rentes Cours de juftice, dans leurs juridictions 
refpeâives, foient proprement airées. f. 2. 

Ef les frais pour l’exécution de ce que defsus , 
autant que cela regarde les prifons du Comté & 
les Cours de juftice appartenantes aux Comtés i 
feront pris des taxes du Comté ; & lorfqu’ii 
fera queftion des priions & Cours de juftice des 
villes, franchiles, ou places qui ne contribuent 
point aux taxes du Comté , lefdits frais feront 
payés du fonds public de ladite ville, franchife 
ou place, f. 3. 

Et si le Geôlier néglige ou n’exécute pas lc3 
ordres des JugtS, il peut être pourfuivi fommai- 
rement, fur plainte aux Juges d’afsife , ou aux 
Juges a paix dan leurs quartiers de fefsions ; & 
s’il tft trouvé coupable il payera telle amende 

qu’ils 
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qu’ils lui impoferont, & il fera etn; rifdné faute 
de payement ( il n’eft p~s ait où , ni poür quel 
temps J. 

VIII. Dufervice des Ecdésiajllques dans les p-ifons. 

Les Juges dans leurs ferions peuvent nommer 
des Ecclésiaftiques pour officier dans les prifmS 
fuivant les rites de l’hglife Ar.glicanne , 8r leur 
accorder à chacun un falairc qui n’excédera pas 
£50. que le tréforier payera des taxes du Comté: 

I 3 * 3 * ( ~" 5 ^* 

IX. De la délivrance des prifoniers. 

Suivant le ftatut de 3. H. 7. c. 3. ceux qui ont 
la garde des prifoniers dolv nt cert fier les noms 
de tous les prifon'nrs, aux J !, ges pour vuider les 
prifons , foit pour leur procès ou décharge , ious» 
peine de £.5 

Et si un Geôlier retient un prifonier dans la prifort 
âp'ès fa décharge , à moins que ce ne foit pour fes 
honoraires ( non pas pour viande , boifson ou lo- 
gement ) c’ ft un emprifonement illégal. 2. inft. 53. 

Un Geôlier ne doit point défobéir à un writ 
à*Habeas corpus fous prétexte de fes droits ; mait 
la Cour ne renverra point le prifonier que le 
Geôlier ne foit payé de tous fes émolumens. 2’. 
Haw. 151. 

Mais par le fiatut de 14. G. 3. c. 20. si le pri- 
fonier tft acquitté ou déchargé fur proclatnation 
faute de pour fuite , ou qu’il ne foit point trouvé 

Z 
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bill contre lui , il ne payera aucun droit au Geô- 
lier pour fa décharge ; mais les émolumens or- 
dinaires , n’excédant point 13/4 d. feront payés 
fur le certificat du Juge devant lequel ledit prifo- 
pier aura été déchargé , à même les taxes du 
Comté. 

X. Des Geôliers qui favorifent les fuites. 

Si le Geôlier permet volontairement à un prifo- 
jiier de s’enfuir , il fobira la même peine à laqy lie 
le prifcnier qui s’eft enfui auroit été condamné ; 
Scsi la fuite a lieu par négligence , il fera puni par 
amende & emprifonement , & le ShenfT fera eau .ion 
pour lui. 2. Hem. 134» 5> 6. 

Mais le principal Geôlier ne peut être qu’amendé 
pour là fuite d’un félon que fon député a favorisé 
volontairement ; vu que qui que ce foit ne peut 
être condamné à une peine capitale pour un crime 
quelconque excepté celui qui s’en eft rendu perfo- 
nélement coupable. 2. Haw. 133. 

Quant à une fuite foufferte par la négligence 
du Bailli du Sheriff , celui-ci en eft refponfable 
comme s’il i’avoit fouffert lui-même; & la Cour 
peut en charger l’un ou l’autre ; & si un député 
Geôlier n’eft point en état de payer fa négligence 
pour une fuite , fon principal doit latisfaire pout 
lui. 2. Haw. I 35 * 

XL Des Debiteurs . 

ï. Suivant le ftatut de 32. G 2 c. 28. aucufl 
Shetiff, Bailli ou autre Officier ne mènera qui que 
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ce Toit arrêté par lui ou qu’il a en garde en vertu 
d’un writ ou aume ordre, à aucune taverne, ca- 
baret ou maifon publique où l’on- boit & mange, 
ou à la maifon particulière d’un defdits Officiers, 
de lés tenanciers ou parens fans fon libre aveu , 
ni ne lui fera payer à. b nfson , vivre ou autre 
choie, que ce qu’il demandera lui même, ni ne 
lui fuggerera d’en demander ; il ne poura exiger 
directement ou indirectement d’autres droits 
plus considérables que ceux que la loi lui accorde, 
pi prendre aucune gratification p mr le garder 
hors de la prifon , ni le me er en prifon dans les 
24 heures du moment de l’ariê , à moins que la 
perfone artêree ne refufe d’être conduite dans 
quelque maifon sûre 8c convenable de fon propre 
choix dans la cité ou ville v si elle y eft arrêtée ) 
ou à trois milles de l’endroit où elle a été arrêtée, 
pourvu que ce ne foit pas à la maifon même du 
prifonier, ni hors du diltriét ou frarichife. f ï. 

Et aucun Sherff, Bailli, ou autre Officier ne 
p endra pour le logement d’une ou plusieurs 
nuits , ou pour la nourriture d’une journée , ou 
tous autres frais d’une perfone quelconque arrêtée, 
que ce qui lui fera accordé par les fefsionS : ce que 
les fefsions régleront, & qu’elles pouront chmgef 
de temps à autre lorfqu’elles le jugeront à propos ; 
& elles feront expofer dans quelqu’endroit visible 
de la chambre des fefsions ou da s quelque place 
convenable , une copie de chacun defdits régle- 
mens , ainsi que de leur changement & altération 
signée par le Greffier de la paix , afin qu elle puifâÇ 
y être vue 8c examinée, f. 2. 
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Et chaque Sher ff & autre perfone chargés de 
Vexée tion des procédures., donneront à chacun 
des Baiiiis ou autres < ffic;ers , une copie impri- 
mée des différentes claufes de cet a&e qui regar- 
dent les Baillis & auircs employés fous eux ; & 
inséreront dans les conditions de l’obi gation que 
iefdits B.nilis & autres doivent donner, qu’ils 
montreront & donneront copie défdires claufes à 
chaque perlone qu’ils arrêteront & conduiront à 
quelque mailon pub) que ou autre où l’on vend 
de ia b ifson, & qu’ils permettront à la perfone 
ainsi arrêtée, eu à quelqu’un de fes amis, de 
lire lefdites claufes, avant qu’on lui apporte ou 
qu’elle demande quelque boifson ou viande ; si 
un Bailli manque à ce que defsus , il fera regardé 
comme coupable d’un mauvais comportement dans 
l’exécution de Ion devoir , &. puni comme tel en 
vertu e cct afite , en outre de la pénalité po tée 
en Ion obligation. 

2. Les Shrrim & Geôliers permettront à tout 

prifonier pour dette d’envoyer chercher à fon plai- 
sir & volon é , ou faire venir à des heures raifo- 
nabies du jour, de la bierre, aile, vivres ou 
autres nourrit mes nécefsaires , de l’endroit qu’il 
jugera à propos, & où il peut fe le procurer; 
ainsi que' d’avoir & faire ufage , de telles couver- 
tures , lin^e & autres chofes nécefsaires dont il 
peut avoir befoin & qu’il croit convenable , ou 
quM peut fe procurer, fins les lui dérober ou 
retenir , ni lui rien faire payer pour les avoir ou s’en 
fervir, ni pouvoir lui faire aucune difficulté à cet 
égard, f 4. 
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3. L es deux Juges en chef & le premier baron , 
ou deux d\ntr’eux , avec le Maire & deux î .chc 
vins de Londres , ou tr >is F.ch v ns (ans le vtaire, 
pour les prifons de ladite cité; & Itfdits Juges en 
chef & le premier Baron , ou deux d’enfi’eux , 
avec trois Juges à paix de Middkfex & Surry 
refpedt verru nt , pour les prifons defdits Corn és; 

par tout ailleurs les |ua;es d ms 1 urs lefsions 

feront des tableaux d.s droits 8t étnolumens que 
les Geôliers doive r prendre dans leurs juridictions 
refpeétives , & les changeront de temps à autre 
comme Us le jugeront à propos. L.e(quels feront 
signés refpeébvement par lefdits Juges, Maire, 
Echevins & Juges à paix dans Londres, Msddlefex 
& Surry ; & par-tout ailleurs par 3 Juges ou plus 
en lefsions , & enfuite revus & cor.fi mes ou mo- 
difiés par les Juges d’afsiie (ou ceux .les grandes 
fefsions dans la principauté de Gales & Cheftiire) 
aux prochaines afsifes à tenir ap è.> leur pafsation 
ou altération comme ci-d <sus , lefquels doivent 
ê..re enfuite signés par le'ciits Juges d’Afsiie & 
trois Juges à paix du diftnét ou lieu refpective- 
mtnt. f. 5. 



TaMeaux 
d’ctnolu- 
mens , ré- 
glemens 5 c 
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Des règlement ordres , pour mieux régler les 
priions reiptciives , feront faits & changés de 
temps à autre fuivanr les circonfiances par les 
Cours de Weftminfter pour les pnfons de leurs 
juridictions : & par lefdits J jges en chef & le pre- 
mier Baron, ou deux d’tnti’eux, avec le Maire 
de Londres & deux Echevins, ou trois Fchevins 
fans le Maire , pour les prifons de ladite ciré : & 
par lefdits Juges en chef & le premier Baron 3 
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ou deux d’entr’eux , avec trois Juges à prix, pour 
les priions de Midcllelex & Suiry ; Si ailleurs par 
trois Juges ou plus en fefsions pour les. priions de 
leurs dfftriâts refpeétifs ; qui doivent être après 
revus & changés s’il eft r.écefsaire , par les Juges 
cTafsife aux arsifts fuivantes après leur pafsation ou 
altération ; & après chaque -pafsation ou change- 
ment corn ne ci-defsus , ils feront signés par les 
différentes perfones autorisées à les faire, recevoir 
Se changer, f. 6. 

Et les duplicata de chacun de ces tableaux 
d’émolumens & d’ordres qui feront faits pour les 
prifons de \V eftminfter feront enrégiftrés dans 
ladite Cour ; Sc pour aucune des autres prifons , 
ils feront donnés au Greffier de la paix pour qu’il 
les enrégiftre , fans honoraire ; Sc chaque Greffier 
de la paix en fera une copie pour être fufpenduc 
dans la Cour où les afsifes ou quartier de fefsionS 
fe tiennent pour y refier & erre examinés. Et il en 
enverra copie au Geôlier; & ledit Geôlier la fera 
mettre & garder dans un endroit visible de la 
prifon ,afin que le? pTÎfoniers puifsent .y avoir un 
libre accès à des heures rufonables dans le jour, 
fa os rien payer pour cela. Idem . 

Et les Cours de Weihminfler , à tous les termes 
de la St. Michel , s Vnq aéreront si lefdits tableaux 
d’émolumens, réglemens ou ordres font fufpendus 
dans les différentes prifons de leurs juridictions & 
dûment exécutés : & les Juges d afsile s en infor- 
meront pareillement , fupiéront & corrigeront ce 
qui en aura été négligé ou omis ; St donneront 
exorefsement la charge 'aux grands Jurés de s’en 
enquérir, f. 7 , 8. 



Du Geôlier, et de la Prison. 



Et aucun Geôlier ne prendra directement ou 
indirectement d’aucun prifonier pour dettes , do- 
mages , frais ou défaut, d’autres émolumens 
pour fon emprifonement , entrée , loyer de cham- 
bre, fortie ou décharge., que ce qui lui eft alloué 
par ledit tarif ; & tout Shériff , Geôlier , ou autre 
Officier qui fera en contravention en aucune ma- 
niere à cet aéte , fera condamné envers la partie 
à /.50. avec tiipks dépens pour chacune defdites 
offenies ( en fus de toute autre pénalité ou pu- 
nition qu’il peut encourir fuivant les loix adUié- 
lement en force ). f. 12. 

4. Les Cours à \\ eftminfter , les Juges d’afsife chari*és 

( Si les grandes fefsions ) , les J ges à paix & les P our 'es 
' ~ . . , , priions. 

Commusaires pour les œuvres pies , s enquereront 
de teo ps à autre des dons & legs pour les pauvres 
prifoniers ; & ils pouront demander les papiers 
& témoins, examiner les perfones fous ferment, 
en ordonner & fixer le payement de la maniéré 
qu’ils croiront la plus faci'e & la plus prompte, f. 9. 

Et un .tableau de ces bienfaits, après chaque 
arrêté, fera tranfmis au Greffier de la paix , pour 
qu’il l’en régi flre fins frais; & un autre au Geo- 
li: r p *ur être fufpendu & gardé dans quelqu’en- 
droit visible de fa prifon , où les prifoniers puifsent 
avoir un libre accès fans rien payer pour cela. f. 10. 

5. Sur requête , pendant le terme, de qui que Correc- 
ce fuit étant ou ayant été arrêté , fe plaignant de don des 
quelqu’exaétion ou abus de la part du Geôlier 

ou autre Officier , à aucune des Cours a ré- 
giflre de Weftminfler d’où l’ordre eft forti ; 
eu pendant les vacances , à quelqu’un des Juges 
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de ladite Cour , ou aux Juges d’afsife ou des 
gra. des fefsions , ou aux Juges de quelque Cour 
a régftre où le procès a eu lieu; le cas fera 
oui & terminé d’une maniéré fommaire , Sc 
te's ordres fortiront pour que les ab :s forent re- 
formés, le coupable puni & la réparation faite à 
la p.rtie lézée , fuivant qu’ils le jugeront jufte, 
avec tous dépens ,* ce que lefdires Cours ou Juges 
peuvent faire exécuter par une prife de corps ou 
tous autres moyens qu’ils ont Coutume d’employer 
pour fe faire obéir, f n. 

6. Si quelqu’un eft commis par exécutiort , 
pour une fomme qui n’excéde pas £ ioo. & a 
envie de remettre aux créanciers qui l’ont exé- 
cuté , tous fes biens & meubles pour Ctisfaire à 
la dette pour laquelle ils l’ont arrêté ; ii fera légal 
au pdfonier avant la fin du premier terme qui fera 
le fuivant de celui où il a été exécuté, de pré- 
fenter requê-éà la Cour de loi où Je procès a eu 
lieu , ou à la C-mr où il a été transféré paf 
Habeasco'-pus , ou là où il eft gardé, ou à la 
prifori de laquelle i! refie , certifiant le motif de 
fon emprifonem* nt ,. S: donnant , non feulement 
un compte fi le e & véritable de fon bien réei & 
perlonel qu’il pofséde ou que quelqu’un pofséde 
en fon nom , & auquel il a droit au temps de fa 
fuppiique , ainsi que des hypotheques & autres 
droits qui concernent ledit bien ; mais encore un 
état fidelé & véritable de tout bien réel & péi> 
foneî a rqùe! il pauvoit lui même rérendre ou quel- 
qu’un pour lui au moment de fon empnfonemect, 

fuit 
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lpît en jouifsance ou en efpéranee nu meilleur de 
fa croyance, 8 c aufsi loin que fa connoifsance 
peut, s’étendre ; de même qu’un état fidele & vé- 
ritable des sûretés , co: trars , preuves , . écrits , 
livres, obligations, billets & papiers qui regar- 
dent quelque partie de fes biens. A nsi que les 
noms & demeures des témoins d. dites frètes , 
obligations & billets , & où on peut les trouver 
autant qu’il en a connoifsance. 

Er avant que cette requête foit préfentée a au- 
cune defdites Cours, il fera donner ou laifter à 
tous les créanciers qui l’ont ain; i saisi , ou à leurs 
exécuteurs ou adrniniftrareurs 8 c à leurs domiciles 
ordinaires ( ou aux Procureurs ou Agens qu’ils 
ont employés les derniers dans l’aéticn , si lefdits 
créanciers ou leurs exécuteurs ou adminillrateurs 
ne peuvent pas fe trouver & point auirertvt t ) 
14 jours au moins avant que ladite réquê'e foit 
préfentée ou acceptée , notification pnr écrit sig; ée 
de lui ou avec fa marque , signifianr qu’ii a defsein 
de présenter requête à la Cour ci’« ù exécution a 
fortie contre lui , ou à la prifon de laquelle il aéré 
transféré par Habtàs- corpus , ou là où i» elî détenu 
par jugement lur aucun bill ou déclaration , filé ou 
délivré dans ladite Cour , h annexant aufsi à la 
dite notification, une copie véritable du compte 
ou état des biens qu’il fe propofi de remettre en 
Cour ( excepté fes vê emèns nécefscires & cou- 
vertures pour fon ufage 8 c celui de fa nmdle, 
ainsi que les outils ou inflrutru ns de fa protefsion 
qui n’excéderont pas en tout £.10 ) 
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Et un affidavit du fervice legal de ladite notifi- 
cation fera remis avec ladite requête , &. lu pu- 
bliquement en Cour. 

Et si h Cour eft fatisfaite de la régularité de 
ladite notification, !a requête, fera reçue; & a 
Cour en conséquence , par une rtge ou ordre, 
fera venir le prtfonier fuppiiant, & les créanctevs 
ou leurs exécuteurs ou admimfirateurs feront lom- . 
mes de comparaître perfunélement , ou par leurs 
Avocats à ladite Cour: 

Et à leur comparution , ou s’ils ne comnaroif- 
fent pas fur affidavit de la signification à eux faite 
dudit ordre, ou à leurs Avocats si .on ne p ut 
les trouver ; ladite Cour examinera fammairetvtnt 
le contenu de la requête, & offrira aupiifonitr 
de prêter le ferment Suivant. 

Je A B jure en préfence du Dieu tout- pui fiant , 
que le compte dont je jais mention dans ma reque'te 
prefetVêe à cette honorable Cour , ejl un état fidèle & 
véd’able de msn bien réel & perfonel , dettes , crédits y 
effets que' conques , auxquels moi , ou qui que ce fait pour 
moi , au temps de mon emprijonement dans cette aBion , 
oit depuis, nous a vions quelq ue d oit par pofsefsion , réver- 
sion ou reliquat ( excepté les vêtemens nécejsaires y cou- 
vertures pour moi & ma famille , & les outils ou irijiru- 
mens de ma profe/sion ne valant en tout que j.io.J: 
ainsi qu’un compte de ce dont n a dfiposé, dégagé ou dé- 
chargé mon bien réel & perfonel, dettes, crédits eu 
'effets depuis ce temps , & comment , à qui , pour quelle 
considération , à quel Ju jet , & combien , moi , ou quel- 
que perjone ou perjones pour moi , nous avons , ou dattj 
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le temps que fai prêfenté ma dite requête à cette bono'ablû 
Cour, nous avions , ou aux que s moi ou quelqu’un pour 
moi ou pour mon ufage en quelque maniéré que ce. Joit , mus 
avons ou avions quelque prétention , par p fscpion , ré- 
version , reliquat ou e/pé>ence ; de même qu’un compte vé- 
ritable descmnas, écrits, livres, papiers, sûr etés, obliga- 
t ons & billets qui les corner nent , & cîi ils font tous 
acluéiement , au meilleur de ma connoifsance & cryance, 
& quelles font les cha g s pur le bien que fox m’afaisi , 
ou auquel je prétends ( » ^ P rifonîer a f î ue,c 3 ue b en réA de 
sa ; si J ; & que dans aucun temps avant ou depuis mon em- 
prijonem.nt je né,, ni dn e dûment ni indireüement vendu , 
loué , ajsigné , hypothéqué , engagé , difposé en aucune 
maniéré , tranfporté ■ a quelqu’un pour moi ou afitiem e nt 
que je ne fai mentione dais ledit état , auiune pa lie de 
mes mai fans , terres, tenemens , biens, ma* ihaadfes , 
capital } argent , dettes , ou autre bien reel & pet fonel , 
afin d’. n tirer ou avoir aucun bénéfice , avantage , ou 
profit pour moi ou ma famille , ou en vue, defsein ou 
intention, de tromper , faire tort, ou frujlrer aucun des 
c> éaiictei s auxquels jejuts endette. Ainsi Dieu m afsÿle. 

Et là defsus la Cour peut ordonner que les 
xnaifons , terres , ténemens , marchand Tes & tff ts 
contenus dans ledit état , ou autant d iceux qu il 
fera nécefsaire pour payer letdites dettes & les 
émolumens du Geôlier (eu endofsant ladite requête 
que le prifonier doit signer ) fuient aisignés & 
tranfportés auxdits créanciers, leurs héritiers, 
exécuteurs , adminiftrateurs ou ayans caufe pour 
le profit de ceux qui ont faisi ledit prilonier ( fujets 
néanmoins aux hypotheques antérieures dont ils 
font chargés). 
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Et l’état , intérêt ou propriété des mnifons , 
terres, marchand les, dettes , biens & effets ap- 
partenant audit prifonier , feront par cette cefsion 
transféré* s aux perfones en faveur defquclles ce*te 
cefsion eft faite , & ils en peuvent prendre pof- 
fefsion & f rire toute pourfuhe pour les recouvrer 
rie ia même maniéré que les fyndics aux banque- 
routes 

Et np ès que cette cefsion & tranfport aura été 
exécuté par ledit prifonier, il fera déchargé de 
la prifon par réglé ou ordre de ladite Cour , lequel 
oidre étant produit , & copie ci’icelui laiftée au 
Sheriff ou au Geôlier . ils le déchargeront , fans 
lui prendre aucun émolument , & ne le détien- 
dront pas fous prétexte de loyer de chambre, 
logement , ou autrement. 

Et la perfone à laquelle ledit bien fera afsigné , 
le vendra &en difpoferaavec toute la diligence con- 
venable , & en divifera le net produit aux créan- 
ciers qui ont faisi ledit prifonier avant qu’il eût 
préfenté requête , en proportion de leurs dettes 
refpeétives. 

Mais si la perfone à la pourfuite de laquelle le 
prifonier a été faisi, n’i ft poi t (atisfaite du fer- 
ment dudit prifonier, & si perfonéiement ou par 
•fon Avocat ( si elle ne peut par elle-même, ce 
q li doit eue prouvé à la fatisfaétion de ladite Cour) 
el'e demande du temps pour prendre des connoif- 
{ancts de fon contenu , ladite Cour peut renvoyer 
le prifonier, & lui enjoindre ainsi qu’a la perfone 
mécontente, de comparoître, foit en perfone ou 
par fon Avocat à quelqu’autre temps qui ne fera 
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pas plus long que le cours de la première Termine 
du rerme prochain , après tel examen : mais plutôt 
si la Cour le juge à propos. 

Et toutes l< s obje&ons qu Port pouroir avoir 
quant à la forme contre .’état fourni , feront faites 
la première fois que le prifonier fera amené. 

Et si la fécondé fois , le créancier mécontent ne 
comparoit p.as , ou n’cft pas en état de découvrir 
quelque bien ou effet que le prifonier auroit omis 
dans ie compte dont fa requête fait mention ; d. ns 
ce cas la Cour ordonnera que ie priiorier foit dé- 
chargé s'il met à exécution la celsion & tranfport 
fufdit ; à moins que ledit créancier n’insifte qu’il 
foit détenu , & qu’il ne convienne par écrit signé 
de lui ( ou (on Avocat en cas que ledit créancier 
foit hors du Royaume d 'Angleterre ) de payer cha- 
que femaine audit prifonier une fomme que la Cour 
jugera convenable , n’excédanf pas 2/4 payable 
tous les lundis de chaque femaine, &dans cc cas 
le prifonier fera remis en prif n ; mais si on man- 
que audit payement, le prifonier, en s'adrefsant 
à la Cour pendant le terme, ou à quelqu'un des 
Juges pendant les vacances, peut être déchargé 
par ordre de la C >ur ou du Juge, en exécutant 
la cefsion fufdire ; preuve donnée fous ferment du 
manque de payement de ladite fomme pour aucune 
femaine. 

Et si un prifonier refufe de prêter ledit ferment, 
ou ell convaincu de faufsetc devant ladite Cour ou 
Jirg* , ou refufe de faire ladite cefsion, il fera 
renvoyé immédiatement en prilon. f. 13. 

Pourvu que quand il y aura plus d’un créancier 
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qui désireront la détention dudit prifonier , chacun 
defdits créanciers payera la fomme que la Cour 
ordonnera, qui ne fera pas au de ls as de 1/6. par 
femaine. f. 14. 

Mais lorfqu’ n prifonier fera détenu dans quel- 
que prifon de Comté ou dans quelque prifon 
éloignée de 20 milles de Wejbninfler Hall ou de la 
Cour d’où eft l'ortie l’exécution ; alors fur la même 
requête que deltus adrefiée à la Cour d’ou exécu- 
tion eft fortie , ou dans la prifon de laquelle ledit 
prifonier eft & refte détenu, & fur affidavit comme 
dcfsus fait & annexé à ladite requête; ladite Cour, 
érant farisfaite de la vérité dudit affidavit , peut 
donner une réglé pour faire comparoîme le pri- 
fonier aux prochaines afsites ( ou grandes fefsions 
dans la principauté de Galles & Chefhire ) qui 
doivent fe tenir pour l’endroit ou il eft emprilone , 
& les frais pour l’y conduire , n’excédant pas 1/. 
par mille , feront payés au Geôlier fur lesbiens 
dudit prifonier s’ils f fi ent pour cela; sinon ils 
feront payés par le trélbrier du Comté , ou du lieu 
où il fera emprifoné , fuivant l’ordre du juge ; & 
les créanciers, ou leurs exécuteurs ou admmiftra- 
teurs , feront fommés par ordre de la Cour où le 
procès a eu lieu de çomparoîtie aux afsifes, s’ils 
peuvent ê r re trouvés ^ sinon les derniers Avocats 
employés par lefdits créanciers, & cop:e dudit 
ordre fera-notifiée à chacun defdits créanciers , ou 
3 fon exécuteur ou adminiftrateur , ou laifsee à 
fou domicile ordinaire, ou à l’Avocat dernièrement:] 
employé, 14 jours au moins avant lefdites afsifes. 

• Et fur m affidavit de ladite notification oréfenté 
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au Juge d’afs (e , il fixera , s’il cft fatisfait de îa 
vérire dudit affi lavit, un temp3 pour ouir le con- 
tenu de la requê e à certain jour, de la part de la 
couronne, durant lefdites afsif s Et à la compa- 
rution defdits créanciers, ou au défaut de leur 
comparution, 'foit en perfone ou par leur Avocat 
fur preuve que notification leur a été dûment donné, 

& copie de letat annexée à ladite notification, & 
qviMs ont été fer vis avec l’ordre de ladite Cour 
pvur leur comparution : le Juge doit examiner 
fom mai renient le contenu de la requête , & admi- 
nistrer le ferment au prifbnier & donner tel ordre 
fur les premilses qu’il croira convenable , & pro- 
céder de la maniéré fufmentionée à la décharge Comment 

du onfonier , & rendre le même jugement , recours d peut être 
‘ # 5 _ * ccntraintà 

& directions à ce fujet , qu’il tft enjoint à la Cour ceision, 

où le procès eft pendant : & l’ordre dudit Juge 
fera valide <k enrégiftré auxdites afsifes , & copie 
d’icdui ( signée par le Juge) fera tranfinife à la 
Cour d’où l'exécution çfr lortie, pour y être pa- 
reillement enrégiilrée. f. 15. 

7, Par ledit ftatut de 32. G. 2. c. 28. si quel- 
qu’un qui eft arrêté en prifon pour quelque dette 
ou damage qui n’excéde pas £.100. non compris 
les frais de pourfuite , ne rend pas fatisfaCHon 
dans i’efpace de trois mois , du jour de fon em- 
pnionement , aux créanciers qui l’ont arrêté , le 
ou lefdtts créanciers peuvent le requérir, en lui 
donnant vingt jours d’avis en écrit qu’ils ont 
defsein de l’obliger de donner à laCour où le procès 
ïefsoft , ou à celle dans la prilon de laquelle il 
a tté transféré par Habeas-corpus , ou là où il 
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rï ,Q e ot3 ,.fi détenu par exécution , dans les fept 
premiers jours du terme prochain aptes i’expiration ' 
deidits 20 jours , à l’égard d’un prifonie- détenu 
dans quelqu’une des pufons des Cours de Weft- 
mtnfter ; 8 e à la féconde Cour qui tera tenue par 
aucune deidires Coûts a régiftre aprè i’expiration 
deldits 20 i mr , à l’égatd d’un prifonier art été 
dans la pri-fen de cette autre Cour ; & quand le 
prifonier ièra ar * c* é dans une prifon du Comté . 

’ ou toute autre éloignée de 20 rnillss de Weftminfler- : 

hall , ou de la Cour où le procès a eu lieu , alors 
de donner fous ferment aux afsifes ; ou grandes! 
fefsions refpedtivement & de la part de ia cou- 
ronne , qui le tiendront pour ledit lieu après i ex- 
piration defdits 20 jours du temps de ladite notifi- 
cation., un co opte fidcle en écrit, signé par iur, 
de fon bien réel 8 c peffonel & des charges dont 
il tft affetfé, au rmii'eur de fa connoifsance 8 c 
croyance, fin que ledit bien & effets du p:tfo- 
nier lui foient ôtés & remis par ordre de la 
Cour pour le profi de feS créanciers. Et tout 
créancier qui d mandera que le prifonier foit ainsi 
amené, donnera auf-t le pareil avis de 20 jours 
en écrit , de .’.nrentiou qu’il a de faire comparoître 
ledit p ifonier, à chacun des autres créanciers , a 
la pourfuite defqu- !s ledit prif-nier efi dérenu 8 c 
mis en garde dans ladi'e prifon s’ils peuvent etre 
trouvés, sinon aux différens Avocats qu’ils ont 
employés les d< r iers : & il donnera aufsi avis au 
S ou, Geôlier de fon intention de faire com- 

parer re ltd ; r prifonier, k requérera ledit Shcriff 

ou Geôlier dv l’amener en conséquence , 20 jours 

au 














Di; Geôlier et ce la Prison 237 

aü moins avant le temps fixé pour l’amener. Et 
là defsus le Sheriff ou Geôlier , fera conduire, aux 
fraix du créancier , ledit prifonicr à la Cour qui 
lui eft désignée dans la notification , & donnera 
copie de la caufe ou des caufes de fa détention : 

Et si ledit Sheriff ou Geôlier, après la notification 
fuldite & offre à lui faite par ledit créancier des 
frais raifonables n’excédant pa3 1 f. par mille, 
néglige ou refufe de l’amener , il fera condamné 
à £.20. envers la partie grevée , avec triple frais* 

Et le prifonier ainsi amené, fur preuve que leS 
notifications ont été faites comme ci-defsus , don- 
nera là en pleine Cour , fous ferment , un compte 
véritable & exaét par écrit, clair & détaillé de tout 
fon bien réel & perfonel, de tous les livres, papiers, 
écrits & sûretés qui le concernent , ainsi que des 
charges qu il peut y avoir defsus & des temps ref- 
peétifs auxquels elles ont été contractées au meilleur 
de fa connoifsance & croyance , ( excepté leâ vête- 
mens & couvertures nécefsaires pour lui & fa fa- 
mille , & les outils & inftrumens de fa profefsion, 
n’exccdant pas en tout la valeur de^.io. ) : lequel 
compte il signera. Et en remettant ledit compte, 
les biens & effets dudit prifoni«r feront cédés 8 c 
tranfportés par lui, en faifant un court endofse- 
ment au dos dudit compte , aux perfones que la 
Cour indiquera , pour le pn fit des créanciers qui 
auront fait venir le prifonier & pour ceux ( s’il y 
en a ) à la pouriuite defquels il a été arrêté ou 
mis en prifon , ou qui auront confenti par 
écrit avant la cefsion faite, de décharger ledit 
prifonier , & d’accepter un dividende proportioné 

Bb 
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des effets dudit prifonier ; 8c s’il n’y a pas d’au- 
tres créanciers , ou s’il y en a St qu’ils ne con- 
viennent pas par écrit de décharger ledit prifonier 
8 c d’accepter ledit dividende , alors ce n’eft que 
pour les créanciers qui ont demandé à faire venir 
ledit prifonier. Ft par cette cefsion 8 c tranfport 
tous les biens 8 c effets du prifonier appartiendront 
aux créanciers à qui ils auront été remis comme 
defsus. Et d’après le détail , cefsion & tranfport 
ainsi faits , la Cour acquire'ra le prifonier de toute 
action & charge qu’auroit chaque créancier qui aura 
fait venir le prifonier 8 c qui aura signé le confen- 
tement ci-defsus , en payant 2/6. pour frais de dé- 
charge 8 c pas plus aux Officiers de la Cour. Et 
il ne fera pas nécefsaire de fe fervir de papier 
timbré pour ces cefsions ou pour aucune réglé 
ou ordre pour cette décharge. Mais tous les effets 
futurs dudit prifonier ( excepté les vêtemens né- 
cefsaires pour fon ufage 8 c celui de fa famille, 
8c les outils ou inffrumens de fa profcfsion ) feront 
exploitables pour le payement de fes dettes , si elles 
n’étoient pas acquittes en entier par les biens cédés 
comme ci-defsus ; 8 c il ne prendra aucun avantage 
dans quelque procédure que ce toit de ce que la caufe 
de cette aftion n’eft pas furvenue dans les six ans 
fubséquens au commencement de la pourfuite , à 
moins qu’il n’eût droit à cet avantage avant d’être 
mis fous garde en vertu de la première pourfuite ou 
aftion. Et s’il néglige ou refufe de donner h signer 
ledit compte comme defsus , dans le temps fixé , 
ou dans l’intervalle des 60 jours fuivans , fans 
alléguer quelque jufte exeufe que la Cour do.t 
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goûter , ou refufe de céder & tranfporter fes biens 
& effets fui van t l’ordre de ladite Cour, il fera, 
fur convi&ion d’après un indiétment exilé pour 
fept ans : & s’il donne un compte faux , ou ca- 
che avec dcfsein & n’infere pas dans ledit compte 
tous les livres , papiers , sûretés & écrits qui 
concernent les biens & effets , avec intention de 
tromper fes créanciers , & qu’il en foit convaincu 
d’apiès un indiétmenr, il foufrira la même puni- 
tion que pour parjure prémédité, f. 16, 17. 

8. Par l’aéte de 32. G. 2. c. 28. les Agens peu- 
vent compofer avec les débiteurs dudit prifonier 
ou fes comptables , & recevoir telle partie raifo- 
nable de quelque dette qu’ils peuvent recouvrer 
par un femblable arrangement ; ils peuvent aufsi 
faire arbitrer les difficultés qu’il peut y avoir 
concernant les biens & effets du prifonier , ce 
qui fera obligatoire pour toutes les parties, f. 21. 

Et lorfqu’il y a des comptes récip oquement ou- 
verts entre le prifonier & quelqu’autre , avant que 
l’état ait été remis ; les Agens peuvent regler Sc 
allouer le compte entr’eux & en recevoir la balan- 
ce. f. 23. 

9. Et.il fera légal aux Cours refpeâives de 
Weftminfter où le procès a eu lieu , ou là où le 
prifonier a été arrêté en vertu du procès émané 
de quelqj’autre Cour , il fera légal aux Juges 
des Cours du Banc du Roi , des Plaidoyers Com- 
muns, & de l’Echiquier, ou à aucun d’eux , de 
temps à autre , fur requête de quelqu’un des 
créanciers qui l’ont arrêté, ou dudir prifonier, 
fe plaignant de quelqu’infuffifance , fraude , difsi- 
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pation , ou autre mauvais comportement, dequel- 
qu’Agent , d’ordonner aux parties de comparoître 
à cet effet; & après avoir oui le cas, ils pafseront 
tel ordre, foit pour la démifsion dudit Agent 8c 
la nomination d’un autre , ou pour mieux ménager 
les effets, qu’ils jugeront à propos, f. 22. 

10. Si les effets cédés ne fatisfont pas à toutes 
les dettes & aux émolumens du Geôlier , le Geôlier 
ne recevra qu’un dividende proportioné avec les 
autres créanciers, f. 19. 

11. Un prifonier déchargé ne fera plus arrêté 
ou fujet à une action pour la même de* te, à moins 
qu’il ne foii convaincu de parjure, f. 20. 

12. Mais cependant le jugement contre lui eft 
toujours en force , 8c on peut en tout temps lever 
exécution contre fes terres 8c effets , excepté con- 
tre les vêtemens 8c couvertures nécefsaires pour 
lui 8c fa famille Sc les outils de fa profefsion, 
n’excédant pas en tout la valeur de £.jo. f. 20. 

13. Si que’que perfone que ce foit ayant piété 
le ferment requis par cet aéte, eft convaincu de 
parjure fur un indiétment par aveu ou verdiét, 
elle fera punie comme parjure volontaire , 8c 
poura être prife fur une nouvelle pourfuite, & 
ne poura jamais fe prévaloir de l’avantage de cet 
aéte. f. 18. 

14. Toute perfone qui aura pris avantage d’un 
aéte en faveur des débiteurs infolvables , ne poura 
profiter de celui-ci ; 8c ne fera point fensée y être 
comprife , pour avoir une décharge, à moins qu’elle 
ne foit contrainte par quelque créancier de re- 
mettre fes biens 8; effets, f. 24. 



Dtr Geôlier et de la Prison. 

XII. Des Rrifons du Banc du Roi y du Maréchal. 

RcS J u g rs dans leurs fefsinns de Pâques fixeront 
les fiommes que chaque Comté ou place incor- 
porée fourniront pour le foulagement des pauvres 
prifoniers du Banc du Roi & du Maréchal, en forte 
que chaque Comte donne au morns 20 f. par an 
à chaque prifon; que les grand. Connétables 
payeront fur la taxe générale du Comté aux deux 
Treforieis ou a 1 un de ceux qui feront nommés 
Tréforiers par la majorité des Juges du Comté : 
laquelle fomme lefdits Tréforiers , le premier jour 
du terme de la Trinité tous les ans , remettront 
au premier Juge en chef d* Angleterre , & Chevalier 
Maréchal , ou à celui qu’ils nommeront , en pre- 
nant un reçu , & au défaut de Juge en chef, au 
plus ancien Juge du Banc du Roi, pour être par- 
tagé également aux prifoniers dans les prifons du 
Banc du Roi & du Maréchal 43. El. c. 2. f. 12 , 
?3 , 14. 11. G. 2. c. 20 f. 1. 12 G. 2. c. 29. 

Et si le 1 rélorier refule ou néglige , le Banc du 
Rot peut le requérir de payer la fomme par une 
réglé de Cour , laquelle peut être mife en force , 
comme les autres réglés de lavlitc Cour , aux frais 
& dépens du Tréforier. 1 1. G. 2. c 20. f. 2, 4. 

Et afin que le Tréforier puilse être plus facile- 
ment tiaduit devant ladite Cour , il fera tenu, (ous 
la même pénalité, dans les 30 jours ap--ès fb n 
eleétion ou nomination , de donner fon nom & 
domicile au Greffier de la Couronne du Banc du 
koi qui l’enrégillrera , & pour lequel enrégiüre- 
pient il ne fera rien payé, f 3. 
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Des Sefsions. 

I . y A Sefsion de la paix eft une Cour à régiftre , 

8 à tenue pardevant deux Juges ou plus , dont 
un eft de quorum pour exécuter l’autorité qui leur 
eft donnée par la commifsion de la paix & quel- 
ques ftatuts & aûes du Parlement. Dalt. c. 185. 

2. Il femble que les fefsions générales & les 
quartiers de fefsions , ne foient pas fynonitnes ; 
mais que les quartiers de fefsions font des efpeceS 
particulières de fefsions générales, & qu’il n’y a que 
celles qui fe tiennent dans les quatre faifons de 
l’année qui font appelées proprement quartier 
général de fefsions , en vertu du ftatut 2. H. 5» 
& que toute autre fefsion tenue en aucun autre 
temps pour l’exécution générale de l’autorité des 
Juges qu’ils peuvent tenir plus fouvent qu’il n’eft 
fpécifié par ledit ftatut ( s’il eft nécefsaire ) peut 
être proprement définie fefsion generale , & que 
celles qu’ils tiennent dans une occasion fpéciale 
pour l’exécution de quelque point particulier de 
leur autorité , peuvent être proprement appelées 
fefsions fpéciales. 2. t-law. 42. 

3 Par le ftatut de 12. R. 2. c. 10. les Juges 
tiendront leurs fefsions chaque quartier de l’annee 
au moins & pendant 3 jours , s’il eft nécefsaire 9 
fous peine d’êire puni à la diferétion du Confeil 
du Roi , à la pourfuite de quiconque fe plaindra. 

Et par le premier ftatut de 2. H. 5- c > 4 § ^ ecn P* 
particulier de chaque quartier de l’année 1er* 
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comme fuit; dans la première Termine après la 
fête de St. Michel, dans la première femaine après 
Y Epiphanie, dans la première femaine après la 
clôture de Pâques , & dans la première femaine 
après la translation de St. Thomas , martyr, & 
plus fouvent s’il eft nécefsaire. 

Excepté dans Middlefex , où les Juges tiendront 
leurs fefsions deux fois l’année au moins, & plus 
fouvent (, s’il eft nécefsaire ) pour quelque riote 
ou voie de fait. 14. H. 6. c 4. 

La ftriéte & reguliere déclaration dudit ftatut 
de 2. H. 5. eft , que si la fête tombe un Diman- 
che , les fefsions ne fe tiendront pas cette même 
femaine, mais la fuivante. 2. H H ■ 49. 

Il eft évident cependant que les quartiers de 
fefsions font tenus diverfement dans plusieurs 
Comtés , les uns un tel jour & les autres à un autre, 
mais il a été décidé , que ce font tous de bons 
quartiers de fefsions conforme aux différens a&es 
qui regardent les quartiers de fefsions ; car ces 
aétes , fpécialement celui de 2. H. 5. n’eft que 
de direction & dans l’affirmatif, & en conséquence, 
quoique, les fefsions foient tenues un autre jour , 
fuivant la direction générale de celui de 12. R. 2. 
ce font cependant des quartiers de felsions. 2. H. 
H. 50. 

Il arrive quelquefois qu’il n’y a pas un nombre 
fuffifant de Juge , le jour fixé pour tenir les fef- 
sions. Que faut-il faire dans ce cas ? Il femble 
convenu généralement , que la fefsion de ce quar- 
tier de l’année eft perdue fans refsource ; cepen- 
dant le cas ne paroit pas si défefperé. Car il y a des 
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remcdes faciles : par le premier , on peut les tenir 
dans la femaine même ap*ès les fêtes fus mentio- 
nées ; par le dernier , à tout événement , on 
tiendra les fefsions. Quant -ail premier, il n’y a 
en vérité pas de temps ,• dans cette femaine pour 
fommer des felsions de nouveau; mais ceci neft 
pas abfolument nécefsaire. Une fefsion peut etre 
tenue fans une fommation préalable ; & les Jugc3 
préfens peuvent ajourner à un autre jour , & don- 
ner leur ordre auSheriff pour l'ajournement. C’eft 
à ce fujet que Mr. Lombard dit : que quoique les 
fefsions foient ordinairement & plus régulièrement fom- 
fnées par un ord e en écrit , cependant il nef pas ab- 
foltiment nécefsaire que ce fit amsi pour rendre une 
fejsion légale. Car si des Juges a paix compétens Je pro- 
curent du monde pour fervir , & en conséquence tiennent 
une fefsion (fins au. préalable avoir donné leur ordre ) 
tous prefentemens faits devant eux par douze hommes 
qualifiés feront bons en loi; mais qui que ce foit n'encou - 
rcra aucune pénalité pour défaut de comparution , 
d’autant que perfone n’a tu avis de fa tenue Lamb.. 

3 So - . . , 

Voilà de quoi fauver la première femaine de 
fèfsion ; car tous les ajournemens qui auront lieu 
après dans ce quartier de l’année auront rapport 
au commencement des fefsions ; & par là on peut 
fauver les procédures & reconnoifsantes > qui peu- 
vent être p. rdues par comparution aux (efsions 
qui doivent avoir leu dans la ltmaine ip c.' 
cune des fêtes ci deisus mentionees. 

M .is en général ( & c’eft le mieux ) en procède 
autrement. Et certainement , quoiqu’une ft f'sion 
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tienne pas dans la femaine après une telle fête , il 
ne s’enfuit pas qu’elle ne puifse point être tenue 
dans l’une des douze femaines fuivantes. Indubita- 
blement, deux Juges dont un quorum , fuivant 
la lettre de la commifsion de la paix , peuvent 
donner leurs ordres au .sheriff de fommer une 
Sefsion , pour l’exécution générale de leur auto- 
rité ; & cette Sefsion tenue dans aucun temps de 
ce quartier de l’année , eft un quartier général 
de Sefsion, Et le ftatut eft si éloigné de dire que 
la Sefsion qui ne fera point tenue dans la fe- 
maine qui fuit après les fêtes refpeâives , fera 
nulle ; que le même ftatut prefcrit que les Juges 
les tiendront plus fouvent s'il eft nécefsaire ; & il ne 
peut y en avoir un plus grand befoin que lorfque 
la première afsemblée des Juges a manquée. 

4. Aucun ftatut ne désigne un endroit particulier 
pour tenir les Sefsions , pourvu que ce foit dans 
le Comté. S’il y a dans le Comté un endroit in- 
corporé , qui ait fes propres Jugés , cependant fai- 
fam partie du Comté , les Juges du Comté peu- 
vent y tenir leuri Sefsions , quoique le cas puifse 
être qu’ils ne doivent pas fe mê er des affaires 
qui y furviennent, excepté celles qui arrivent 
dans leurs Sefsions , ou qui y ont rapport. Doit. 
c. 185. 

5. Et il s’enfuit de là , que deux defdits Jugés 
peuvent envoyer leurs ordres fous leurs noms au 
Sheriff pour la fommation des Sefsions , lui en- 
joignant de faire venir un corps de grands Jurés 
pardevant eux , ou leurs confrères les Juges à 
paix à certain jour & lieu, & de donner avis à 

Ce 
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tous les Receveurs , Connétables Sc Baillis des 
franchifes , d’être préfens & remplir leurs fondions 
audit jour & lieu , & de proclamer dans les lieux 
propres de fon diftrid , que lefdites Stfsions fe 
tiendront à tel jour Si lieu , & d’afsifter lui-même 
pour y faire fon devoir. 2. Hatv. 41. 

Et ledit Ordre doit être certifié ou daté, 
quinze jours avant le rapport , & délivré immé- 
diatement au Sheriff, afin qu’il ait un temps 
fuffifant pour proclamer la tenue des fefsions , 
fommer & faire le rapport des d fférens Jurés, 
& avertir tous les Officiers & autres qui y ont 
affaire de fe préfenter. Nels. introduit. 35* 

Et on dit que cet ordre, par deux defdits Juges, 
ne peutê'.re furcis par aucun de leu s confrères, 
excepté par un wtit de la Cbancellerie» 2» H. 
H 41. 

L’ordre au nom leul du cujîos rotulorum ne fuffit 
pas ; car il n’a pas plus d’autorité à cet egard 
que fes conférés les Juges; les termes de la 
commifsion font , que le Sbenff fera venir un 
corps de Jurés à tel jour & lieu que lefdits Juges 
ou deux ou plus d’entr’eux, comme ci-defsus, 
fixeront. Lamb. 382. 

Mr. Lambard cite une difficulté de Mr. Marrow , 
si deux Juges ou plus ordonnent que la Sefsion 
fetienne dans ur.e ville, & autant d’autres en or- 
donnent une pour le même jour dans une autre , il 
prétend qu’elles peuvent être tenues ainsi, h que les 
ptélenrments font bons dans les deux ; mais que la 
comparution à une eft une décharge du fervice a 
Tautre. Cependant on peut tics bien douter cis 
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leur validité ; car on fait deux Cours de ce qui 
n’en doit faire qu’une feule & unique; & il ne 
paroit pas que les Juges foient requis ou auto- 
risés à tenir plus d’une fefiion à la fois & leur 
pouvoir étant égal , & ne voyant pas qu’on puifse 
donner de préférence par la priorité du temps , 
ou la nature du fervice , elles peuvent être re- 
regardées comme nulles toutes les deux. 

Quoiqu’il en foit, les Juges qui lont caufeS 
d’une femblable division par leur emprefsement ou 
qui font coupables de cette faute , font punifsables 
pour cela par information & amende , ou rayés 
de la commifsion , fuivant que le cas le requiert. 
Dalt. c. 185. 

6. Les perfones qui doivent comparoître aux 
Sefsions , font. 

( 1 ) Les Juges à paix ; ils peuvent être fans doute 
contraints de comparoître aux Sefsions , car fans 
leurs comparutions les Sefsions ne peuvent avoir 
lieu. Dalt. c. 185. 

Mais un Juge .ne peut pas signer aux Sefsions 
un ordre où il eft intérefsé , fon nom ne doit point 
être non plus dans le certificat. Il y a eu un ordre 
d’annullé pour cette raifoa, 2. Salk. 607. 

(2) L t cujlos rotulorum , qui a la garde des rôles 
des Sefsions , doit , ( en vertu de la commifsion ) 
être préfent lui-même , ou fon député, qui eft le 
Greffier de la paix. Dalt. c. 185. 

(3 1 Ainsi que le Sheriff , en vertu de la commif- 
sion , par lui-même ou fon député , pour recevoir 
les amendes , faire le rapport des Jurés , exécu- 
ter les ordres , Si faire tout ce qui dépend de fon 
office. Id. 
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(4) Tous les Coroners. Id. 

( 5 ) Les Connétables de centuries ( c’eft à-dire , les 
grands Connétables ) & tous les Officiers à qui on 
a adrefsé quelque warrant , afin d’en faire le re- 
tour. Id. 

( 6 ) Tous Baillis de centuries & franchifes font 
ob’igés refpeéfivement de rendre compte de toutes 
les procédures des Sefsions. Id. 

(-]) Le Geôlier ; pour y conduire fes prifoniers 
& recevoir ceux qui peuvent être condamnés à la 
prifon. Dalt c. 185. 

(8 y Le Gardien de la mai (on de correBion , pour 
remettre une lifte & état des perfones fous fa 
garde. Id. 

(,9") Tous ceux dont le Sheriff fait le rapport, 
en vertu du fùfdit ordre. Et les Jurés qui ne com- 
paroiflfent pas fuivant leur fommation , font punis 
par amende , ce qui fait ordinairement partie des 
extraits des Sefsions. Id. 

(10) Tous ceux obligés par reconnoifsance à 
répondre, ou pourfuivre & a rendre témoignage. Id. 

Accès 1î- 7, Et toutes perfones peuvent librement afsifter 

Sefsions.' X aux Sefsions pour l’avancement de la juftice pu- 
blique , & pour le fervice du Roi. I t à cete fin 
elles font ( comme si elles étoient ) invitées là par 
un accès libre , & exemptes d’êtres arrêtées ; pri- 
vilège attaché à toute Cour à régiftre , & fans 
lequel il y auroit un grand obftacle à la juftice. 
JEn forte que si un homme fe rend volontairement 
aux Selsions, foit pour pôurfuivre un bill d’in- 
diélment , ou rendre témoignage contre quelqu’un, 
ou peur faire offre d’une amende fur un indidment 
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porté contre lui , ou vient étant obligé de com- 
paraître pour lauver fa reconnoifsance, & eft arrêté 
par le Sherff fur un ordre ordinaire & primitif, 
foit en s’y lendant ou y rt fiant; il femble ( dit 
Mr. Lambard ; qu’il en fera déchargé (fur examen 
du cas fous lbn ferment ï en vertu du privilège de 
cette Cour , comme il eft d’ufage dans les plus 
grandes Co irs de Weftminfter. Lamb. 402, 

Mais Mr. Hazvkins le rend moins certain lorf- 
qu’il dit que l’on peut douter si les Sefsions, 
ainsi que toutes Cours à régiftres peuvent déchar- 
ger un* perfone arte ce, qui eft en chemin pour 
fe rendre auxdites Cours ou s’en retourner , ou 
pendant que fa préfence y eft nécefsaire , en vertu 
d’un ordre d’une autre Cour : cependant il parait 
décidé que ladite Cour peut décharger une per- 
fone qui eft arrêtée lous fes yeux. 2 Haw. 5. 

T. 7- G» 2" Il parait que l’on foit convenu dans 
la difcufsion du cas du Colonel Pitt ( qui étoit 
un arrêt a fon retour du Parlement ) que les parties 
engagées dans un procès, ainsi que les témoins, 
font protégées en attendant , séjournant ou retour- 
nant , non feulement pour la grande Cour du Par- 
lement , mais encore pour les C 'urs inférieures. 
Et ce retour n’a jamais été si fort épluché jufqu’à 
exiger qu’un homme fu.ve fon droit chemin : & 
on ne perd pas cette proteéïion en alléguant que 
la partie étoit hors de la route , parce qu’il fe peut 
faire qu’elle étoit allée acheter un cheval, des 
vivres, ou autres chofes nécefsaires pour fon 
voyage. La loi n’eft pas non plus si fttiéte que 
d’obliger la perfone de partir aufsi-tôt le procès 
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fini ; & on citoit à cette occasion le cas de Hatcb 
& Blifset , T. 13. An. elle avoit un procès aux 
alsifes de iVmchefier qui étoit fini le Vendredi à quatre 
'heures après midi : elle y reftajufqu’au Samedi apiès 
dîner . & fur les fept heures du foir elle fut arrêtée 
en fe rendant chez elle à Portfmouth qui eft diftant 
de 20 milles : & la Cour fut d’opinion qu’elle 
devoit être déchargée, fa protection n’étant point 
expirée , & un peu de retard par négligence ne 
pouvant l’alterer. Jlr 987. 

Mais lorfqu’un homme eft arrêté en vertu d’une 
pourfuite hors des Cours de ÏVinchefier , il ne pa- 
roit pas que les Juges à paix puifsent le décharger 
( à moins que l’arrêt ne foit fait dans les Sefsions) ; 
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mais en s’adrefsant à la Cour d’où l’ordre eft 
forti elle le déchargera probablement, 8t punira la 
perfone qui l’a arrêté. 

8. Par le ftatut de 22. G. 2. c. 46. perfone ne 
poura agir en qualité de Solliciteur, Procureur ou 
Agent , ou intenter aucune aCtion aux Quartiers 
ou Sefsions générales , foit dans une caufe crimi- 
nelle ou civile , à moins qu’il ne foit admis 8c 
enrôlé conformément à la loi ; fous peine de £>$o. 
envers celui qui pourfuivra dans 12 mois, avec 
le triple des frais ; & si quelque Procureur per- 
met à qui que ce foit de faire ufage de fon nom 
dans ladite Cour , il fera condamné de même à 
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£t aucun Greffier de la paix, fous-Sheriff ou 
leurs députés ne pouront agir comme Solliciteur, 
Procureur ou Agent , ou pourfuivre aucune a&ion 
auxditea Sefsions fous la même peine de £.50. 
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9. Lorfque deux Juges font autorisés à faire 
quelque chofe, les Sefsions peuvent le faire dans 
tous les cas , excepté lorfque l’appel peut être fait 
aux Sefsions. L. Raym. 426. 

10. Les Juges peuvent donner leurs ordres pour 
arrêter une perfone accusée de crime référé aux 
Sefsions, & prendre fa reconnoifsance pour l’obli- 
ger d’y comparoïrre , quoique le délinquant ne 
foit pas encore indiété. 1. H. H. 579. Comme 
cependant cette pratique eft plutôt fondée fur un 
long ufage que fur aucune loi exprefse ; il femble 
qu’il eft mieux , dans les cas ordinaires ( n’étant 
point félonie ) de laifser un homme à la pourluite 
ordinaire de la Cour , si on trouve un indiétment 
contre lui ; & si on n’en trouve point, il paroit cruel 
de le priver de fa liberté , quand il n’eft point cou- 
pable. 

11. Si Juridi&ion eft donnée aux Sefsions, de 
ouir & terminer , & qu’il ne foit pas dit par in- 
formation , ce fera par indiétment & non pas fur 
information. Dalt c. 191. 

12. Les Sefsions , non plus que les autres Cours 
de loi , ne font pas tenues de donner des raifons 
de leur jugement dans les ordres qu’elles puisent. 
2. Salk 607. 

13. Suivant Holt. j. ch. toute la Sefsion n’eft 
fensée qu’un jour , les Juges peuvent altérer leurs 
jugemens , pendant tout le temps qu’elle fe tient. 
2 . Saik. 606. 

14. Dans le cas de ’Thornby & fleetzvood , T. 6. 
G. ( qui étoit fur un writ d’erreur au Banc du Roi 
porté contre un jugementdes Plaidoyers Communs) 
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la Cour étoit également divisée ; fur quoi on con- 
sidéra qu’eft-ce qu’il y avoit à faire. Et après 
plusieurs expediens qui furent trouvés impratica- 
bles, les j arties à la fin confentirent que le ju- 
gement fût corfirmé, afin que 1’ ffaire peut être 
portée pardevant les Lords pour une décision 
finale, Pratt , Juge en chef donna de cette maniéré 
l’o inion de la Cour : les demandeurs contre Ter- 
reur demandent de nous une confirmation ; vous 
voyez en cela que la Cour eft divisée & qu’il ne 
peut v avoir de réglé ; mais dans ce cas ci , comme 
la partie con re laquelle la confirmation doit avoir 
lieu, le deSire & le veut , nous fommes tous d’avis , 
d’aprè* fon confentement , üe corfirmer le juge** 
ment des Plaidoyers Communs. Mais de peut que 
etei ne foit pris à l’avenir comme un exemple de 
confirmation fur une division , nous enjoignons à 
l’Officier de palser une réglé fpéciale dans ce cas , 
en failant mention de la différence d’opinion des 
Juges & du confentement de la partie Jlr . 383, 4. 

T. 8. G. 2. le Roi h les Juges de IV^Jlmorland. 
Ordre de deux Juges du B >urg pour renvoyer une 
famille pauvre ; appel aux Sdsinns du Comté, ou 
les Juges furent également divisés ; en forte qu’il 
n’y eut point d^ décision , ni d’ajournement de 
l’appel Un m ndamus fut envoyé à tous les Juges 
du Comté en general , pour procéder fur l’appel. 
Et il fut dit que ics Juges dans un tel cas auroient 
dû ajourner T. ppel ou le continuer pour une au- 
tre Sefsion , julq <’a ce que p r l’a\enuede plus 
déjugés, il eut pu avoir été déterminé. Sefs.C.V . 
2. 193. 

Et sj 

/TV 
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Et si la Cour continuoit d’être divisée , comme 
il peut arriver dans de petits Comtés ou villes 
incorporées, où il y a peu de Juges, ou lorfque 
le nombre en eft diminué en raifon de ceux qui 
font intérefsés , alors afin que la caufe ne foit pas 
pendante pour toujours , il feroit bon ( conformé- 
ment à ce qui a été prefcrit dans le cas de T'hnrnby 
8 c Fleetzvood ci-defsus mentioné ) que la Cour 
affirma ou anula, avec le confentement des parties, 

& établit en conséquence le cas fpécialement, pour 
être renvoyé pardevant les Juges d’afsife , ou 
plutôt à la Cour du Banc du Roi ; car les Juges 
d afsue ront fouvent afsez occupés des affaires du 
circuit fans être encore troublés par des matières de 
moindre conséquence. 

15. Dans le cas du Roi & Harding, 2. Sali. Si les Sefc 
477. on donne comme une décision de la Cour, sions P e “- 
qu un Juge de Ms i prias, avec le confertement reruneaf» 
des parties, peut déférer par une réglé une caufe faire ‘ 
a quelqu autre ; mais nullement les fefsions, quoi- 
qu’avec le confentement des parties. Ils peuvent 
renvoyer une chofe à quelqu’autre pour l’examiner, 

& leur en faire le rapport pour leur décision , mais 
iis ne peuvent pas remettre une affaire à la décision 
d’un autre. 

Cependant dans le cas du Roi & des Juges de 
horthampton , T. 17 G. 3. fur une motion pour 
cafser 1 ordre des Sefsions qui anuloit une taxe 
pour les pauvres, en raifon de ce que les SefsionS 
s’en étoient rapportées à deux Juges hors des Sef- 
sions pour la taxe, & qu’elles avoient enfuite adop- 
tées leur opinion, fans donner leur propre décision j 

Dd 
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Lord Mansfield dit , que si elles l’avoient fait d’elles 
mènes, tans le confentement des patries, que c’éroit 
mal ; mais que si c’étoit avec le confentement des 
partit s que c’étoit très jufie ; & nous ne fouffrirons 
pas que les parties qui ont donné leur confente- 
ment viennent ici pour l’anuler ; & je crois qu’il 
fuffit que les Avocats ayent confentis & afsiftés à 
l’arbitrage. La caule lut renvoyée aux Sefsions, 
pour certifier si elle avoit été déférée aveccon- 

Quel eft fentement des parti, s. M. S. 

le pouvoir 

des Sef- 16. 11 paroii évident que les Sefsions n’ont point 

fés propres i^^torité d’amender aucun Juge pour faute d’afsi- 

membres. durté aux Selsions , comme les Juges d’afsife le 
peuvent au cas d’abfence de quelqu’un defdits 
Juges à l’ouverture des prifons : car c’eft une réglé 
générale , que inter pares non ejï pote/las , étant 
raifonable de remettre la punition de ceux qui font 
dans un office j-diciel , s’ils s’y comportent mal , 
plutôt à des Juges d’un rang fuperieur, quà 
ceux qui lont leurs égaux. En forte qu’il paroit 
être décidé que si un Juge dans le3 Sefsions, qui 
n’eft point de quorum , le lert d’exprefsions à l’egard 
d’un quorum, pour lelquelles il pouroit être em- 
prifoné ou obligé à une bonne conduite , s il etoit 
une perlone privée, les Selsions n’ont cependant 
pas l’autorité de lYmprifoner ou de l’obliger à une 
b' nne conduite : quoique i on convienne que si 
un Jugé donne de juftes raifons a qui que ce foit 
de demander la sûreté de la paix contie lui , il 
peut erre contraint par un autre Juge de fournir 
ladite sûreté ; car la paix publique exige un prompt 
remède dans de femblables cas. 2. Haw . 41 » 4^ 
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17. Les Sefsions peuvent procéder à la prof- 
cription dans les cas d’indiétments trouvés devant 
elles ; & cela fuivant la loi commune : & dans 
les cas d’aCtions populaires , fuivant le ftarut de 
21. J. c. 4, Mais elles ne peuvent donner un 
capias utlagatum , & doivent envoyer l’enrégiftre* 
ment de la profeription au Banc du koi, & de 
là fortira la procédure du capias utlagatum. 2. H. 
H. 52. Lamb. 5 21 . 

Ceux qui ont le pouvoir de décider des procé- 
dures de profeription , ont aufsi le pouvoir de 
donner un capias utlagatum comme dépendant de 
leur autorité & juridiction. 12. Co. 103. 

18. Généralement, les Sefsions ne peuvent 
point faire arrêter pour contumace en n’obéifsant 
pas à leurs ordres; mais la méthode ordinaire & 
convenable eft l’indiâment. H. 8. G. 2. 1 e Roi 
& Bartlett. Se fs. C. V. 2. 176. 

19. On dit, en général , que les Juges ne font 
point punifsables pour ce qu’ils font en Sefsion. 
Stam. 173. à moins de quelqu’adte manifefte d’op- 
prefsion , ou d’abus prémédité du pouvoir. Bar- 
nardijl. 249 , 250. 

T. 3. G. 3. le Roi contre les Juges de Seaforeh 
On demandoit une information contre quatre 
perfones qui étoient Maguilliers & Infpeéteurs 
des pauvres de Seaford, & aufsi les feuls Juges à 
paix du Bourg , pour avoir refusé d’admettre un 
riche domicilié à payer la taxe pour les pauvres 
( ce qui eft une chofe requife pour voter pour 
les membres du Parlement ) & pour avoir refusé 
(ur appel de corriger la taxe, ou donner fatis- 
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faftion en Sefsion. Mais , comme ils açifsoient 
dans une Cour à régiftre, en raifon des pouvoirs 
I eux confiés par la conftitution ; la Cour dit, 
qu’il ne pouvoit y avoir qu’un cas très-grave, 
avec des preuves insignes d’avoir agis par des 
motifs corrompus , qui peut autoriser une réglé 
pour une information ; & elle reful'a conséquem- 
ment de pafser un ordre pour qu’ils eufsent à 
alléguer leurs raifons. Black. Rep. 432. 

20. La maniéré de procéder aux Sefsions eft 
comme fuit : premièrement les Juges étant afsem- 
blés, la coutume ordinaire eft d’annoncer la Sef- 
sion par trois oyes , & enfuite fe lit la commifsioo 
de la paix. Dali. c. 185. 

21. Après quoi on appelle & fait prêter fer- 
ment aux grands Jurés, & on leur donne la charge 

Id. 

22 Si quelqu’un doit prêter ferment pour fc 
qua'.fier pour quelqa’emploi , ce doit être fait 
depuis neuf heures julqu’à midi & non autrement. 
25. C. 2 c 2 f. 2. 

23 . La proclamation du Roi , contre la profana- 
tion & la débauche, doit être lue, de même 
que plusieurs aétes du Parlement qu’il eft enjoint 
de lire aux Sefsions , tels que celui de 5. Ll. c. 1. 
contre lepapifme, & celui des riotes de 1. G. c. 
3. l’aâe pour les gens traveftis de g. G. c. 22. 
celui de 11 & 12. W.c. 15. concernant les me- 
fures pour l’aile; celui de 30. C. 2. c. 3. con- 
cernant les enterremens en laine. Tous doivent 
être donnés en charge aux Sefsions. Et ceux de 
4 & 5. W, c, 24. 7 & 3 . W. c. 32. 3 & 4. An, 
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c. 18. & de 3. G. 2. c. 23. à l’égard des Jurés, 
doivent être lus tous les ans aux Sefsions de la 
Mi- été. Et celui de 2. G. 2 c. 24. contre les 
prélens & corruption pour les élections des mem- 
bres du Parlement doit être lu à toutes les Sefsions 
de Pâques 

24. Enfuite on appelé ceux qui ont donné des 
reconnoifsances , particuliérement ceux qui doi- 
vent pourfuivre ou rendre témoignage , afin que 
l’on puifse faire & préparer les bills. Dalt.c. 183. 

2 5. Quoiqu’il foit usité dans plusieurs endroits 
de faire le procès à un homme pour félonie dans 
la même Sefsion où l’on a trouvé i’indictment 
contre lui , cependant il paroit très raifonable de 
le d'fïerer , si le prifonier le desire & en donne 
des raifons probables. Car 1 les Sefsions fe tien- 
nent plus fouvcnt que les aTsifeS. 2. Les procédures 
promptes femblent être en faveur du prifonier, 
& volenti non fit injuria. 3. Si une exception à un 
ipdiâment pour nuifance ne peut pas être termi- 
née dans la même Sefsion qu’elle a été débatue, 
afin que l’on ait le temps de fe précautioner , à 
plus forte raifon quand il s’agit de la vie , & qu’or- 
dinairement la partie eft en prifon , & qu’on peut 
fort bien fuppofer qu’elle eft moins en état de fe 
précautioner, doit- on avoir plus d’égard. Dalt. 
c. 185. 

Et on foutient , ailleurs, qu’il eft douteux que 
1’ n puifse finir le procès d’un femblablc félon , 
dans la même Sefsion qu’il plaide , à moins qu’il 
p’y confente. Dalt.c. 183. 
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26. Les bills étant prêts , les parties qui font 
tenues de rendre témoignage fur ces bills font fer- 
mentées , & on leur ordonne ordinairement d’al- 
ler avec les grands Jurés où ils examinent le bill, 
le trouvent , eu ne le trouvent point & enfuite le 
rendent. Id. 

27. Qjan 1 les grands Jurés ont îaifsé la Cour, 
l’ufage ordinaire eft de procéder fur les motions 
oc ordres pour rég'emens , bâtardifes , nuifances & 
autres chofes femblables ; 8 c d’appeler les perfones 
qui ont donné des sûretés pour la paix ou leur 
bonne conduite , i! feroit cependant mieux de ne 
les point décharger qu’à la fin de la Seftion , vu 
qu’on peut prélenter des bills contr’elles. Id. 

23. Sur appels faits aux Sefsions contre des 
jugemens ou ordres , les Juges feront rectifier & 
corriger tous -défauts de forme dans lefdits juge- 
mens ou ordres originaux , & enfuite procéde- 
ront fur le mérite, 5. G. 2. c 19. f. 1. 

29. Mr. Show ( tir. Sefsions ) dit, qu’un in- 
diftment pour nuifance ne fera point anulé ou 
déchargé , à moins que deux Juges ne certifient 
à la Cour , par certificat de leurs mains ou^n per- 
fone , qu’ils ont vu que la nuifance eft ôfée. Et il 
cite pour cela le cas de Layton 3. Cro. 584. mais 
on ne fait memion dans ce cas que d’un certificat 
en généra! , & le certificat n’etoit pas de deux 
Juges, mais d’habitans voisins; & il femble que 
les Sefsions peuvent être aufsi bien perfuadées que 
Ja nuifance a été levée par d’autres témoignages 
que par celui de deux Juges. 
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30. On peut après appeler les perfones qui la 
derniere Sefsion fe font obligées par reconnoifsance 
de fournir leurs exceptions à la préfente Sefsion. 
Car si une perfone indiétée pour une trar.fgrefsion 
ou autre mauvais comportement, comparoit, dit 
qu’elle eft innocente 8c fait des exceptions à l’in- 
diétment , elle foufcrira une reconnoifsance pour 
pourfuivre les exceptions au prochain quartier de 
Sefsion Dans le cas de Bumjïead, ix. C. Toute 
la Cour fut dVpinion que les Juges à paix ne pou- 
voient pas s’enquérir , entendre 8c décider les of- 
fences civiles dans une feule 8c unique journée ; 
vu que la partie doit avoir un temps convenable 
pour fe préparer à plaider. Cro Car 448 . 

Et pour plaider une exception , le défendeur 
doit paraître perfonélement en Cour , à la barre ; 
& alors l’indiâmcnt eft lu aux Jurés; celui qui 
pourfuit & fes témoins font appelés pour rendre 
témoignage, & font entendus Et si le defendeur 
eft trouvé coupable, la Cour lui impofe une 
amende égale à l’offencc , ou toute autre puni- 
tion que la loi ordonne. Crozvn Cir . 50, 51. 

Dans les cas de tranlgrefsion & afsaut, la CoUr 
recommande fouvent au défendeur de parler à celui 
qui pourfuit afin de reparer l’injure qu’il lui a 
faite ; 8c si le pourfuivant vient 8c confefse qu’il 
eft fatisfait , la Cour impofera une petite amende 
de 374 ou 12c/. Cro. Cir. 52. 

Quelquefois le pourfuivant 8c le défendeur 
s accordent , avant que le défendeur plaide contre 
j mdidinent ; alors le défendeur parait en Cour 
«n perfone 8c s’avoue coupable ; 8c fur preuve 
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d’une décharge générale par le pourfuivant, signée 
d’un témoin , le défendeur fe foumet à une mo- 
dique amende qu’il plaira à la Cour lui impofer. 
Cro . Cir. 52. 

Il y a fouvent des pourfuites aux Sefsions pour 
des afsauts de peu de conséquence, en ce cas il 
eft bon que le défendeur ne s’expole pas aux frais 
d’une pourfuite par indiélment ; mais qu’il donne 
avis au pourfuivant qu’il fe propofe de s’avouer 
coupable ; dans lequel cas le pourfuivant doit ve- 
nir en Cour avec fes témoins , & prouver la na- 
ture de l’offenfe ; & alors la Cour procède à 
amender le défendeur pour fon mauvais compor- 
tement envers le pourfuivant; mais avant que 
cela foit fait la Cour permettra au défendeur de 
produire les témoins qu’il désirera, & elle les 
examinera par voie d’adoucifsement. Cro . Cir. 44. 

31. Et comme i’acculation & procès des pri- 
foniers eft une grande partie des affaires des 
Sefsions , il eft à propos d’en prendre quelque 
connoifsance & de fçavoir la maniéré de procé- 
der à cet égard. 

Vers la fin des Sefsions, quand on voit quels 
font les bills qui font contre les prifonierS, on 
ordonne au Geôlier d’amener les prifonierS à la 
barre , & le crieur étant requis de faire barre , c’eft- 
à-dire , de faire ranger les afsiftans & laifser un 
efpace vuide entre la Cour & le prifonier , afin 
que la Cour, les Jurés h les prifoniers puifsènt 
s’entreregardcr , on appe : e un des prifoniers; 
A. B. leve la main. Dalt. c. 185. 

Cependant il n’eft pas nécefsaire qu’il leve h 

main 
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main à la barre , ou qu’il lui foit enjoint de le 
faire ; car ce n’eft qu’une cérémonie , pour faire 
connaître le prifonier à la Cour , 8c s’il répond 
qu’il eft la perfone en queftion , c’eft la même 
chofe. z. Hazv. 308. 

Enfuite on lui donne connoifsance de la na- 
ture de l’accufation portée contre lui. A. B. tu es 
indidté , fous le nom de A B. d’avoir ( il faut lire 
l’indiftment ) que dis-tu, A. B. es tu coupable 
de cette félonie & petit larcin pour lefquels tu es 
indiété, ou innocent? Dalt. c. 185. 

S’il répond qu’il eft coupable , on enrégiftre 
fon aveu, 8c il n’y a plus rien à faire jufqu’au 
jugement. Dalt. c. 185. 

Et s’il ne répond point en tout , & qu’il ne 
veuille point plaider, on portera le même juge- 
ment comme s’il eût conftfsé l’accufation. 12. G. 
3. c. 20. 2. Hazv. 329. 

Mais s’il dit qu’il n’eft pas coupable , on lui 
demande alors par qui veux-tu être jugé ? Dalt. 
c. 185. 

Ce qui étoit autrefois une queftion très-signifi- 
cative , quoiqu’elle ne le foit pas aéluélement ; 
parce qu’on décidoit autrefois , tant par duel 8c 
épreuve , que par le pays ou Jurés. 

On répond ordinairement aujourd’hui , par Dieu 
& le pays, Dalt. c. 185. 

M. Hawkins obferve , que toute perfone au 
moment de Ion accufation , doit erre traitée avec 
toute l’humanité 8c la douceur qui peut être 
conforme à la nature de la chofe , 8c fans au're 
terreur ou inquiétude que celle qui procède da 

Ee 



Coupable 
ou inno- 
cent, 



Avea, 



S’il garde 
le silence* 



Jugement 

parlepays* 



Humair’tc 
envers !$ 
prifonier. 



242 



Des Sessions. 



Appel des 
témoins. 



Appel des 
Jurés. 



Proclama- 

tion, 



Récufa- 

‘■ion. 



fentiment de fa faute & du malheur de fa pré- 
fente situation ; & en conséquence on ne doit point 
l’amener à la barre dans un état ignominieux , 
comme les mains liées , ou avec aucune marque 
de dé;honeur & de fletrifsure ; ni même les fers 
aux pieds , à moins qu’il n’y eût quelque danger 
d’enlevement , ou de fuite. 2. Haiv > 308. 

Et la Cour doit l’encourager à répondre lans 
crainte, & l’avenir que juftice lui fera rendue. 
2 . injî . 3 1 6. 

Aufsi-tôt après que le prifonier s’en eft remis à 
fou pays , on appelé ceux qui pourfuivent d’après 
leurs reconnoifsances , pour rendre 'témoignage. 
Dalt. c. 185. 

Enfuite on appelé les Jurés de la lifte de cette 
maniéré , vous hommes bons dont on a fait le 
rapport fur cette lifte, pour juger cette affaire 
entre notre Souverain Sire le Roi & le prifonier à 
la barre, répondez à vos noms. Dalt.c. 185. 

Ceci fait , & y ayant un corps dé Jurés complet, 
on fait une proclamation ; si quelqu’un peut .in- 
former l’Avocat du Roi , ou cette Cour de quel- 
que trahifon , meurtre, félonie, ou autre mauvais 
comportement contre A. B. le prifonier à la barre , 
qu’il fe préfente , car le prifonier attend fon élar- 
gifsement. Dalt . c. 185. 

On dit alors au prifonier, prifonier à la barre, 
ceux que vous allez entendre appeler font pour 
juger de votre affaire (ou de votre vie ou mort, 
si c’eft une offente capitale ) ; si vous voulez les 
reeufer ou quelqu’un d’entr’eux , vous devez le 
faire quand ils viennent toucher le livre pour 
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faire ferment , & ava,nt qu’ils le fafsent. Doit . 
c. 185. 

Appelez alors le Président des Jurés , & dites- 
lui , mettez votre main fur le livre & regardez 
le prifonier; vous examine^ ez bien & fidèlement , és? 
ferez un rapport vrai , entre notre Souverain Sire 
le Roi & le prifonier à la barre , que vous aurez en 
charge , & donnerez un verdict fuïvant votre conviction. 
Ainsi Dieu vous aide. 

Enfuite appelez le fécond & fermentez le delà 
même maniéré, & ainsi jufqu’à 12, ni plus ni 
moinî. 2. H. L t. 293. 

Comptez enfuite les 12, & dites, vous hom- 
mes bons qui avez prêté ferment , apprenez que 
A. B. le prifonier aûuélement à la barre eft pour- 

fuivi par indietment , pour avoir ( & répétez 

l’indiétment ) à quoi il a dit qu’il n’étoit pas 
coupable, & il s’en eft remis au jugement de 
D eu & de fon pays , lequel pays vous reprefen- 
tez. En forre que votre charge eft de vous en- 
quérir s’il eft coupable de. la félonie ou petit 
larcin dont il eft accusé, ou innocent; s’il eft 
coupable vous le direz, & vous info merez quels 
biens & effets il avoit dans le t; mps qu’il a commis 

ladite félonie ou petit larcin. Et depuis : ( ou , 

si c étoit pour félonie au defsus de périr larcin. — — 
Alors qui ls biens & effets, terres & ténemens il 
avoit dans le temps que ladite félonie a été commife 
ou depuis : ) si vous ne le trouvez pas coupable , 
vous vous informerez s’il s’eft enfui pour cela , 
& s’il s’eft enfui vous vous enquêterez des biens 
h effets qu’il avoit au temps de ladite fuite. Si 
VOUS ne le trouvez pa 3 coupable & s’il ne s’eft 
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pas enfui , vous le direz , & rien de plus ; S: 
foyez attentifs aux preuves. 2. H. H. 293, 294. 
Dalt.c. 185. 

Car , ftrirftment parlant , quoiqu’un homme 
foit déchargé, cependant s’il s’eft enfui par raport 
a i’ofifenfe , ies biens & < ftcts feront confifqués. 
Vu que la fuite par elle-même eft une offenfe , 
qui donne une forte préfomption de crime , & 
c tft au moirs Un effort pour éluder & décliner 
le cours de la juftice preferit par la loi. Mais il 
eft très-rare que les Jurés trouvent la fuite : la 
confifcation é f ant regardée , depuis la grande aug- 
mentation de la propriété perfonele de ces années 
dernieres comme une pénalité trop considérable 
pour une off.nfe à laquelle un homme eft naturéie- 
ment porté par l’amour de la liberté. 4. Ehckjï. 3S7. 

Enfuite appelez les témoins & faites leur prêter, 
l’un après l’autre , le ferment fuivant : le témoi- 
gnage que nous aile z donner entre notre Souverain 
Sire le Roi & le prifonier a la barre , fera la vérité 
toute pure , & rien que la vérité : ainsi Dieu vous aide. 

Après que les témoins du koi ont été examinés , 
"si— W prifonier désire faire examiner quelques té- 
moins en fa faveur, ils doivent être aufsi examinés 
fous ferment. 

Dans des procédures de cette nature , le pri- 
fonier ne doit point avoir d’Avocat , à moins 
qu’il ne foit à propos de débattre un point de 
loi furvenu , ni copie de l’indietment. 2 Hazv J 
400, 402. 

Mais pour des offVnfes qui font au-defsous de 
la félonie, un défendeur peut être entendu par 
fpn Avocat, ffoçdb. \ c 5. 

/T\ 



Autrement la Cour doit être le confeil du 
priLnier , & doit l’avertir pour fon bien , & ne 
prendre aucun avantage trop ftriétement contre 
lui. Dait. c. 185. 

Et ces années demi res les Juges ont rarement 
refusé de permettre à un prifonier d’avoir un 
confeiller près de lui à la barre pour l’inftruire 
dans les queftions à propofer & même en faire 
pour lui , dans les matières de fait. 4. Blackfl 356. 

Quand le prifonier a fini & qu’on a entendu tout 
ce qu’il avoit à dire pour fa défenfe , la Cour fait 
un réfumé des preuves aux Jurés. Et s’ils ne 
s’accordent pas à la barre pour leur verdict , un 
Bailli doit prêter ferment de garder les Jurés de 
cette irnniere. Fous faites fermant que vous garderez 
ces jurés Jans manger , bove , feu ou chandelle ; vous 
empêcherez qui que ce foit de leur parler , vous ne leur 
pa> lerez pas vous même , que pour leur demander s'ils 
font d'accord : ainsi Dieu vous aide . Dalt. c. 185. 

Quand les Juiés reviennent, le prifonier eft 
mis à la barre; alors on appelé les Jurés; en 
leur préfence, dites, mettez A. B. à la barre. 
Et y étant, dues , regardez le prifonier; que 
dites-vous, A. B. eft-il coupable de la félonie 
( ou tel qu’eft le cas ) pour laquelle il eft in- 
diété,ou ne l’elVi* pas ? s’ils répondent, innocent, 
ordonnez lui de fe mettre à genoux; s’ils difent, 
coupabe; enrégiftrez - le , & ordonnez qu’il fe 
retire. Dites alors , écoutez comment la Cour a 
enrégiftré le verdict ; vous dites , A. B. eft cou- 
pable ( ou innocent ) de la félonie pour laquelle 
il eft indiété, ld. 
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Faites enfuite une proclamation k dites , que 
tout le monde garde le silence, tandis que 
jugement eft rendu contre le prifonierà la barre, 
fous peine d’cmprifonement. Faites mettre lepri- 
fonier à la barre k rendez fa fentence. Id. 

3 2 Qjand la Sefsion eft ajournée, on ne doit 
P as < ^‘ re a MM* Sefsion tenue par ajournement ; mais 
on doit, établir la première tenue de la S.fsion k 
dire qu’elle a été continuée de cette époque juf- 
qu’à ce temps. par ajournement, fir. 83 2, 863. 

Mais cet ajournement re doit pas s’étendre juf- 
qu’au temps de l’afsemb'ée du Quartier de Sefsion 
fuivant Comme dans le cas du Roi k Grince , T. 
4. G. on trouva pardevant les Juges du Comté 
de Lincoln un indiâment contre un Conétable 
pour avoir refusé d’obéir à un ordre des Juges; 
le défendeur fut pourfuivi , convaincu, k conda- 
mné à une Sefsion générale tenue le ^me. jour 
de Mai (qui étoit apiès que la Sefsion de Pâques 
fut ouverte ) par ajournement de la Sefsion de 
Y Epiphanie : mais le jugement fut renversé par la 
Cour du Bine du Roi ; parce que les Juges ne 
peuvent point continuer une Sefsion générale à 
un jour fubséquenr au temps limité par le ftatut 
de 2. H. 5. c. 4 pour tenir une autre Sefsion 
primitive. 19. h hier . 358. 

33. Par le ftatut de 12. R. 2. c. 10 Les Juges 
prendront pour leurs falaires 4/. par jour durant le 
temps de leurs Sefsions , k leurs Clercs 2 f. des 
amendes k argent provenant defdites Sefsions , 
des mains des ShetifFs. Et les Lords des franchiles 
contribueront auxdits falaires aptes leurs droits 
fur leldites amendes k argent. 
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Mais les Ducs, Comtes, Barons ou Baronets, 
ne prendront - aucun falaire. 14. R. 2. c. 11. 

Et les extraits des Juges feront doubles , & ils 
en donneront une copie au Sheriff pour prélever 
1 argent qui en doit provenir & leur payer leurs 
Salaires , par contrat pafsé entr’eux à cet effet. 
14 R. 2. c. 11, 

34. Les émolumens pour exceptions, juge- 
mens , décharges d’indidments ou reconnoifsan- 
ces pour la paix & une bonne conduite & autre 
chofe femblsbie , varient fuivant la coutume du 
lieu. Et dans ce cas on doit toujours fuivre la cou- 
tume du lieu. Ddt. c. 41. 

Suivant Holt, Juge en Chef, la Cour ne peut 
pas empriioner faute de payement des émolumens ; 
car s’il y a un droit , il y a un remède ; & un 
indebitatus afsumpsit aura lieu , si les émolumens 

font certains ; s’ils font douteux , un quantum mtruiU 

Kaym. 703. 



Ordre de fominer la Sefsion. 

Quebec "j J. P. & IC P. Ecuyers, Juges de notre Souverain 
Sire le Roi , afsignés pour maintenir la paix dans le 
Comté de - fujdit , £ff aufsi pour ouïr & terminer 
les diverfes félonies , tranfgrefsions autre mauvais 
tompor terriens dans ledit Comté & un de nous étant 
de quorum ; au bhedjf du meme Lomté , Salu t ; de 
la part de notre dit Souverain Sire le Roi , nous vous 
ordonnons , de ne pas omettre , fous p étexte de quelque 
jranch fe dans votre Comté , mais d'aller faire venir 
par devant nous , ou autres Juges afsignés pour main - 
ienh la paix dans ledit Comté 7 & onir & terminer les 
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Quebec. 



dherfes félonies , tranfgrefsions té autres mauvais com - 

portemens commis dans led t Comté , -jour de 

prochain , heures d / weW ^o#r à » 

dans ledit Comte , 24 hommes bons té qualifiés du 
corps du fufiit Comté pour alors té là s'enquérir , re- 
présenter té faire tout ce qui leur fera enjoint de la 
pa t de notre Souveran Sire le Roi : v.rns ferez aufsi 
fç avoir a tous les Coroners , Gardiens des prifons té 
maifons de cm reftion , grands Connétables té Baillis de 
franchifes dans ledit Comté de s'y t ; ouver dans le temps 
pour faire té exécuter tout ce à quoi ils fmt tenus par 
leurs offices : en outre , vous ferez proclamer dans tous 
les endroits convenables du Comté que da dite Sefsion de 
la paix fe tiendra au jour té lieu indiqués , té foyezy 
vous-même pour Jaire té exécuter tout ce qui regarde 
votre office : té ayez y les noms des fut h , Coroners , 
Gardiens des prifons té maifons de correction , grands 
Connétables té Baillis fufdits ainsi que cet ord e. Donné 

fous nos Sceaux à dms ledit Comté , le jour 

de dans la année du régné de . ( Lamb. 

3 :I * ) ’ 

Quand le Sheriff a reçu cet ordre , il doit 
envoyer des warrants aux différens Baillis des 
centuries & franchifes, contenant la fubftance de 
cet ordre. 

% 

Le Style de la Sefsion. 

y Le Quartier Général de Sefsion de la paix tenut 

J à dans & pour ledit Comté , le -jour de 

dans la année du régné de notre Soi-ve ain CrtO-'GE 

7 rois , Roi de la Gu an de Bretagne, Fkance 
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& Irlande, défenfrur de la foi, £sV. par devant 
J. P* & K. P. Ecuyers & autres Juges de notre dit 
Souverain Sire le Roi , afsignês pour garder la paix 
dans ledit Comté , & au', si pour ouïr & terminer di * 
verfes félonies > tranjgrefsions , & autres mauvais com- 
porteriez commis dans ledit Comté à? de quorum , &V. 

Condition d’une reconoifsance pour cora- 
paroître & rendre témoignage à la 
Sefsion , quand le Roi eft partie. 

La condition de cette reconnoifsance efl , que si le 
contraftant a IV comparoit perfonél ment au premier 
Quartier général de Sefsion de la paix qui doit fe tenir 

a dans fe? pour le Comté de fe? donne alors fe? là 

les preuves quil a contre — • — pour avoir félonieufement 

pris fe? emporté appartenant à fe? ne part point 

de là fans permifsion de la Cour , pour lors cette recon • 
notfsance fera nulle . 

Subpœna pour rendre témoignage quand 
le Roi n’ell pas partie. 

George trois à A. IV B. IV. fe? C. IV. de — — > 

habit ans , S alu i . Nous vous commandons fe? chacun de 
vous , que toute affaire & excufe à part , vous paroifsiez 
perfonélement par devant nos Juges afsignês pour garder 

notre paix dans le Comté de fe? aufsi pour ouir fe? 

terminer d; verfes félonies , tranforefsions , fe? autres 
mauvais comportemens commis dans notre dit Comté , à 

la Sefsion de la paix qui doit fe tenir à dans fe? 

pour ledit Comté le jour de prochain » à 

Ff 
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dix heures du matin du même jour , pour certifier tout 
ce que vous ou que^qu un de vous Jçavez , concernant 
un appel pendant a élu élément entre les Marguilliers & 

Infpeéteurs des pauvres de la paroifse de appelions , 

les Mar -milieu s & lnfpefteurs de la Paroi je de 

défendeurs concernant le renvoi de A. P. de ladite paroifse 

de— —a celle de ^ou quand le Roi eft partie, — - 

pour certifier la vérité £*? rendre témoignage de notre 
part contre A. O. dans un cas de tranfgrefsion & a/saut ) 
Ce que vous & chacun de vous ne devez nullement omet • 
tre , fous peine de f. i o. contre vous & chacun de vous» 

Témoin I. P. Ecuyer , le jour de 

N ota. On peut mettre dans un fub pœna jujqu’ÿ 
quatre témoins. 

Sub pœna pour un témoin. 

Mr. A* IV en vertu d’un zvrit de fub fœna à vous 
adre/sé & autres & à vous produit ici , il vous fi 
enjoint d* être & comparoître perfonélement au prochain 
Quartier général de Sefsion de la paix qui doit fe tenir 

à dans & p ur le Comté de pour certifier la 

vérité de ce que vous fçavez a’ un certain appel pendant 
aftu élément entre les Maguilliers & Infprtteurs des pau- 
vres de la paroijse de appellans , & les Marguilliers 

& Infpecteurs d?s pauvres de la paroifse de défen- 

deurs , < oncernant le renvoi d’ A. P. de ladite paroi) se 

d n a celle d e de la pa't de f dit s appellans : ce 

à quoi vous ne manquerez fous beine de £.10. daté 

le four de dans la année 
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A L’égard de l’exécution d’un warrant , voye2 

Arrêt. 

Pour un warrant pour chercher des effets volés, 
voyez pouvoir de chercher. 

Si un Juge voit une félonie ou autre infraction 
de la paix commife en fa préfence , il peut de 
lui-même arrêter le félon ; & il peut aufsi ordon- 
ner à qui que ce foit de l’arrêter , & un fem- 
blabie ordre eft un bon warrant fans écrit ; mais 
si cetfe offenfe étoit faite en (on abfence alors il 
faut qu’il donne fon warrant par écrit. 2 , h. H. 86. 
Nous ferons voir à ce fujet , 

J. Pour quelles caufes il doit être donné. 

II Ce qu'on doit faire avant que de l'accorder. 

III. Jufquà quel point on peut l' accorder fur foupçon, 

IV. Sa forme. 

V. Endofsement d'un warrant dans un autre Comté . 

I. Pour quelles caufes il doit être donné. 

On ne doute point que tout Juge peut donner 
un warrant pour rrahifon , félonie , ou prœmunire , 
ou toute autre ofLnfe contre la paix : il paroit clair 
aufsi que lorfqu’un ftatut donne à quelque Juge 
juridiction fur une offenfe quelconque , ou pou- 
voir d’obliger une perfone à faire une certaine 
chofe requife par ce ftatut , il donne implicite- 
ment le pouvoir à chacun defdits Juges de donner 
un warrant pour amener pa' devant lui toute per- 
lone accusée de cette offenfe , ou qui peut être 



N T S. 



Des W a r u a 

tenue de faire ce que ledit ftatut requiert; car 
on doit fuppofer qu’un ftatut qui donne à quel- 
qu’un juridiction fur une tffenfe, a intention de 
le revêtir aufsi du pouvoir attaché à toutes les 
Cours de pouvoir obliger la partie à comparoître 
pardevant lui. 2 Haw. 84. 

Mais dans les cas où le Roi n’eft pas partie, 
ou quand aucune punition corporelle n’eft dési- 
gnée, comme pour gages de domtftiques ou autre 
chofe femblable , il femble qu’une fcmmation eft 
la procédure la plut convenable; & 'eJjjje peut 
procéder pour faute de comparution , & c’eft à la 
vérité cequefouvent plusieurs ftatuts enjoignent. 

IL Ce q . on doit fare avant que de Raccorder» 

Il convient , quoique ce ne foit pas toujours né- 
cefsaire , que la partie qui demande le warrant loit 
d’abord examinée lous ferment touchant la tota- 
lité du fait pour lequel le warrant eft demandé 
& que cette déposition foit mife en écrit. 1. H. 
H 582. 2 H. H. iii. 

Ou a i moins eft il bon de la lier par reconnoif- 
sance pour rendre témoignage ; de peur que la 
partie qui a obtenu le warrant ne s’en aiile quand 
le coupable fera arrêté ou fe fera rendu lui-mê- 
me. Dalt. c. 169. 

III. jufqu'à quel point on peut T accorder fur foitpçon. 

Lord Haie prouve amplement , contre l’opinion 
du Lord Coke ( 4. tnjl. 177 ) qu’un Juge à paix a 
J® pouvoir de donner un warrant pour arrêter 
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une perfone foupçonée de félonie , avant qu’elle 
foit indi&ée ; & nonobftant qu’il n’ait lui-mêne 
aucun foupçon primitif ne foit pas en lui, mais feu- 
lement la p:rtie qui demande le warrant. 2. H. 

H. 107 — 1 10. 

Car les Juges peuvent décider delà vraifemblance 
du foupçon , & quand ils ont examiné l’accufateur 
touchant les raifons de lun foupçon, s’ils en trou- 
vent les caufes raifonables , c’eft alors aufsi bien le 
foupçon du Juge que celui de la partie. 2. H. H 80. 

Et dans un autre endroit, parlant de cette opinion 
de Lord Coke , il paroit s’exprimer avec une efpece 
de chaleur qui ne lui eft pas ordinaire. Je penfe, 
dit-il , que ce n’eft pas la loi , & que la pratique 
confiante dans tous les cas a prévalu contre cette 
opinion , & qu’elle feroit pernicieufe au Royaume 
si elle étoit telle que nous le dit Lord Coke. Les 
malfaiteurs échaperoient fans être examinés & 
découverts, car un homme peut avoir une pré- 
emption probable & forte du crime d’une per- 
fone , fans pouvoir cependant faire un ferment 
positif qu’elle eft coupable. i.H. H. 379. 

Mr. Hawkins femble avoir aufsi la même façon 
de penfer con re Lord Coke t mais s’exprime avec 
fa circonf eétion & candeur ordinaire . il paroit 
probable, dit il , que la pratique des Juges à 
paix à cet égard a f rce de loi aélj élément , & 
qu’un J îge peut juft.fier la fortie d’un warrant 
pour arrêter une perfone , fur de fortes raifons de 
fou ç 'n, pour une félonie , ou autre délit , avant 
q Je l’on ait trouvé aucun ind ûment contr’elle ; 
gtpendant comme les Juges reclament ce pouvoir 
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plus par convenance, que par aucun prononcé 
de la loi & puifque fon exécution illégale peut si 
fort préjudicier à la réputation & à la liberté de la 
partie, un Juge ne peut être trop circonfpefl: 
dans des procédures de ce genre, & il femble 
qu’il peut être puni non feulement à la pouriuite 
du Roi, ni ais encore à celle de la' partie lézée, 
s il donne un tel warrant fans fondement & avec 
malice, fans une caufeafsez probable pour induire 
un homme intègre & impartial à fbupçoner la 
partie coupable. 2. Haw. 85. 

Mais un warrant général , fur une plainte de 
vol, pour aneter toutes les perfones Joupçonées & les 
amener devant un Juge , a été décidé nul ; & 
celui qui l’a donné peut être pourfuivi pour faux 
emprifonement. 1. H. H. 580. 2 . H. H 112. 

IV. Sa forme. 

1. Mr. Dation dit que le warrant eft beaucoup 
mieux , s’il eft date de i’endroit où il a été fait, 
Dalt. c. 169. 

Et Lord Haie dit , qu’il n’eft pas nécefsaire de 
mentioncr 1 endroit dans le warrant, quoiqu’on 
doive l’ai éguer dans le plaidoyer 2. H. H. 1 1 1, 

Et Mr .' Hawkins dit, qu’il eft bon, mais peut- 
être pas nécefsaire, d’insérer dans le corps du 
warrant l’endroit où il a été fait ; que cependant 
il eft de nécefsité de mettre le Comté , au moins 
à la marge , s’il n’eft pas mentioné dans le corps 
du warrant. 2. Haw 85. 

2. Il peut ère adrefié au Sheriff, Bailli, 
Connétable , ou à aucune perfone quelconque 



3 U * ne ferait point Officier; car un Juge peut 
autorifer qui il lui plait pour être fon Officier ; 
cependant il eft mieux de l’adrefser au Connétable 
du refsort ou il doit être exécuté , car aucun autre 
Connétable , & à fortiori aucun individu ne peut 
être contraint de le fervir. 2. Hazv. 85. Dalt . c. 
169. z. H. H no. 

# 

Mais à l’égard d’un adte du Parlement, on dit, 
que si l’aéle enjoint à un Juge d’accorder un 
warrant , fans mentioner à qui il fera adrefsé , la 
loi veut qu’il foit adrefsé au Connétable , & on 
ne peut l’adrefser au Shenff , à moins que l’aâ:e 
ne l’ordonne exprefsement. L. Raym. 1192. 2. 
Salk. 381. 

3. Le titre de warrant peut être de diverfes ma- 
niérés : comme 1. au nom du Roi ; & cependant 
le certificat doit être au nom du Juge qui l’accorde. 
Ou , 2. il peut etre intitulé 00 fait au nom feul 
du Juge, & 3. fans aucun titre, mais feulement 
fous certificat ou signature du Juge. Comme fuit. 

Au nom de la majefté du Roi. 

Quebec j G i- o r g a Trois par la grâce de Dieu Roi de 
la Grande Bretagne, France £s? Irlande, 

défenfeur delà Foi , téc à notre Sheriff du Comté de 

au grand Connétable de la centurie de dans le même 

Comté , y aux petits Connétab 'es de la ville de . 

dans ledit Comté , & à tous & chacun nos Baillis & 
Alini lires dans le même Comté , tant dans les fr anchifes 
qu’au dehors, Salut: 

Comme A. I, de- — a comparu pctrdevant I. P, 
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licuyer , un de nos Juges afs'gnê pour maintenu notre 
paix dans ledit Comté & à , &c. ( finifsant au nom 

du Juge , comme : ) témoin ledit 1 . P. à le 

jour de 

Notez, que quand le warrant eft fait au nom 
jdu R.oi, il doit être adrefsé à tous les Miniftres , 
tant dans les franchifes qu’au dehors , vu que le 
Roi eft fait partie ; ce qui peut être aufsi dans 
les autres warrants, fpécialement pour félonie, 
ou pour la paix ou pour une bonne conduite, 
parce quec’cft le fervice du Roi. Dalt. c. 174» 

Ou ainsi , au nom du Juge même. 

Quebec. 1 1 . P. Ecuyer , un des Juges de notre Souve- 
rain le Roi , afsiçné pour maintenir la paix dans ledit 
, Comté , au Sheriff dadit Comté , au Bailli ou Conné- 
table de la centurie de dans ledit Comté , aux petits 

,, Connétables de la vile de dans ladite centurie & 

Comté , & à tous autres Miniftres & Officiers de notre 
dit Souverain le Roi dans ledit Comté , & à chacun 
(Peux y Salut : 

Comme , &c. Donné fous mon feing &Jceau le » 

jour de &c. Dalt. c. 174. 

4. Régulièrement, le warrant , fpecialement 
s’il eft pour la paix ou une bonne conduite , ou 
pour quelque chofe de femblable , qui demande 
des sûetéS, doit contenir la caufe & matière 
particulière , fur lefquelles il eft accordé , afin 
que la partie fur laquelle il doit être fervi puifse 
le pourvoir de cauti ns & les amtner avec lui 
chez le Juge pour qu’ils répondent pour lui; 
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mais si le warrant étoit pour trahifon , meurtre ou 
félonie , ou autre faute capitale , ou grande conf- 
piration , afstmblée séditieufe, ou pour chofe 
fembiable , on a^dit, qu’il n’étoit pas nécefsaire 
qu’il contint aucune caufe fpéciale , mais le warrant 
du Juge peut être d’amener la partie pardevant 
lui pour répondre généralement à tout ce qu’on 
alléguera contre elle de la part du Roi. Dalt. c. 
169. 2. Haw. l 5 . 2. HH. 11t. 

Mais Mr. tambard dit , que tout warrant fait 
par un Juge à paix doit comprendre la caufe fa- 
ciale fur laquelle il eft donné, comme tous les 
vvrits du Roi qui portent en eux leur propre caufe ; 
& que quand à la forme dont on fait ulage ordi- 
nairement , de répondre à tout ce qu'en alléguera , & 
autre chofe fembiable, on ne l’a point trouvé dans 
d’anciens exemples favans , mais qu’elle a été 
nouvélement introduite par des perfores qui ne 
fçavoient pas , ou ne fe foucioient pas , de ce 
qu’elles écrivoient. Lamb 87. 

5. Le warrant doit régulièrement mentioner le 
nom de la partie qui doit être anêtée, & on ne 
doit pas le laifser en général ou en blanc pour être 
rempli enfuite par la partie. 2 H 1 14 Dalt . c. 169. 

6. Le warrant peut ordonner d’amener la partie 

pardevant le Juge qui a donné le warrant fpécia- 
lement , & alors l’Officier eft obligé de l’amener 
prrdevant le même Juge ;• mais si le warrant étoit 
de la conduire pardevant un Juge du Comté , dans 
ce cas il eft au choix de l’Officier de la conduire 
pardevant tel Juge du Comté qu’il croit convena- 
b'e , & non pas au choix du prifonier. x. H H 
582.2. H. H. 1x2. G g 
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7. Il doit mentioner l’an & le jour qu’il a été 
fait , afin que dans une aCtion portée fur un ariêt 
en vertu dudit warrant , il puifse paraître qu’il a 
été antérieur audit ariêt ; & pour aufsi faire voir 
que la pouriuite a commencée dans le temps li- 
mité par le ftatut , si c’^ ft un cas où un ftatut en* 
joint que la pourfuite aura lieu dans un tel temps : 
& au cas que la pénalité foit donnée aux pauvres 
de la paroifse où l’< fftnfe a été commife, il doit 
aufsi fpécifier le lieu où l’offenfe s’eft pafsée. 2, 
Haw. 85. 

8. Enfin , il doit être fous le feing & fceau du 
Juge qui l’a fait. 2. Haw. 85. 

V. Endofsement d'un warrant dans un autre Comté. 

En vertu du ftitut de 24. G. 2. c. 55. si une 
perfone , contre laquelle eft forti un warrant , s’en- 
fuir, va, réside, ou eft dans quelque fieu hors 
de la juridiction du Juge qui a donné le warrant, 
foit avant ou après que le warrant eft donné; 
tout Juge pour le Comte ou lieu ou ladite per- 
fone s’eft enfuie ou réside , fur preuve fous fer- 
ment de la signature du Juge qui a donné ledit 
warrant , endolsera fon nom delsus ; ce qui fera 
une autorité fuffifante au porteur dudit warrant 
& à tous ceux à qui il étoit adrefsé dans le prin- 
cipe pour le mettre à exécution dans cet autre 
Comté ou ! ieu, k pour cond. lire le coupable de- 
vant le Juge qui a endofsé le warrant , ou tout 
autre Juge ou Juges de ce Comté, si le cas peut 
admettre des cautions , & que le coupable fois 
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prêt de donner des sûretés pour fa comparution 
aux prochaines afsifes ou fefsions pour le Comté 
ou lieu où l’offenfe a été commife ; & le ou lefdits 
Juges recevront le cautionement en conséquence , 

& remettront la reconoifsance avec l’examen ou 
aveu du coupable & toutes autres procédures à ce 
lujet , au connétab'e ou autre perfone , qui doit 
remettre le tout au Greffi r des alsifes ou de la 
paix, où le coupable eft requis de comparaître 
( fous peine de C 10. en faveur de celui qui pour- 
fuivra. ) Et si le cas n’admet pas de caution , ou 
que le coupable n’en puifse pas donner à la fatis- 
faftion du Juge devant lequel il eft traduit, le 
Connétable ou autre p.'rfone conduira le délin- 
quant devant un Juge du Comté même ou lieu 
où l’offenfe a été commife , afin qu’il en pafse 
par ce que la loi ordonne. 

La forme de cet endofsement peut être 
comme fuit. 

Quebecl D'autant que preuve fous ferment a été dmnêe 
par devant moi I P. Ecuyer , un des Juges à paix de Sa 
Maieflé pour ledit Comté de Québec, que le nom A . 

B. eft de C écriture du Juge à paix c f . mentioné : f autorife 
par le préfent A ■ 6. q i m apporte ce zvarrant & tous 
autres à qui ledit warrant ejl adrejsé , de le mettre à 
exécution dans ledit Comté de Queb c. Donné jous 

mon feing l -jour de en Cannée 

Et le Juge peut ordonner en cuire ( s’il le juge 
à propos) à la partie, fuivant qu’elle paroit 
pouvoir être reçue à caution ou non * fur 
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peftion du warrant , qu’elle Toit amenée devan: 
lai , ou tout autre Juge ou Juges de ce Co nté, 
ou renvoyée dans le Comté où le warrant a été 
donné. 
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^"jf CRD Haie dit, que quoique les informa* 
tions foient fouvent usitées dans l’Uffice 
de fa Couronne pour des cas criminels , & que 
fuivant plusieurs lois pénales la pourfuite de ces 
crimes doit être faite fuivant ces ades mêmes 
par bill , plainte , information ou indiclment ; cepen- 
dant on doit oblerver que la méthode de la pour- 
fuite des ( fftnfes capitales doit toi j ;urs être par 
indidtnent ; & ^ue dans toutes les caufes criminelles 
point capitales , la voie la plus reguliere & sûre 
& celle qui s’accorde mieux au ftatut de magna 
charta à d’autres ades , eft par préfentment ou 
ind.ct lient fous le ferment de 12 hommes. 2. H . 



H- 1 1 . 

Mr. Hazvklns di flingue deux fortes d’informa- 
tions celles qui font purement à la pourfuite du 
Roi & celles qui font en partie à la pourfuite du 
Roi & en partie à celle de la partie ; & dit , qu’il 
a été décidé que le Roi ne forcera perfone de 
répondre pour un tort commis principalement à 
un autre fans un indid.nent ou préfentment d’un 
rs de Jurés , mais je ne vois pas que l’expé- 
rme cette diftindion i car la pratique 
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journalière eft , d’après maint exemples, de pro- 
céder par information, foit au nom de l’Avocat- 
Général , ou à celui du Maître de l’Office de la 
Couronne , pour des offenfes commifes principa- 
lement envers des individus , comme pour batteries, 
fourberies, délivrance de perfone légalement ar- 
rêtée, parjures & fuborbation , crimes de faux, 
confpirations & autres fembl bles ; ainsi que pour 
' les offenfes commifes principalement envers le Roi, 
comme pour libelles, paroles séditieufes , riotes , 
extortions , défobé fsance aux writs du Roi , abus 
de la commiision du Roi pour i’opprefsion du 
fujet , & en général pour toutes autres offenles 
contre le bien public ou contre les premiers prin- 
cipes connus de la juftice & de I honêteté or- 
dinaire. 2. Baw. 260. 

2. Les informations partie à la pourfuite du 
Roi & partie à la poui fuite de la partie , font 
communément définies informations qui tam , de 
ces mots de l'information q Jand les procédures 
étoient en latin , qui tam pro Domino Rege quam pro 
feipfo , &c. 2. Haw. 259. 

3. Une aéfion d’après un ftatut eft prefque fem- 
blable à une information qui tam: c lie eft, foit 
une aétion privée , qui eft lorfqu’une aétion eft 
donné au Roi par un fbtut & à la partie grevée 
feulement, ou une aérien populaire , qui eft quand 
l’aétion eft donnée au peuple en général , c\ft-à- 
dire à quiconque voudra pourfuivre pour le Roi 
& pour lui. 

Mais si le Roi commence fa pourfuite avant 
ie délateur, le koi aura la confilcation entière 
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( parce que dans ce cas il eft aufsi délateur ) ; 
& avant que le délateur commence fa pourfuite, 
il peut remettre la pénalité au coupable , & ex* 
dure les autres. Mais si après que le délateur a 
porté fon adion populaire , l’Avocat du Roi veut 
introduire ulteriùs non vult profequi , le délateur peut 
pourfuivre pour fa part. IVood. b. 4. c. 4. 

Et en général , il paroit fuivant le droit commun 
qu’une information à la pourfuite du Roi , ou une 
adion de cette nature , peut être intentée pour 
cffenfes contre les ftarnts , foit que les ftatuts en 
fafsent mention ou non , à moins que quelqu’ autre 
méthode ne foit particuliérement désignée , ce 
qui en exclut implicitement toute autre. 2. Haw, 
260. 

Mais une information ou adion qui tant ne peut 
avoir lieu fur aucun ftatut , qui défend une chofe 
comme étant une cffenfe immédiate contre le bien 
public en général , fous une certaine pénalité , à 
moins que le tout ou partie de ladite pénalité ne 
doit exprefsement donnée à quiconque pourfuivra 
pour; parce qu’autrement elle eft dévolue au Roi, 
& la partie n’en peut rien demander : mais lorfque 
le ftatut donne une partie de ladite pénalité a 
celui qui pourfuivra par adion ou information, 
qui que ce foit peut intenter une telle adion ou 
information & faire fa demande , tant pour notre 
Souverain le Roi que pour lui même . 2. Haw- 256. 

De même lorfqu’un ftatut prohibe ou commande 
me chofe, l’exécution ou omifsion d’icelle met 
la partie en un danger immédiat & concerne beau- 
coup la paix , la sûreté ou le bon gouverns- 



De l* Information. 



263 



ment du public , ou l’honneur du Roi , ou de 
fes Cours fuprêmes de juftice , & il femble dé- 
cidé généralement que la partie grevée peut inten- 
ter fon aétion qui tam fur un tel ftatut. 2. Hazv. 
265. 

4. Par le ftatut de 31. El. c. 5. toutes aBions , 

■pour fuit es , bills , ïnditimenîs ou informations <P après 
quelques loix penales que ce Joient , qui aci or dent la 
conffeation au Roi , feront intentées dans le cours de 
deux années après offenfe commife ; si elle e/l donnée 
au Roi & à tout autre qui pourfuivra , alors dans 
Ÿ année ; & au défaut de cette pour fuite elle doit pour 
lors être intentée pour le Roi dans deux ans après 
cette année finie. Excepté que si quelque ftatut limite un 
temps pl -s court , elles doivent être intentées dans le 
temps limité S. 5 , 6. 

D'après quelques loix pénales que ce fient ■ Mais si 
une offenfe prohibée par une loi pénale, étoit 
aufsi une offenfe fuivant la loi commune ; la 
pourfuite d’icelle, comme une r ffenfe parla loi 
commune, n’eft aucunement reftrainte par là. 2, 
Hazv. 2J2. 

A tout autre qui pourfuivra. C’eft-à-dire, à un 
délateur ordinaire ; & en conséquence la partie 
grevée n’eft point reftrainte par ce ftatut , mais 
peut pourfuivre de la même maniéré qu’aupara- 
vant. 2. Hazv 272. 

5. Si deux informations font exhibées le même 
jour pour la même offenfe , elles fe détruifent 
mutuélement l’une & l’autre. 2. Hazv. 275. 

6. Par le ftatut de 21. J. c. 4. toutes o/fenfes contre 
une loi pénale , fur lefquelles quelque délateur ordinaire 
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peut établir une adion populaire , bill , plainte , pour- 
fuite ou information , pardevant les Juges d'ajsije , oa 
les Juges à paix dans leurs / fsions générales ou de 
quartier ( ayant pouvoir de les cuir fÿ terminer ) elle 
fera pourf ivie dans le Comté où elles ont été commifes 
& point ailleurs : si l'on ne prouve pas que P ffenfe 

a été commife dans le même Comté , le défendeur fera 
trouvé innocent • f. i , 2. 

Excepté que les infortnati ns , pour fuites ou allions 
contre les je dateur s du Pape , ou les pr Jones accusées 
de le maintenir ou Joute nir , & d'en acheter des ti res , 
peuvent être intentées dans quelque Comté que ce foit f 5, 
Contre une io * pénale . H. 8 W. le Roi & GauL 
JJolt , Juge en chef dit, que dix Juges convin- 
rent que ce ftatut ne s’étendent point à aucune 
o ffenfe commife depuis ; les pourluites d’aprè des 
loix pénales ful>éq rentes ne font pas reftraintes 
par là ; mais ce ilatur eft à leur égard comme 
s’il étoit rappelé prv tanto. 1 Salk 372. 

Sur lefquelles quelque délateur peut établir une adion 
populaire , en forte que ceci nt s’étend point a au- 
cune pourfuite par la partie grevée , ou par l’A- 
vocat-Général ; mais feulement à celirs intentées 
par des délateurs ordinaires. 2. Haw 269 , 270. 

Sefsions générales ou de quartier , ayant pouvoir de 
les ouir & terminer . Cependant ceci ne donne pas 
aux Juges d’autre juridiction que celle qu !s 
pouvoient avoir auparavant ; mais décide feulement 
que les informations qui pouvoient ene portées 
dans les Cour? de IVt ftmujler ou pardevant les 
Juges à paix, feront aÇtuélnm nt portées pardevant 
les fculs Juges à paix. Cro. Cir. 112. 

Dans 
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Dans le Comté où elles ont été commises. H. 7. G. 
Smith 8c Potter. Au Banc du Roi. Dans un qui tant 
d’ap ès le flatut de 5. Eliz pour exercer une 
profefsion , fans apprentifsage , il fut fait une 
motion pour arrêter les procédures , parce que 
le demandeur de nom s’étoit désifté , 8c que le 
fait avoit eu lieu à Cambridge , comme la juridic- 
tion du Banc du Roi ell enfin reflrainte par le 
ftatutde2i. J. c. 4. aux a&ions naifsantes dans 
le Comré où siège le Banc du Roi , s’ils conti- 
nuoient leur pourfuite , le demandeur ne pouroit 
tirer aucun avantage de fa pourfuite Et la Cour 
fut de cette opinion , & elle pafsa une réglé pour 
arrêter les procédures. Str . 415. 

Et point ailleurs. Mais lorfqu’un fîatut fubséquent 
accorde une voie pour le recouvrement d’une pé- 
nalité dans toute Cour à régiftre généralement , 
il leve implicitement cette reftriétion , 8c laifse 
conséquemment la liberté au délateur de pourfui- 
vre dans les Cours de Weftminfter. 2 Haw 270. 

De même , quand un ftarut limite les pourfuites 
d’un délateur qui tam à d’autres Cours que celles 
de WeHminJler Hall ; cependant toute perfnne peut, 
par l’interprétation de la loi , exhiber une infor- 
mation à l’Echiquier, pour la pénalité entière, 
pour l’ufage du Roi. 2. kaw. 268. 

7 Si j uridiction eft donnée aux Sefsions de ouir 
& terminer , & qu’il ne foit pas dit par informa- 
tion , ce ne fera que par indiCtment & non par 
information. Cro. Cir. 112. 

H h 
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8. Par leftatut de 18. El. c. 5. Dans toute infofi 

motion qui fera exhibée par un délateur ( ordinaire ) 
excepté pour maintien , foutien , achapt de titres ou cor- 
ruption de Jurés ; on fera une no e du jour , du mois 
& de P année de fon exhibition ; té elle fera fensée en- 
régtftrée de ce jour té non avant , & on ne pourra 
pourfuivre ladite information à moins quelle ne fait exhi- 
bée dans la forme fu/dite. f. 1. 

9. Et par le ftatut de 21. J. c. 4. Aucun officier 
n enrégifrera d'informati'n , bill ou plainte, compte 
ou déclaration qu auparavant le délateur n'ait prêté fer- 
ment devant quelqu'un des Juges delà Cour , que 1 ’ bffenfe 
n'a point été commife dans aucun autre Comté , té qu'il 
croit en confcience que l'offenfea été commife dans l' année 
avant l'information ou pour fuite ; le ferment doit être 
alors enrégifré. f. 3. 

10. Et dans la Cour du Banc du Roi. , le Greffier 
de la Couronne n exhiber a ni ne recevra ( excepté par 
ordre de la Cour ; aucune information au nom du maître 
de l'Offi e de la Couronne , pour tranfgrefsions , batteries 
ou autres délits , ni ne donnera aucun ordre à ce fuj et , 
avant qu'il n'ait pris ou n'ait donné une reconnoifsance 
du pourfuivant avec fa demeure , titre ou profefsion en- 

régiflrê , à la per f ne contre laquelle l'information 

ef exhibée, fus la pénalité de £.20 qu'il pourfuivra 
effieiïivement ladite information, qu'il s'en tiendrai ob- 
fervera les ordres Que ladite Cour donnera . ledit Gi effiei de 
la Couronne té chaque Juge a paix ou la caufe de cette 
information aura lieu , font autorises a prend) e cette 
reconnoijsance ; après l'avoir prife ou reçue , il Pin frira 
dans le régiffie , té en fera un mémorandum dans qud- 
qu' endroit public de fon Office auquel toute perfone peut 



Avoir recours fans rien payer. 21. J. c. 4. f. 2. 6. 

Au nom du maître de l'Office de la Couronne. Il s’en- 
fuit de là , que les informations exhibées par 
l’Avocat-Général , retient comme elles étoient à 
la loi commune. 2 Hazv. 262. 

11. Et la pratique générale de la Cour du Banc 
du Roi eft de ne point faire filer une information 
fans avoir auparavant pafsé une réglé pour que le 
défendeur donne fes raifons au contraire. Et cette 
réglé n’eft jamais accordée que fur motion en 
pleine Cour , fondée fur affidavit de quelqu’offenfe 
d’un genre atroce, ou de dangereufe conséquence. 
Le fervice de cette réglé doit fe faire à la perfonô 
du défendeur , & si au jour indiqué pour cela il 
ne fatisfait pas la Cour par affidavits que la fubf- 
tance de l’accufation eft faufse ou frivole , ou qu’il 
ne donne pas quelques caufes raifonables contre la 
pourfijite , k Cour ordinairement accorde l’infor- 
mation. 2. Haw. 262. 

12. Par le ftatut de 21. J. c. 4. La procédure fur 
une information par un délateur ordinaire fera la même 
que celle dans une action de tranfgrefsion vi & armis 

à la loi commune, f. 1 . 

Et conséquemment , la procédure dans toutes 
les, pourfuites doit être par arrêt , ou porte per 
vadios & enfuite par faisie indéfinie, quand par le 
rapport la partie paro't avoir du bien , autrement 
par capias. 2. Haw. 284. 

13. Et Jur chaque procédure d'une information par 
un délateur ordinaire, on endofsera le nom delà partie 
qui pour fuit & le Jlat ut fur lequel l’information ejl 
fondée* 18, El. c. $.f, 1, 
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_ 14. VTais dans une information criminelle , c’eft 
la pratique usitée de l’Office de la Couronne , de 
donner premièrement un fub pcena , & après le 
rapport d’icelui , si la comparution n’efl pas en» 
régiftrée fous quatre jours & un affidavit tait du 
fervice du fub poena , de prendre un capias ordinaire , 
quand on informe contre les défendeurs dans leur 
capacité privée & un diflringas quand ils font 
pourfuivis comme une corporation agrégée. 2, 
Haw. 284. 

1 5 . Si une informai ton , pour fuite ou action ejl in- 
tentée contre qui que ce fot cÜap'es une loi pénale , le 
défendeur peut plaider le général ifsue & mettre le fait 
fpéi ial en évidence. 1 . J. c. 4 f. 

ib. La Cour en général n’annullera pas une 
information fur motion , mais la partie doit ou 
plaider ou alléguer quelque exception , ou faire 
une motion tendante à arrêter le Jugement, i. 
Salk. 372. Str. 1 85 , 953. 

1 7. Voyant qu’une information d'ffére peu d’un 
indiftment, si ce n’eft que l’un eft lous le ferment 
de 12 perfones, & l’autre fur l’exposé de l’Officier 
ou de la perfone qui la donne ; toute la certitude 
requife dans un indiélment efl: au moins pareille- 
ment nécefsaire dans une information, & par 
conséquent comme les parties elsentielles du crime 
doivent être précisément prouvées dans l’un , elles 
doivent être aufsi précisément alléguées dans l’au- 
tre , &n’êtrepas fur foupçonou diéton. 2. Haut, 
260 , 1. 

18. Et par conséquent les ftatuts de Jeofaits 
( du mot j’ai failli ) ou ce vu qui remédient auz 
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znéprîfes dans les plaidoyers , n’ont point lieu 
contre les informations. IVoed b. 4. c.4. 

19. Si une information contie nt plusieurs oflfrn- 
fes contre un ftatut , & eft bien établie à l’égard 
de quelques-unes & défeélueufe quant au refte, 
le délateur peut avoir jugt ment pour celles qui 
font bien établi s 2. Haw . 266. 

20. En général , si u» délateur ( ordinaire ) né- 

gliçre volontairement fa pour fuite , ou la dijeontime , ou 
efi mis hors de Cour , ou a un ver d: fi ou jugement 
contre lui y il payera les dépens au défendeur. 18. El. 

c. 5- f 3 . 

Et dans la cour du Banc du Roi particuliérement, 
si le défendeur comparait plaide l'ifsue , Ê£? que dans 
l* an après que l'ifsue eft en état dé être jugé , le pourfui- 
vaut ne fait pas fort. r jugement à fes frai , , ou si un ver - 
dit! eft donné en fayeitr du défendeur , ou que le délateur 
fafse emegijler un noli pr >(equi , ladite Cour du Banc dtp 
Roi peut a corder les frais au défendeur à moins que le Juge 
ne certifie quil y avoit une caufe rai fonable pour exhiber 
ladite information . ht si le délateur , trois mois après 
les frais taxés £f? demande faite , ne les paye pas y le 
defendeur aura l'avantage de la reconnoifsance ci dejsus 
fnentionée y pour Vy obliger. 4 & 5. W. c 18 f. 2. 

A moins que le Juge ne certifie. E. 13. G. 2 .le 
Roi & PVoodjalU Sur jugement d’une information 
pour un libelle, les Jurés déchargèrent le défen* 
deur contre la direction de la Cour. En consé- 
quence le défendeur fi une motion pour les frais 
d après le ftatut qui décide que dans les cas où le 
défendeur eft déchargé , la Cour eft autorisée 
d'accorder les frais au détendeur , à moins qyç 
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Frai* eon- 
tre le dé- 
fendeur. 



k Juge ne certifie au jugement qu’il y avoit une 
caufe raifonable. Dans ce cas on ne demanda point 
un tel certificat , mais on inSifta à dire de la part 
du délateur que c’étoit à la difcretion de la Cour. 
Le Juge en chef certifia ore tenus que le verdiét 
étoit contre l’évidence ; mais lui & tous les autres 
furent d’opinion qu’il étoit trop tard pour s’en- 
quérir de la caufe probable. Que ce n’étoit pas à 
leur dilcrétion , mais d’obligation de leur part, 
quand il n’y avoit pas de certificat. En forte que 
le défendeur eut les dépens. Str. 113 t. 

21. Il paroit prefque décidé qu’un délateur ne 
peut pas fur un ftatut populaire dans aucun cas 
recouvrer fes frais , à moins qu’ils ne lui foient 
exprefsement alloués par ledit ftatut ; car il eft 
certain qu’il ne peut les recouvrer par la loi com- 
mune , vu qu’elle n’en donne dans aucun cas . il 
ne peut pas les avoir non plus par le ftatut de 
Gloucefter qui ne les donne au demandeur que 
dans les cas où il recouvre des dommages ; car il 
faudroit fuppofer que le demandeur a fouffert en 
particu-ier quelque dommage, ce qui ne peut 
pas être dans aucune aétion populaire. Mais il 
paroit décidé, qu’une acftion fur un ftatut, par 
la partie grevée , pour une certaine pénalité donnée 
par ledit ftatut, eft comprife dans le ftatut de 
Gloucejler , parce que ladite pénalité lui eft accor- 
dée comme une récompenfe pour fon dommage 
particulier en raifon de 1\ ff.nfe prohibée : & s il 
ne recouvroit que* cela St rien de plus par le 
moyen des frais , il feroit inutile pour lui de la 
pourfuivre dans prefque tous les cas } VU que les 
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ffais de pourfuite l’excéderoient. On dit cependant 
que les frais ne feront point remboursés dans 
une aétion d’après un ftatut , qui n'accorde pas 
une certaine pénalité à la partie grevée , mais feule- 
ment des dommages en général , si ledit ftatut in- 
troduit une nouvelle loi & donne un recours 
dans un point qui n’eft point déterminé par la loi 
commune : mais cet inconvénient n'exifte pas 
dans ce cas comme dans le premier ; parce que 
la lomme n'etant point fpécifiée , les Jurés peu- 
vent donner une fatisfaétion entière au demandeur 
au moyen des dommages. 2 .Haiv. 274. 

22. Nul délateur (ordinaire) ne compofera , ni Délateur 

ne s’accordera avec le défendeur , ni avant ni après C 1 U1 , s ’ ac * 
/ /■>-. * corde, 

reponje faite en Cour , mais par l ordre ou le con- 

fentement de la Cour ; fous peine cf être mis au pi- 
lori dans quelque marché d’une ville voisine un jour de 
marché , pendant deux heures , & incapable d'étre dé- 
lateur Jur aucune loi pénale , d’être aufsi condamné 
à £.10. dont mo tié au Roi & moitié à la partie 
grevée , recouvrables dans toutes Cours à régijlre , par 
aftion de dette ou information ; & les Juges d’afsife & 
eeux a paix dans leurs Sefsions , peuvent ouir & ter- 
miner toutes les offenfes contre ce Jlatut. 18. El. c. 5. 
f. 4. 

23. Et si le défendeur plaide tin recouvrement d'après Aftîon 
Une a £1 ion précédente que l’on peut prouver avoir été coliu f°“&' 
eollufoire , le demandeur gagnera , comme si ladite 
aéiion n’avoit pas eu lieu auparavant : si le défendeur 

eft convaincu de la collusion , il fera emprifoné pour deux 
ans par procédure de capias & de profcription , tant à 
la pourfuite du Roi , que de quiconque le pourfuiyi eu 
4 e H. 7. c. 20. 
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Et la décharge J* une perfone ordinaire , en faveur de 
la partie , foit avant ou après une ahlion populaire , ou 
in d: ht ment a et fujel , commencé ou fait , tendante à fuf- 
pendre ladite ahtion , ne poura avoir l'effet de Jut sir ladite 
OÏÏion , indiclment , procédure ou exécution . Id. 



Forme d’une information qui tam . 



Quebec J Sçachez que A. I de — 1 — dans le Comté de — < 

gentilhomme , qui pourfuit , tant pour notre Souverain 
le Roi ahluel q e pour lui , vient en pet fine par devant 
les Juges de notre dit Souverain le Roi, ajsignés pour 1 
maintenir la paix dans ledit Comté , & au/si pour ouif 
& terminer aivcries tèlonies , tranfgrejsio. s & autres 
délits commis dans ledit Comté à leur Quartier général 

de Sejsion de la paix tenu à dans & pour ledit 

Comté , le jour de dans la année du régné 

d ; tant pour ledit Souverain le Roi que pour 

lui-même , donne à entendre à la Cour , & l’injorme 

que A. O. dernièrement de dans le Comté fufdit , 

habitant , le jour de dans l'année fufdite à • 

fufdit , dans le ju •dit Comté , narant point égard aux 
loix & fiat ut s de notre dit Snuvr-ain le Roi mais ayant 

defsein de vec ff ce & armes (irisé ez ici l’off . fe 

avec la u ême précision qu< dans un indiâm^nt ) 
contre la forme du flatut fait & pourvu pour ce cas . 
Là defsus ledit A. I tant pour ledit Souverain le Roi 
que pour lui même , demande l avis de la Cour fur cfi 
fujet , à? que ledit A- O foit condamné à la fomme 
de- — —fuivant la teneur a d t fiat ut ; ié que ledit ri L 

puf se en avoir la moitié , fui-vant le même fat ut ; & 

que 
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que ledit A. O (oit traduit ici devant cette cour , p'ur 
répondre à cette charge \ & les cautions pour la peur- 
fuite font Jean Doc à? Ruchard iJoe. Et en consé- 
quence il eft ordonné audit A. O ■ que toutes chefs omifes 
të excujes cefsantes il (oit en per/bne au prochain Quar- 
tier général de Sefsion de la : aix qui doit fe tenir pour 
ledit Comté afin de répondre , tant audit Souverain le 
Roi qu’au dit A. 1 qui pourjuit , tant pour ledit Sou- 
verain le Roi que pour lui même dans cette affaire , & 
afin de fe conformer à la décision de la Cour Jur ce fujet. 



Des Sommations. 

D ANS toutes procédures légales, la perfbne 
dont on fe plaint , doit avoir avis de la 
charge portée contre lui , & occasion d’être en- 
tendue dans fa propre défenfe. Par conséquent lors- 
que quelqu’un eft accusé pardevant les Juges, ils 
doivent fommer la partie de comparoître , ou 
donner leur warrant pour l’amener pard vant eux. 
Quelquefois les ftatuts qui étab Usent les off nfe 9 
refpeCtives donnent la maniéré d’amener les parties 
que l’on doit fuivre exactement Dans d’autres 
cas quand elle eft laifsée à la diferétion des Juges, 
il paroit plus convenable à la douceur de no9 
loix de ne pas expofer la partie à plus d’inconvé- 
nient qu’il n’eft nécefsaire ; & en conséquence 
quand le cas poura le permettre , une fommation 
femble être plus propre qu’une procédure com- 
pulfoire. Mais dans les cas de sûretés de la paix, 

Ii 
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petits larcins, & autres félonies, & généralement 
lorfque le Roi eft partie , & aufsi dans les cas 
entre partie & partie quand le coupable peut être 
pris par corps la procédure la plus régulière eft un 
warrant , & non pas une fommation. 

Il eft d’ufage clans la fommation , & convenable 
à plusieurs égards , de fixer non feulement un jour, 
mais un temps particulier du jour pour la compa- 
rution de la partie; & si elle comparait au temps 
fixé &.que le Juge n’y foit pas> elle ne doit pas 
s’en aller, il faut quelle attende le rcfte du jour, 
car il peut arriver que plusieurs chofes empêchent 
le Juge de paraître immédiatement. t^insi , dans 
le cas de l’exécution d’un writ d’enquête où le 
demandeur avoit comparu à l’heure indiquée & 
s’étoit en allé le Sh'eriff ne venant point , le 
writ fut mis après en exécution le même jour 
pendant fon abfence , & la Cour décida que l’exé- 
cution étoit reguliere & qu’il aurait du attendre; 
car le Sheriff pouvoit avoir d’autre chofe à faire 
auparavant qui pouvoit durer au delà de 1 heure » 
& il n’eft jamais entendu que l’on doive être si 
ponâuel pour l’neure. Doublas. 1 83. De même 
dans le cas d’engagement & de fervice , le fervice 
expirait le jour de la Pentecôte & le même jour, 
mais après quelqu’intervale , le maître rengagea 
le domeftique, la Cour fut d’opinion que ce 
n’étoit point deux fervices , mais une continuation 
du même fervice , parce que c’étoit dans le même 
jour, Id. 29 7 • 
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Forme générale d’une Sommation. 

Québec | Au Connétable de 

Comme information & plainte ont été faites par devant 
moi I. P. Ecuyer , un des Juges à paix pour ledit 
Comté , que A. O. de dans le Comté ffdit , Jour- 
nalier , le -jour de dernier , à dans le fufdit 

Comté , a ( mettez l’cffenfe telle qu’elle eft portée 
dans ^information ) : ces préfent s jont en conséquence 
pour vous ordonner de fommer ledit A O de comparaître 

par devant moi à dans ledit Comté , % - 

à heures de du même jour , pour répondre à 

ladite information àf plainte , & en pafser par ce que 
la loi en ordonnera. Et foyez-y vous-même dans le temps , 
afin de certifier ce que vous aurez fait dans ceci ; & 

n’y manquez pas. Donné fous mon feing & fceau le 

jour de dans l’année de notre Souverain — - 

Sommation d’un témoin* 

Quebec j Au Connétable de 

Comme information a été faite par devant moi L P. 

Ecuyer , un ds Jures à paix d. Sa Maje(lé pour 
ledit Lomtê que ( mettez la fubftance de la plainte ) 

que â. V/. de dans ledit Corn é , habitant , ejî 

un témoin efsentiel à être examiné dans cette affaire : 
ces pré fentes font en conséquence pour vous ordonner de 
Jomrner ledit A . IV*. de comparoître par devant moi 

à -dans ledit Comté, le jour de à- heures 

de du même jour , pour certifier ce quil fçait de cette 

affaire ; n y y manquez pas . Donné fous mon feint? & 

fceau le jour de — dans Cannée de notre Souve- 

rain—— 



De l’Examen. 



’IL y a une félonie de commife , & que quel- 



qu’un foupçoné du fait foit amené devant un 
Juge, quoique le Juge, après les informations 
prises , le trouve innocent , il ne poura cependant 
pas 1 décharger , il faudra qu’il foit caurioné ou 
emprifoné : d’aut nt qu’il n’eft pas convenable 
qu’une perfone qui a été arrêrée , accusée ou foup- 
çonée d’une félonie , foit renvoyée fur la difcré- 
tion de qui que ce foit , fans un plus ample in- 
formé. Dalt. c. 164. 

Avant le cautionemeot ou l’emprifonement , on 
d lit prendre l’examen & l’inform»tion des parties , 
conformément aux ftatuts fuivans. 

Deux Juges ou plus ( un quorum 'i ou un defdits 
Juges , ava ’t que de recevoir à caution une perfone 
arrêtée pour félonie ( si le cas admet le cautione- 
ment ) prendront fa déclaration f a J & l’informa- 



(a) Déclaration £ un Coupable , 

Qucl’cc f D* c ' ,ar3t 'on de A. C. de habitant , prife 

s " l pardevant moi , I. P. un des Juges à pa x de Sa 

Majeüé pour ledit Corme. ( où dans le cas de cautionement ) 
prife devant nous deux des Juges a paix de 

Sa Majefté pour ledit Comté , dont un Quorum. Le 
jour de dans la année du régné de 

Ledit A. C. étant accusé pardevant moi (ou nous ) par A. 
D. de habitant, d’avoir félon leufement enlevé de la 

Riaifon dudit A. D. 3 > e j°. ur de les 

effets fai vans : fçavoir , de la valeur de ledit 

A. C. par fa déclaration prife a fidèlement pardevant moi ( ott 
Bous) avoue qu« (ou nie que) &c» 
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tion (b ) de ceux qui l'amen ni , fur le fait & les 
circonjlances qu'ils mettront en écrit , ou au moins tout 
ce qui eft efsentiel pour prouver la félonie ; ils certifie- 
ront cet examen ( de mè ne que le caution* ment ) 
à la première *éance générale powcjvuider les priions , 
qui fe tiendra dans les limites de leur Commifsion . 1. & 

2. P. & M. c. 13. f. 4. 

Et ils auront le pouvoir d' obliger , par reconnoifsance (c) 



(b ) Information d'un témoin . 

Information de A. D. de habitant, prife fous 

ferment pardevant moi (comme ci-deisus) 

( c ) Re< onnoifance pour rend e témoignage . 

Québec f Sç ac ^ ez * que le jour de dans la 

l année du régné de A D. de dans ce 

Comté , habuant , ell comparu pardevant moi I P un des 
Juges à paix de notre dit Souverain Sire le Roi , nommé 
pour maintenir la paix dans ledit comté , & s’efi reconn* 
redevable à notre dit Souverain Sjre le Roi, de la* fomme de 
Dix bvres , argent courant de la Grande-Bretagne, fous 
condition , que s’il comparait perfonélement pardevant les 
Juges de notre dit Souverain Sire le Roi , à la première 
Séance de Quartier général de la paix ( ou pour vuider tes 
prifons ) qui fe tiendra dan* & pour ledit Comté , afin d’y 
rendre témoignage alors , au nom de notre dit Souverain Sire 
le Roi , contre A, C, dernièrement de lequel étant 

arrêté & foupçoné de félonie , eft aéïuélement envoyé dang la 
prifon de notre d t Souverain Sire le Roi , pour lors cette re- 
connoifsance fera nulle, si non elle aura fon plein effet. 



J%uebec\ 



Ou ainsi pour pourfuiv'V un bill d'indiïïment rendre 
témoignage . 

jour de dans la 

A. D s de dans ledit 



Vuchce I S ^ chFZ ’ q ue ,e 
L année du régné de 
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tous ceux qui déclareront quelque cho/e tfefsentiel pou Ÿ 
prouver l’ojfenfe , à compar aître à la première Séance 
gé ér ale pour vuider les prifons , qui fe tiendra dans le 
Comte où le procès aura lieu , pour y rendre, témoignage 
contre la partie , & ils certifieront ladite reconnoifsance 
de la meme maniéré- S. 5. 

Et s J ils manquent à aucune de ces chofes , ils feront 
mis à l'amende par les Juges qui doivent tenir la Séance 
pour vuider les prifons • 

De meme , quand la perfone ri*ejl pas cautionée , mais 
mife en prijon , le Juge ou les Juges qui l y y envoient » 



Comté , habitant , eft comparu perfonélement pardevant moi 
I. P* un des Juges à paix de notredit Souverain Sire le Roi, 
nomme pour maintenir la paix dans ledit Comté , &■ s’eft re« 
connu îedevable à notre dit Souverain Sire le Roi , de la fomme 
de . argent courant de la Grande-Bretagne, à réalifer 
& prendre fur tous fes biens meubles & immeubles , au profit 
de notre dit Souverain Sire le Roi , fes héritiers ou fuccefseurs, 
si lui ledit A. D. manque à la condition endofsée, I. P. 

La condition de ladite reronnoifsance eft telle, que , comme 
ctn certain A. C. dernièrement de a été amené ce jour- 

d’hui pardevant le Juge dont eft mention dans la reconnoif- 
fance de A. D, qui l’accufe d’avoir pris & enlevé félonieufe- 
ment appartenant audit A. D. & pour lequel 

fait , il a été envoyé par ledit Juge dans la prifon ordinaire 
dudit gomté , si ledit A. D. à la première Séance de Quartier 
général de la paix , ( ou pour vuider les prifons ) qui doit fe 
ten>r dans & pour ledit Comté , pourfuit , ou fait pou rfuivre 
un bii! d'indi&ment de ladite félonie contre ledit A.C. & qu’il 
y rende alors témoignage du fait , tant aux Jurés qui doivent 
s'enquérir de la félonie, qu’à ceux qui doivent décider le 
procès dudit A. C. pofcr lors ladite reconnoifsance fera nulle t 
sî aon eiie aura fon plein. effet au profit du Roi, 
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prendront auparavant la même déclaration & informa- 
tion t qu’ils mettront en écrit dans L’intervale de deux 
jours : fs? obligeront les témoins de la même maniéré , fs? 
certifieront le tout comme ci dejsus. z & 3. P, &. M» 

c. 10. 

Prendront ja déclaration. Quant à ceci , si pour 
quelque caufe raifonable , le Juge, au retour du 
warrant , ne peut pas prendre la déclaration , il 
poura verbalement commander au Connétable ou 
à tout autre de tenir en prifon jufqu’au lendemain 
le prifomer , & de le ramener pardevant ledit 
Juge pour une plus ample information. Et le 
détenteur peut ê.re jultfié par le Connétable ou 
tout autre , fans montrer la caufe particulière pour 
laquelle le prifonier devoit être examiné , ou aucun 
warrant par écrit, x. H. H. 585. 

Mais le temps de la détention ne doit pas être 
prolongé plus qu’il n’eft nécefsaire pour cela , 8 t 
trois jours font fensés fuffifans. z.Hazv.iig. 

La déclaration de la perfone accusée ne doit 
pas être fous ferment. 1 . H. H. 585. 

Mais si dans fa déclaration il avouoit le fait , il 
ne feroit pas mal-à-propos de lui faire signer fon 
nom ou mettre fa marque. Dalt. c. 164. 

Laquelle déclaration étant volontaire & affirmée 
par le Juge ou fon Clerc , qu’ils l’ont exaéteifcent 
prife , peut être donnée en preuve contre la partie 
qui avoue, mais non pas contre les autres. 1. H% 
dd. 585. 2. Haw. 429. 

L information de ceux qui P amènent. Ou d’autres 
témoins que le Juge peut faire venir exprès par- 



/ 
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/ devant lui , par fon warrant f" d) 1. i/. i 7 . 5^6» 

Da//. e. 164. 

Cette information doit être fous ferment. Dali. 
c. 164. 1. H. IL 586. 

C’eft pourquoi si un Quakre eft témoin , fon 
affirmation ne peut pis être rtçue dans ce cas; car 
par ie ftatot 7 & 8. IV. c. 34. f. 36. il eft oïdonné 
qu’aucun Quakre ne fera examiné pour ou contre 
qui que ce foit dans aucune caufe criminele , a 
moins que ce ne foit fous ferment. 

Si les témoins étoient morts ou incapables de 
voyager, leurs dépositions étant, pendant le pro- 
cès , affirmées par le Juge ou fon Clerc , qu ils les 
ont exaffi ment prîtes , peuvent être données en 
preuve contre le prifonier. 1. H H. 586. 

Ou au moins tout ce qui eji efsentiel pour prouver ta 
félonie. Il paroit cependant jufte & équitable que 



( d Warrant pour un témoin . 

Snebec. j Au Connétable de 

Comme A. D. de habitant . a déclaré fous ferment 

pardevant moi I. P. un des Ju es à paix de Sa Majeflé , dans 
& pour ledit Comté , que ko ledir A. D. a voit été récemment 
vo)é à & qu’il a de bonnes raiforts de croire qu’A. T. 

de eft un témoin efsen.ie) pour prouver celui qui a 

commis ce vol : en conséquence ces héfentes font pour vous 
ordonner de faire venir ledit A. T. p rdevant mot . pour qu .1 
rende témoignage & m’informe de ce qu’ 1 peut fçavoir concer- 
mnt cette offenfe, afin qu’on puifse procéder fu.vant que la 

loi le requiert. , 

Donné fous mon feing & fceau à dans ledit Comte, 

jour de 



les 
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les Juges qui prennent des informations contre un 
criminel , ou une perfone foupçonée de félonie , 
fafsent mention & certifient, tant les informations, 
preuves & évidences qui font en fa faveur , que 
celles qui font contre , d’autant que ces informa- 
tions , preuves & évidences font pour inftruire 
le Roi & fes Juges de la vérité du fait. Dalt. 
c. 165. 

Certifieront à la première Séance générale pour vuidef 
les prifnns Cependant les coupables de petits vols 
& tl’offenfes legeres , peuvent être jugés aux féan- 
ces de Quartier , & les dépositions & informations, 
y être certifiées. Dalt c. 164. 

§>ui devra Je tenir dans les limites de leur commifsion . 
Cependant les dépositions prifes par les Juges à 
paix , dans un Comté , peuvent ê re certifiées 
par eux dans un autre, y être lues & données 
en preuve contre le prifonier. Dalt. c. 1*64. 

Obliger par reconnoijsance. Ils peuvent cmprifoner 
la perlone fur fon refus. 1 H. H. 586. 

Les parties lésées doivent êne contraintes , non 
feulement à rendre témoignage , mais encore à 
pourfuivre un Bill d’accufation contre le prifonier» 

Dalt c. 164. 

De l’Arrêt. 

C 'iECI doit être entendu des arrêts dans les cas 

-d criminels & non point dans les cas civils. 

Le mot arrêt eft le même , avec peu de diffé- 
rence, dans l’Anglois , le Français, l’Allemand, 

Kk 
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le Belge & autres langues de l’Empire d’occi- 
dent autrefois fujet aux Romains ; & peut nous 
avoir été tranfmis par les Français & les Saxons» 
Les Français dilent arrêter & les Saxons reflan . 
Peut être tous deux viennent-ils de l’Italien arrefto f 
ti celui ci du mot latin Jîo. 

Et en loi , un arrêt signifie la contrainte de la 
perfone d’un homme en le privant de fa voionte 
& liberté, & l’obligeant d’obéir au désir de la' 
loi : on peut l’appeler le commencement de 1 em* 
prifonement. Latnb. 93. 

Je ferai voir dans ce Chapitre. 

J. Qui peut ou ne peut pas être arrêté. 

II. Sur quelles caufes de jbupçon un arrêt peut avoir lieu. 
111 Par qui fl arrêt fera fat. 

IV. La maniéré d'arrêter. 

v. Ce qui doit être fait après l'arrêt. 

1. ®ui peut ou ne peut pas être arrêté. 

Privilège i. En général, un membre du Parlement aura 
mènt Parle * I e P r ’ ivi, ég e 1,0 Parlement pour lui & fis domef- 
tiques qui eft d’être exempt d’arrêts. Mais il n’y a 
pas de privilège pour trahifon , félonie & infraction 
de la paix 4. in fl. 24, 2$ 

_ . e z. A l’égard des Pairs & corporations , la pro- 
corpora- cédure eft un. dijlrvngas , car ns ne p^urc.^ c 

tlüns ‘ arrêtés. 3. Salk. 46. 

Perfones 3. Dans le cas du Roi St îVooiham , H. 2. G. 2. 
chargées f ur UT1e morion pour un e information contre le 

lion. défendeur Juge à paix; il fut décidé qu une per- 

fpne en exécution au Banc du Roi pouvoir être 
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accusée criminélement par le warrant d’un Juge 
à paix : mais que ledit Juge ne pouvoit pas ôter 
un prifonier de la garde de cette Cour pour l’en- 
voyer dans la prifon du Comté. Str. 828. 

4. Nul n’arrêtera les prêtres ou leurs clercs , ou 
autres perfones de la fainte églife , lorfqu’ils font 
au fervice divin, dans les églifes , cimetières, ou 
autres endroits confacrés à Dieu , fous peine d’em- 
prifonement & de rançon à la volonté da Roi, 
& de réparation envers les parties arrêtées. 50. 
Ed. 3. c. 5. 1. R. 2 c. 15. 

5. De même un warrant exécuté contre qui que 
ce foit , le jour du Seigneur elt nul , & ceux qui 
l’exécutent feront condamnés à des dommages 
comme s’ils eufscnt agis fans warrant; excepté 
dans les cas de trahifon , de félonie & d’infrac- 
tion de la paix. 29. C. 2. c. 7. f. 6. 

IL Sur quelles caufes de foupçon un arrêt peut avoir 

lieu. 

Le ftatut de 34. Ed. 3. c. 1. donne pouvoir aux 
Juges à paix d’an êter tous ceux qui font indiétés 

ou foupçonés , & de les emprifoner. 

Et les caufes de foupçon qui généralement jufti- 
fient l’arrêt d’une perfone innocente de félonie font 
comme fuir. 

(1) La commune renommée du pays; mais, 
dans une aétion intentée pour un femblable ariêt, 
il femble qu’il doit y avoir des preuves qu’une 
telle renommée avoit quelque fondement probable. 
2. Hazv. 76. 



Dr, ns les 
cimetiè- 
res. 



Les DK 
manches. 



Soupçons 



Caufes de 
fquEcon. 



La com- 
mune re- 
nommée. 
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Circonf- ( z ) Etre trouvé dans des circonftances qui 
crime dU donnent de fortes préemptions de crime; comme 
de fortir d’une maifon , où il y a eu un meurtre de 
commis , avec un couteau enfanglanté dans une 
main ; ou d’ê re trouvé en pofselsion de quelques 
' * effets volés , fans pouvoir rendre un compte pro- 
bable de la maniéré honête dont on les a acquis. 

2. Haw. 76. 

Fuite. ( 3 ) Une certaine conduite qui découvre un 
fentiment intérieur de Crime ; comme lorfqu’un 
homme accusé de félonie fe cache fur oui dire 
d’une prife de corps fortie contre lui. 2, Haw. 76. 

Mais la partie qui fuit un arrêt pour une r ff nfe 
capitale , n’eft pas pour cela coupable d’une of- 
fenfe capita’e , mais les effets lui (ont confifqués 
quand la fuite eft prouvée contre lui. 2 Haw . 122. 

Mauvaife ( 4 ) ^ lre fouvé en la compagnie de quelqu’un 
compag- reconnu pour erre un malfaiteur , au moment de 

nie * lVff nfe, ou fréquentant en d’a .très temps des 

perfones d’une mauvaile réputation. 2. Haw . 

2. in/î ■ 52 

Vie oisive C £ Une vie oisive , vagabonde, libertine, 
fans aucuns moyens viùbles pour l’entretenir^ 2. 

Haw 76 

Huée l 6 t Etre huée 2 Haw. 76. 

Car s’il y a une félonie de commife & que l’on . 
pou ïuive quelqu’un à cor & à cri , qui ne foit pas 
d’une mauvaife réputation , foupçoné , inconnu , 
ou indi&é, il peut être pris & emprifoné par la 
loi du pays. 2 hijl ■ 5 2 

Quand il Mais tn général , aucune des caufes de toupçon 
c a r ™ ci dtibus nuciitionées ne pouroit jaüifler un arrêt , 

PQtptnrf, 
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quand dans la réalité un tel crime n’a pas été 
commis , excepté dans le cas de huée. 2. Haw. 76. 

Dans le cas de Samuel contre Payne & d’autres , 
E. 20. G. 3. Le demandeur Samuel intenta une 
aélion de tranfgrefsion & de faux emprifonement 
contre Payne , Connétable & deux autres. Tels 
étoient les faits : Had , un des défendeurs accufa 
le demandeur de lui avoir volé des dentelles qu’il 
difoit ê r re dans la maifon du demandeur. Un Juge 
a paix donna un warrant fur cetre accufation pour 
chercher , mais il n'y en eut point pour l'arrêter# 
Malgré la recherche on ne trouva point les effets; 
cependant Payne , Hall & l’autre défendeur, af- 
sifîant de Payne , ar êterent le demandeur & le 
menèrent à un Vf igift^at qui le déch argea après 
avoir examiné l’afftire. Le cas fut plaidé devant 
le Lord Mansüeld & un verdiét donné contre les 
trois défendeurs Dans ce jugement , fa Seigneurie, 
& les avocats des deux parties, penferent que la 
réglé de la loi é’oit que dans le cas d'une félonie 
commife, qui que ce foit, lur un f >ndement rai- 
fonable & probable de (oupçan poavoit êtrejuft*fié 
en ariêtant la perfone foupç 'née pour la traduire 
dev ant un Magiftrat ; mais que s’il n'y avoit point 
de té'onie de commife, qui que ce foit ne pouroit 
fejuftfir en anêtant une perfone fou t çonée* 
En conséquence fa Seigneurie donna aux J jrés à 
décider ^’il y avoir eu une félonie de commife. La 
rege cependant fut regardée Comme embarafsante 
& gênante , parce que si quelqu’un accufoit une 
perfnne de félonie & requeiit une officier de la 
tendre fous fa garde & de la mener devant un 
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Magiftrat , il feroit très-dangereux qoe l’officier 
fût tenu d’aboi d d’examiner & de juger à fon 
rifque de la réalité de i’accufation. Celui qui accufe 
doit répondre feul de l’accu fation. L’officier fait 
fon devoir en menant l’accuse devant un Magif- 
trat qui eft autorisé d’examiner, d’emprifoner ou 
de renvoyer. Sur ce fondement , il fut fait une 
motion , pour recommencer un nouveau plaidoyer; 
& après avoir entendu les raifons , la Cour décida, 
que l’accufation ttoit une juftification fuffiianteau 
Connétable & à l’afsiftant , & la réglé pour un 
nouveau plaidoyer fut abfolu. La caufe fut pl ai- 
dée de nouveau devant Lord Mansû là aux séances 
après le terme ; & un verdiét fut donné contre Hall 
8c en faveur des deux autres défendeurs. Douglas. 345* 

III. Par qui l'arrêt fera fait. 

Arrh fans l : DanS des ca9 crir ‘ line,s » Une P erfone P eUt 
warrant, être' arrêtée & perdre fa liberté, non feulement 

par ordre de quelque Cour ou en vertu d’un warrant 

d’un Magiftrat, maisfouvent par un Connétable , 

un homme du guet, ou un particulier, fans 

aucun warrant ou ordre. 

Par des Ainsi toutes perfones , préfentes quand une 

ËrÜ CU ‘ félonie eft commife ou quand il y a quelque blefsure 
dangereufede donnée, font obligées d’arrêter le 
coupable, fous peine d’être amendées ou empn- 
fonées pour leur négligence. 2 . Haw. 74- 

De même tout individu eft obligé de donner 
main forte à l’officier qui la demande , pour pren- 
dre un félon, ou iupptitTier un tumulte. 2 . Haw. 75» 
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Par l’aéte pour les vagabonds de 17. G. 2. 
toute perfone privée peut arrêter les quêteurs & 
vagabonds. 

Les hommes du guet peuvent pareillement ar- 
rêter une perfone qui marche la nuit , fans avoir 
befoin du warrant d’un Magiftrat. 2. infl 52. 

4. De même un Connétable peut ex officio arrêter 
un infraéteur de la paix à fa vue , & le garder chez 
lui ou aux ceps, jufqu’à ce qu’il puifse le mener 
devant un Juge à paix. 1. H. H. 587. 

5 Qui que ce foit peut arrêter fans warrant d’un 
Magiftrat quiconque trouble la paix du Roi par 
quelque tumulte, afin que la paix du Roi foit 
gardée ; mais quand le tumulte eft fini , on ne 
peut prendre perfone fans un warrant exprès. 2. 
wft' 5 2 - 

6. Après avoir parlé des arrêts fans warrants , 
voyons ci après ceux qui fe font en vertu d'un 
warrant. 

7. Le warrant eft ordinairement adrefsé au Sheriff 
ou au Connétable, & ils peuvent être pourfuivis 
par indi&ment & fujets à une amende , & à l’era- 
prifonement s’ils le négligent ou refufent. x. H. 

H. 581. 

8. S’il eft adrefsé au Sheriff il peut ordonner 
a fon Bailli ou fous Sher:ff, ou à tout autre offi- 
cier fermenté & connu de le mettre à exécution , 
fans ordre par écrit. Mais s’il commande à quel- 
qu un qui n’eft point officier de l’exécuter , il doit 
lui en donner ordre par écrit , fans quoi il s’eiy» 
fuivroit un faux emprifonement. Lmb, 89, 



Les lion* 
mes du 
guet. 

Par le» 
Connéta- 
bles, 



Par d au- 
tres. 



Arrêt pa* 

warrant. 



Par îe 

Sheriff 

Connéta- 

ble. 
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Les autres 
nepeuvent 
députer. 



Quand un 
Connéta- 
ble peut 
l’exécuter 
hors defon 
diûriéh 



Qnî que 
ce foitpeut 
l’exécu- 
ter. 



11 ne doit 
pas être a 
drefsc à la 
partie. 



9. Mais tout autre I qui il eft adrefsé , doit 
l’exécuter perfonélement ; cependant il femble 
qu’il peut être alsifié par quelqu’un. 2. Haw. 86. 

10. Si un warrant eft adrefsé à tous les connéta- 
bles en général , aucun ne peut l’exécuter hors de 
f, n diftnCt ; car. dans ce cas il fera entendu que 
c’eft à chacun o’eux dans leurs diftriéts refpiftifs, 
& non pasund’eJX pour l'exécuter dans le diftriâ: 
d’un autre ; mais s’il étoit adrefsé à un Connéta- 
ble particulier ( M. Hawkins dit , a un Connéta- 
ble particuliérement nommé ) il peut 1 exécuter 
dans tous les lieux de la juridiction au Juge, mais 
on ne peut pas l’obliger de le fervir hors de fa 
connétablerie, tordRaym 546 1. H. H. 581. 2, 
H. H. 1 10. 2. Hazv. 86. 

x 1 . Le Juge qui donne le warrant peut l’adrefser 
à une perfone privée s’il lui plait , h c’eft valable , 
mais elle n’eft point obligée de l’exécuter , à moins 
qu’elle ne foit un offi -ier légal. 1. H. H 581. 

12. Suivant le ferment d’office des Juges à paix, 
ils ne doivent pas adrefser le warrant à la parue, 
mais à quelque perfone désintérefsée pour le mettre 



à exécution. 

Quand il 13. Si un warrant eft adrefsé I deux ou plus 

eft adrefsé conjointement, cependa. t un d’eux peut feul 
à deux J ✓ 

conjointe- i’exécuter. Dalt • c. 109. 
ment. 



IV. La maniéré d'arrêter. 



On doit 
aller aufsi- 
tôt. 



x. L’officier à qui le warrant eft adrefsé & remis, 
doit chercher avec promptitude & fecret la partie, 
& exécuter alors le warrant. Dalt. c. 169. 

2. C’eft 
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2 k C’eft certainement une ofïVnfe très- grave que 
de s’oppofer a quelqu’un qui cherche légalement à 
en arrêter un autre pour trahifon ou félonie : & 
il femble qu’une perfone qui empêche d’anêter 
pour trahifon quand il fçait que la partie en cft 
coupable , d. vient par là coupable de trahifon ; 
& que celui qui s’oppofe à un arrêt pour félonie, 
eÜ complice de la félonie. 2. Haw 121 

3. Un arrêt dans la nuit eft bon, tant à la 
pourfuite du Roi qu’à cePe du fujet, à moins que 
la partie n’échape. 9. Co 66. 

4. Par le ftatut de la 24. G. 2. c. 55. les Con^ 
netables & autres peuvent , faifant endofser le 
warrant par un Juge du Comté , où fe fer oit enfui 
le coupable, l’arrêter dans ledit Comté, & le 
traduire pardevant le Juge qui a endofsé le warrant, 
ou devant tout autre du même Comté pour qu’il 
trouve caution , si le cas le permet; ou au moins le 
remener pardevarrt un Juge du Comté d’où cft 
forti le warrant en premier lieu. 

5. Un particulier ne peut pas prendre du monde 
pour arrêter ou retenir un félon. IL LI . 601. 

Mais tout Juge ou Sheriff peut pren re autant 
de monde du Comte qu’il croira nécefsaire pour 
pourfuivre, arrêter & emprifoner les traîtres, 
afsa’sins , voleurs & autres félons ; ou ceux qui 
enfreignent ou vont enfreindre , ou troubler la 
paix du Roi ; & toute petfone requife doit l’afsifter 
& aider, fous peine d’amende & d’cmp.ifone* 
ment. Doit. c. 171. 

Mais un Juge, Sheriff, ou tout autre officier 
o’cft pas juftifiable en afsemblant le pofee comiîatui 

Ll 
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ou levant le pouvoir , ou l’afsembîée du peuple, 
de leur propre mouvement, fans une jufte caufe, 
Dali, c. 1 7 1 . 

Quand un Juge , Sheriff ou autres officiers font 
dans le cas de prendre le pouvoir di Comté, il 
femble qu’ils peuvent St doivent avoir l’aide 8c 
la préfence de tous les Chevaliers , gentilhommes, 
habitans, agriculteurs, laboureurs , artifans , do* 
meftiques St apprentis , St toutes perfoncs au- 
defsus de quinze ans St capables de voyager. Dalt. 
c. 171. parce que parle ftatut de Wlnch-Jler tous 
ceux de cet âge font obliges d’avoir une armure. 

Mais les femmes, les ecclésiaftiques St ceux 
qui font décrépis ou malades , ne feront point tenus 
de les fuivre. Dalt. c. 171. 

Le nombre de ceux qui doivent fuivre , 8t la 
manière dont iis doivent etre armés ou fournis, 
font laifsé à la dîfcretion du Juge , Siienff ou 
autre officier. Dalt c. 171. 

Bris des 6 * Qi ,ant au cas én oncer des portes pour 
portes. prendre des coupables , on doit obferver que 

la loi ne permet pas de telles extrémités que dans 
des cas de rytéefsité ; St en conséquence perfone 
ne peut juftifier l’enfoncement de la pone de quel- 
qu’un , pour faire ariêt à moins qu’auparavant 
elle ne signifie à ceux delà maifon la caule de fa 
venue , St ne leur en-demande l’entrée. 2. Haw- 86. 

Mais quand on refufe l’entrée de la maifon à une 
perfone autorisée à en anetrr une auto„ cachée 
dedans, qui demande paisiblement d’entrer pour 
le prendre; il femble convenu en général , qu’il 
peut le juftifier d’enfoncer les portes dans les cas 
luivants, 
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(1) D’un captas fondé fur indiâment pour quel- 
que crime que ce foit; ou d’un captas de la Chan- 
cellerie ou du B ne du Roi, pour obliger un 
homme à donner des sûretés pour la paix ou fa 
bonne conduite. 2. Hazv. 86. 

(2 ) Quand quelqu’un connu pour avoir commis 
Une trahiton ou félonie , ou avoir fait une blefsure 
dangereufe à un autre, eft pourfuivi , avec ou 
fans warrant , par un Connétable ou un particulier; 
mais lorfque la perfone n’eft que foupçrnée &: 
point indiétée , il letnble que la meilleure opinion 
aujourd'hui ( dit Mr. Hazvkins ) eft que perfone 
n’eft juft.fiable en enfonçant les portes pour l’ar- 
rêter : & il fonde cette opinion lur Coke 4. in/l. 

1 7 7 • & f ur bs plaidoyers delà couronne par Haie. 91. 

2. Hazv. 87. 

Mais Lord Haie dans fon hiftoire des plaidoyers 
de la couronne dit , qu’en vertu d’un warrant pour 
caufe probable de foupçon de félonie, la perfone 
à laquelle ledit warrant eft adrefsé , peut aufsi 
bien enfoncer les portes pour prendre la perfone 
fulpeéte , si elle ne veut pas fe rendre fur de- 
mande , que s’il y avoit une accufation exprefse 
& positive contr’elle ; & telle a été, (dit-il) la 
pratique ordinaire contre l’opinion de Lord Coke : 
d’autant que dans un tel cas la procédure eft pour 
le Roi , & que par conséquent il y a un non omitlas 
fous-entendu. 1 . H. H. 583 , 583. 1. H. 117. 

Et comme il peut enfoncer la maifon même de 
cette perfone , à plus forte raifon celle d’une au- 
tre pour la prendre ; car le Sheriff eft en droit 
d’en faire autant dans une caufe civile ; mais il 
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prend alors le rifque fur lui , & si le félon ne s *f 
trouve poinr , il peut être pris à partie par celui 
à qui eft la mai/on. z. H. H 117. 

Mais il femble que le particulier qui arrête sim- 
plement fur foupç >n de félonie , ne peut pas iuf- 
îifi r le bris des portes pour arrêter la partie 
fufpedfce , mais il le fait à fes rifques, c’cft-à- 
dire , si elle eft véritablement un félon il eft jufti- 
fiable , mais si elle étoit innocente , quoique fuf- 
peéte à bon compte , il ne feroit pas juftifiab'e. 
1. H. H. 82. 

Mais un Connétable peut ê^re iuftifié dans le même 
cas , & la raifon de cette différence eft parce que 
dans le premier cas ce n’eft qu’une chofe permife 
à des particuliers d’ariê'er pour foupç on , & qu’ils 
ne font pas punifsables s’ils ne le font pas i & en 
conséquence ils ne peuvent pas enfoncer les portes; 
au lieu qu’un Connétable peut être puni fur une 
plainte s’il ne le fait pas. 2. H H. . 92. • 

($ Ün vertu d’un warrant d’un Juge à paix 
pour donner sûreté pour la paix ou une bonne 
conduite. 2 Haw. 8 '. 1. H H. 582. 2. H H 117. 

Et en général , dit Mr. Daiton , un officier en 
vertu d’un warrant d’un Ju ge , foit pour la paix 
ou une bonne conduite , ou dans tous les cas ou 
le Roi eft partie , peut de force enfoncer la mai- 
fon d’un homme pour ariêter le coupable. Dalt. 
c. 169. 

(4) En vertu d’un warrant pour chercher des 
effas volés, on peut enfoncer les portes, si les 
eff ts y font ; s’ils ne s’y trouvent pas le Conné- 
table paroit juft fiable ; mais ceiui qui l’a requis 



peut être punis, z . H. H. 1,51. 
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( 5 ^ Qjand par une enquête pardevant les Juges 
à paix une voie de fait ou détention tft mani- 
fefte , ou qu’elle fe pafse à leur vue. 2. Hciw . 86. 

(6> Sur un captas uîlagatum , /?#*. 2. 

Zfcze;. 86. 

(7 n Sur le warrant d’un Juge à paix pour 
prélever une amende, en exécution d’un juge- 
ment, ou convîétion de ce, d’après tout ftatut, 
qui donne le tout ou partie de ladite amende au 

Roi.* 2 7 iaw 86. 

(8 j Quand il y a du tumulte dans une maifon, 

& qu’un Connétable le voit ou l’entend , il peut 
enfoncer les pores pour en prendre les moteurs. 

1 Hazv 137. 2. H>zv. c 7. 

(9) vSi on boit avec défordre ou que l’on fafse 
du bruit dans une maifon à des heures indues de 
la nuit , principalement dans les auberges , ta- 
vernes u cantines, un Connétable ou fon fub- 
ftitut , peur demander la permifsion d’entrer, 

& si on la lui rfufe il peut enfoncer les portes 
pour voir & fupprimer le déiordre. 2. H. H. 95. 

(iol Dans tous les cas où une perfone arrêtée 
légalement pour quelque caufe que ce foit , s’é- 
chape , & fe renferme dans une maifon. 2 Haw. 87* 

(11) Mais fur un warrant général, qui n’ex- 
prime aucune félonie ou trahifon , ou sûreté pour 
la paix, l’officier ne peut pas e. foncer une porte, 
i. H. H. 584. 

(12) Elies ne doivent point être enfoncées non 
plus pour arrêter une perfone qui cft requife de 
prêter de certains ferment^ en vertu d’un ftatut, 
parce que dans ce cas le w arrant n’eft point fondé 
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for une offenfe précédente. 2. Haw. 87. 12. €$• 

I 3 I • 

(13) Dans une aflf lire civile , l’officier ne peut 
juflifier le bris d’une porte de dehors ou une 
fenêtre pour exécuter les procédures. S’il le 
fait il eft fautif : mais s’il trouve la porte de 
dehors ouverte & qu’il entre par là , ou si on la 
lui ouvre par dedans & qu’il entre, il peut enfon- 
cer les portes de dedans si c'eft nécefsaire afin de 
mettre les procédures en exécution. Fojî. 319. 

Car la maifon d’un homme eft fon château , tant 
pour fa sûreté & repos que pour celui de fa fa- 
mille ; mais si un étranger à la famille étant pour- 
fuivi fe réfugié dans la maifon d’un autre cette 
réglé ne s’étend point jufqu’à lui , comme ce n’eft 
point fon château , il ne peut pas y réclamer le 
bénéfice du fanétuaire. Fojl. 320. 

Et l’on doit toujours fe refsouvenir , que cette 
réglé n’eft bonne que dans les cas d’arrêt d’après 
une procédure dans les caufes civiles feulement. 
Car quand il y a eu une félonie de commife , ou 
une blefsure dangereufe de donnée , & n eme 
quand un officier de juftice vient armé d’un ordre 
fondé fur une infraction de la paix ; la maifon 
de la partie n’eft plus un fanétjaire pour elle: 
dans ces cas , la juftice due au public doit 1 em- 
porter fur touies les prétentions de convenance 
particulière. ld. 

(14) Finalement, dans tous ces cas, si un 
offieier pour fervir un warrant , entre dans une 
maifon , les portes étant ouvertes , & qu’elles 
foient en fuite fermées fur lui , il peut les enfoncer 
pour fe remettre en liberté. z,Hazv> 87* 
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7. S’il y a un warrant contre une perfone pour Tuer danrf 
tranfgrefsion ou infraction de la paix , & qu’elle ou pouï , 
s’enfuie & ne veuille pas fe foumettre à l’arrêt , fuite » 
ou s’échape après avoir été pril'e ; & que l’officier 
la tue , c’eft un meurtre 2. H. H 117. 

Mais si ladite perfone afsaillit l’officier lorfqu’il 
veut l’arrêter ou après avoir été arrêtée, afin de 
s’échaper & que l’officier fur fes gardes la tue , 
ce n’eft point félonie; car il n’eft pas obligé de 
de fe retiier au mur comme dans les cas ordi- 
ordinairesde fe defendendo , vu que la loi le protège. 
z. H. H. 118. 

Mais quand il y a un warrant contre une perfone 
pour félonie , & qu’avant ou après l’arrêt elle 
s’enfuit & fe défend avec des pierres ou des 
bâtons , en forte que l’officier foit obligé de cefser 
delà pourfuivre, & qu’il ne puifse l’ariêter fans 
la tuer, s’il la tue ce n’eft point félonie. Et la loi 
eft la même pour un Connétable qui le fait en vertu 
de fon office ou lur clameur de haro. 2. H. H. 1 18. 

Mais il doit y avoir ces précautions. i.l’Cfficier 
doit être légal ; ou le warrant. 2. La partie doit 
avoir avis de la caufe de la pourfuite , nomémenc 
de ce qu’il y a un warrant contre elle. 3 Ce doit 
être une nécefsité , non pas comme dans le cas 
où l’officier eft alsailli; mais cette nécefsité doit 
être , particuliérement , que la partie ne pouvoit. 
pas être arrêtée autrement. 2. H. H. 119. 

Quoiqu’un particulier puifse ariêrer un félon, 
s’il fuit de maniéré qu’il ne puifse être pris fans 
être tué , la nécefsité dans ce cas le rend excufa» 
ble ; cependant c’eft à fes rifques j car si la partie 
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étoit innocente , la tuer ( particuliérement avant de 
l’avoir arrêtée ) paroit être au moins homicide ; car 
un innocent n’elt point obligé de prendre connois- 
fance du foupçon d’un particulier. 2 H. H. 119. 

8. Une perfone fermentée & généralement con- 
nétable°eft nuc & agifsant dans_Jon Uiffiiét n’eft pa^ ob igée 
ob!.i;é de de montrer fon warrant, mais elle doit inllruire 
{bn 11 war- la partie de fon contenu 2 Hazv. 85. 

rant * Et un officier donne un ave; tifsement fuffif^nt 

quand il dit à la partie , qu’il i’ariêre au nom du 
Roi ; & dans ce cas la partie tft obligée à fes 
riiques de lui obéir, quoiqu’elle fâche qu’il n’eft 
point un officier ; & s’il n’a pas de warrant légal, 
la partie grevée peut avoir fon action pour faux 
emprifonement. Dalt c. 169. 

Vlais le fçavant Editeur de ’hiftoire de Haie , 
obferve à ce fujet , que les autorités citées enten- 
dent un warrant générai conftituant ladite perfone 
ou <ffi:ier, comme un bailli femblab.'e dans une 
aétion civile ; quoique ce puifse ê re différent 
dans un cas de félonie , parce que dans un tel cas 
un particulier peut arrê er un félon fans même 
aucun warrant. 2. H H. 1 16. 

Mais s’il agit hors de f >n diftrid ou qu’il ne 
foit pas fermenté & connu généralement , il doit 
montrer fon warrant si on le demande. 2. Haw* 
85 86. autrement la partie peut faire résiftance 

& n’ ft pas obdgé de s’y foumettre. Dalt.c. 169, 

Si le Connétable n’a point de warrant , mais 
agir en vertu de fon < ffice , comme Connétable , 
il fuffi de notifier qu’ii eft Connétable ou qu’il 
arrête au nom du Koi. l.H, H. 583. 

Mai* 
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Mais dans le cas d’un warrant de faisie & vente , 
donné par un Jupe à paix , pour prélever une 
amende pécunia ; re ou Tomme d’argent , il eft 
ordonné fpécialement par le ftatut de 27 4 G. 2. c. 
20. que l’oft cier chargé de cette exécution, mon- 
trera Ton warrant à la perfone dont les tffus font 
faisis , s’il en eft requis , & en lailsera prendre 
une copie. 

9. Si le Connétable Te tranfporte chez la partie 
& la requiert de venir pardevant le Juge , ce n’cft 
ni un arrêt ni un emprifonement. Dalt. c. 170 

Car de simples paroles ne conftituent point un 
arrêt fans fe faisir de la perfone , ou fans l’em- 
prifoner. Mais si J’officier entre dans une chambre 
& dit à la partie qu’il l’arrête , & ferme la porte * 
c\ft un arrêt; car elle eft à la garde de l’officier. 
1* Salk. 79. 2 . Hazv . 129. Cas dans le temps du Lord 
Hardwicke 301. 

10* Il a été décidé, que si un Connétable, 
après avoir arrêté la partie en vertu d’un warrant, 
la laifse aller fous promelse de revenir & de trou- 
ver des sûretés, il ne peut pas l’art êter enfuite en 
vertu du même warrant ; ce pendant si la partie re- 
tourne , & fe remet fous la garde du Connétable, 
il femble que l’on peut probablement foutenir * 
que le Connétable peut légalement la retenir & 
l’amener devant le Juge, en vertu dudit warrant; 
niais en cela la loi n’eft pas bien claire. 2 Haw 81. 

Mais si la partie arrê r ée s’enfuit , l’officier peut 
l’arreter de rechef d’après une nouvelle pourfuite^ 
& cela aufsi fouvent qu’elle s’échapera , quoiqu’elle 

Mm 
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foit hors de vue ou fe foit enfuie dans une autre 
ville ou Comté. Dali. c. 169. 
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V. Ce qui doit être fait après l'arrêt. 

1. Quand un particulier a arrêté un félon, ou 
quelqu’un foupçoné de félonie , il peut le tenir 
fous garde jufqu’à ce qu’il puifse raifonablement 
s’en démettre ; mais il doit faire les trois chofes 
fuivantes avec toute l’expédition convenable. 

(1) ll peut le conduire à la prifon ordinaire ; ce 
quife fait rarement de nos jours. 1. H. H. 589. 2. 
H. H. 77. 

(2) Il peut le remettre à un Connétable qui le 
conduira ou à la prifon ou chez un Juge à paix. 1. 
H. H. 589. 

(3) Il peut le mener immédiatement à un Juge 
à paix 1. H. H. 589. 

2. Si le Connétable ou fon fubftitut a arrêté des 
pertubateur3 ou des perfones buvant avec défor- 
dre dans un cabaret à des heures indues de la 
nuit , il peut les mettre aux ceps , ou dans la 
prifon , s’il y en a une dans l’endroit , jufqu’à ce 
que le feu de leur pafsion ou de l’intempérance 
foit pafsé quoiqu’il les délivre après, ou jufqu’à ce 
qu’ils puifsent les traduire devant un Juge. 2. H. 
H. 95* 

3. Si l’arrêt fe fait en vertu d’un warrant , quand 
l’officier a exécuté l’arrêt , il eft obligé de mener 
la partie où le warrant lui ordonne : s’il eft dit de la 
mener pardevant le Juge qui a donné le warrant 
fpécialement , l’officier eft tenu de l’y conduire» 



mais s’il eft dît de le mener en general pardevant 
un Juge du Comté , il eft au choix de l’officier 
de le conduire chez le Juge qu’il voudra, & non 
pas au choix du prifonier. i.H. H. 582. 2. H» 
H. 112. 

Mais si c’étoit un temps peu convenable , com- 
me la nuit ou proche de la nuit en forte qu'il ne 
put point aller chez le Juge , ou s’il ctaignoit un 
enlevement , ou si la .partie etoit malade , il peut 
s’en afsurer en la mettant aux ceps ou dans une 
maifon jufqu’au lendemain , ou au temps qu il 
poura raifonablement la mener. 2. H. H, 120. 

Et quand il l’a traduit devant le Juge, elle eft 
toujours en loi fous fa garde , jufqu’à ce que le 
Juge l’ait acquitté, reçu à caution, ou envoyé 
en prifon. 2. H. H. 120. 

4. On dit que le Connétable n’eft pas obligé de 
rendre le warrant , mais qu’il peut le garder pour 
fa juftification , au cas qu’il fût inquiété pour ce 
qu’il auroit fait ; il n’eft tenu que de donner le 
rapport de ce qu’il a fait en vertu d’icelui. Lord 
Bayni' xi 96. 

5. Ceci paroît être compris dans le ftatutde 24. 
G. 2. c. 44. qui veut qu’aucune aétion ne foit 
intentée contre un Connétable ou tout autre offi- 
cier , ou une perfone agifsant par fon ordre & lui 
aidant, pour quelque chofe que ce foit faite en 
foutnifsion à un warrant d’un Juge à paix , qu’au 
préalable la partie ou fon Avocat n’ait demandé ou 
signifié à fon domicile, par écrit, que la partie 
demande leéture & copie dudit warrant , & que 
(refus ne lui en ait été fait ou qu’on ait négligé de 
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lui donner dans l’efpace de six jours après la de* 
mande ; & si après l’accomplifsement de ceci, 
ladite aétion étoit intentée fans rendre'défendeur 
le Juge qui a signé le warrant, en produifant & 
prouvant ledit warrant au procès, les Jurés don- 
neront leur verdict pour le défendeur ; f. 6. & il 
eft certain que le Connétable ne peut pas accor- 
der la leéhire ou la copie du warrant, à moins 
qu'il ne l’ait gardé. 

6. Par un ancien ftatutde23 H. 6. c. io. il eft 
défendu à tout Sheriff de prendre pour quelqu’ar- 
rêt que ce foit plus de 2od. & au Bailli qui le 
fait 4d. fous peine de £.40. dont moitié au Roi 
& l’autre à la partie qui pourfuivra aux SefsionS 
(ou dans les Cours lupérieures ) & de triple do? 
mage envers la partie grevée. 

C’eft peut-être fur ce ftatut qu’eft établi l’ufage 
de plusieurs endroits , qui eft de donner 4d. au 
Con étable avec le warrant, pour fa peine de 
Pexécuter; ce qui pouvoir être dans ce temps- là 
une compenfation raifonable ; car 4a. alors valoient 
plus que dix fois cette fomme aujourd’hui. Cette 
diminution de la valeur de l’argent, dans ce cas 
& pl jsieurs autres fondés fur d’anciens ftatuts pa- 
roit mériter quelque considération. 

Les recompenfes pour arrêter ou prendre les 
yoleurs de grand chemin & autres fe trouveront 
lou» leurs titres refpedtifs. 
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De TEmprifonement. 

I L y avoit autrefois beaucoup plus de félons 
emprifonés fans miîtimus par écrit qu’il n’y en 
avoit avec des miîtimus : rels étoient les emprifo- 
nemens faits par les Connétables , les hommes du 
guet, & les particuliers qui arrêtoient pour félo- 
nie & conduifoient en prifon long-temps avant 
qu’il y eut des Juges à paix ; & les miîtimus ne 
(ont point même aufsi anciens qu’eux, i. H. H. 
610. 

Mais , depuis l’aéte de Vhabeas corpus un empri- 
fonement par écrit femble è re aétuéiement plus 
nécessaire qu’il n’étoit dans ces premiers temps : 
autrement le prifonier d’après cet aéte pouroii être 
^dmis à caution , quelle que fût fon effenfe. 

Lorfqu’un ftatut ordonne l’emprifonement, fans 
limiter le temps qu’il doit fe faire, il eft fous en- 
tendu que ce doit être immédiatement. DalU c. 
170. 

Je ferai voir à ce fujet. 

I. Çhù doit être emprifonés 
II En quel lieu. 

II L La I or mule de ? empri fonemeni* 

IV* Les Frais d' empri font ment 
V > g)ue le Geôlier doit reervoir le prifonier % 

VI §)ui doit certifier V empri finement* 

VIL Déchargé à* empr finement* 
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Ceux qui 
ne peu- 
vent être 
admis à 
caution , 
ou qui 
n’en trou- 
vent pas. 

Ceux qui 
font en 
défaut. 



Ceux ac- 
cusés de 
félonie. 



Soupço- 

ns, 



I. §)yi doit être emprifoni . 

1. Il n’y a aucun doute que les perfones arrêtées 
pour des offenfes pour lefquelles elles ne peuvent 
être cautionées, ainsi que celles qui négligent 
d’offrir des cautions pour des offenfes pour lcfqueli- 
les elles peuvent être reçues , doivent être envoyées 
en prilon. 2 Haw. 116. 

2. On dit , que dans tous les cas où un Juge 
eft autorisé par quelque ftatut de prendre la re- 
connoifsance d’une perfone ou de lui faire faire 
une certaine chofe , & qu’elle refufe en fa préfence 
de pafser l’obligation ou de faire ce qui lui a été 
enjoint , le Juge peut l’envoyer en prifon & l’y 
faire refter jufqu’à ce qu’elle fe foumette. 2. Haw . 
1 16. 

3. Si un prifonier eft traduit devant un Juge , 
fpécialement accusé de félonie fous ferment , le 
Juge ne peut le renvoyer, mais il doit le recevoir 
à caution, ou l’emprifoner. 2. H. H. 121, 

4. Mais s’il n’étoit que foupçoné de félonie , & 
que cependant on ne peut pas prouver qu’il y ait 
une félonie de commife , ou que le fait dont il eft 
accusé ne fût point une félonie dans le fond , le 
Juge peut le décharger ; comme si un homme 
étoit accusé de félonie pour avoir volé une partie 
d’un bien , ou avoir emporté ce qu’on lui auroit 
délivré & quelque chofe de femblable , en vertu 
de quoi il pouroit y avoir raifon de l’obliger à une 
reconnoifsance pour tranfgrefsion , le Juge peut 
cependant le décharger de la félonie , parce que 
ce n’en eft point une. Mais s’il y avoit mort 
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d’homme , quoique ce fût par accident , ou à 
corps défendant ( ce qui n’eft pas proprement 
une félonie ) ou en afsaillant un officier de la 
juftice dans l’exécution de fon office ( ce qui n’eft 
du tout point félonie ) cependant le Juge ne doit 
point le décharger, vu qu’il faut qu’il fubifse 
fon procès ; & en conséquence il doit être em« 
prifoné , ou au moins cautioné. 2. H. H. 121. 

5. Les emprifonemens par les Juges à paix dans 
prefque tous les cas ( excepté pour la paix , bonne 
conduite , félonie , ou offenfe capitale ) ne font 
que pour retenir la partie jufqu’à ce qu’il ait payé 
l’amende au Roi ; & par conséquent s’il offre de 
la payer ou donne des cautions qui s’engagent à 
la payer , il ne doit pas être envoyé en prifon , 
înais libéré aufsi-tôt. Dalt.c. 170. 

II. En quel lieu. 

r. Par le, ftatut de 5. H. 4. c. 10. tous les 
félons doivent être commis à la prifon ordinaire 
& point ailleurs. 

? . Mais par celui de 6. G. c. 19. les vagabonds 
& autres criminels , les malfaiteurs & ceux accu- 
sés de legeres offenfes , peuvent pour cesoffenfes, 
ou pour défaut de cautions être envoyés ou à la 
prifon ordinaire ou à la maifon de correction, 
fuivant que les Juges le trouveront à propos. 

3. Ils peuvent aufsi , fuivant des ftatuts particu- 
liers , commettre d’autres délinquans aux ceps, 
ou fous d’autre garde. 

4. En général , si un homme fe rend coupable 
é’une félonie dans un Comté , & qu’il foit arrêté 
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pour cette offenfe dans un autre , il fera mis 
dans la prifon du Comté où il a été arrêté. Dalti 
c. 170. 

Cependant s’il s’échape & eft repris fur une 
nouvelle pourfuite dans un autre Comté, U peut 
ê-re rcmené dtns le Comté où il a été arrêté la 
première fois. Dalt. c. 170. 

Aufsi par le ftatut de 24. G. 2. c. 55. si une 
perfone eft prife en vertu d’un warrant endofsé , 
dans un autre Comté, pour une offenfe qui ne 
peut être cautionée, ou si elle ne trouve pas là 
de caution , elle fera remenée dans le premier 
Com'é , h fera emprifoiée , tou cautionée , si elle 
peut l’être ) par les Juges dans ce piemier Comté* 

IIL La Formule de l'emprifonementi 

Au nom s. H doit être par écrit, foit au nom du Roi 
i3e <jui, certifié par la perfone qui le fait, foit aufsi au 
nom de la perfone qui le fait en ex rimant fon 
emploi ou autorité , & doit êt-e adrefsé au 
Geôlier ou Gardie.ide la prifon. 2. Haw. 119. 

Encore le Lord Haie, dit-il , qu’il n’eft pas 
toujours nécefsaiie de faire mtn'ion du nom & 
de l’autoriré du Juge au commencement du mit- 
tïmus , puifque le fceau & la signature du Juge 
au mitt'mus cft un warrant fi.ffiiant au Geôlier j 
& qü’on peut prouver qo’il l’a tait 2 H. H. 122. 

Le nom 2. Il doit contenir le nom & fur nom de la par- 
Üe. a par ' tie em. rifonée si elle eft connue; si elle ne l’eft 
pas , il fuffira de la désigner par fon âge , fa 
taille & configuration, la couleur de les cheveux, 

& 
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& autres marques femblables , & on peut ajouter 
qu’elle a refusé de dire fon nom. i. H. H. 577 - 

3. 11 eft bon , quoique ce ne foit pas nécefsaire, 
de dire que la partie eft accusée fous ferment. 2. 
Haw. 120. 

4. Il doit aufsi mentioncr la caufe , comme 
pour trahifon ou félonie, ou foupçon ; autrement 
si la caufe n’y eft du tout point menûonée , & que 
le prifonier échape ce n’eft point une < ffvn e ; au 
lieu que si le mit imus contient la caufe , la fuite 
eft trahifon ou félonie quoique le pnf nier foit 
trouvé innocent; en conséquence pour l’avantage 
du Roi & afin que le prifonier foit mieux gardé, 
le mittimus doit faire mention de la caufe 2. inft. 52, 

Et il paroit par là qu’un warrant ou mittimus 
pour répondre à tout ce que l’on peut objt éter 
contre la partie , eft abfolument contraire à la loi. 
2. inft. 591. 

Il doit aufsi contenir la certitude de la caufe; 
& en conséquence si c’eft pour félonie , il ne doit 
pas être pour félonie en genéiai; mais il doit 
fpécifier la nature de la félonie , en bref , comme 
pour félonie, pour la mort d'un tel , ou pour ef- 
fraction, en faifant fraïï on àlamaijon d’un tel, h la 
railon en eft , afin que les Juges du Banc du 
Roi puifsent juger , tur un habeas corpus , s’il y a 
félonie , ou non. 2. H. H 122. 

Cependant ce manque ne femb'e pas rendre 
l’emprifonement nul jufqu’au point de rendre le 
Geôlier coupable d’un faux emprifonement ; mais 
Je Geôlier ou l’officier doit prouver pour s’cxculer 
que c’étoit pour félonie. 1. H. H. 584, 

Nn 
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5 . Il doit avoir une conclusion convenable; 
comme si c’eft pour félonie de le retenir jufqu’à 
ce qu’il foit acquité par la loi , ou que la loi en 
ait ordonné, ou d’après le cours de la loi. z. H. 
120. 2. H. H. 1 23. 

Mais si la conclusion eft irrégulière , il ne paroit 
pas qu’elle annule le warrant , la loi rejettera ce 
qui eft fuperflu & gardera le refte ; en forte que 
si le cas paroit être tel qu’.l doit refter fous garde 
ou être cautioné , il fera cautioné ou empnfone 
fuivant l’exigence du cas & point déchargé, mats 
la conclusion erronée fera rejettée. x. H. H. 584. 

On doit aufsi obferver , qu’un emprifonement 
fondé fur un afte du parlement, doit être con- 
forme à la méthode qu’il prefcrit. Comme quand 
des infpedeurs furent emprifonés pour avoir re- 
fusé de rendre compte, & que le warrant con- 
cluoit de la maniéré ordinaire , jufqu a ce qu 1 s 
foient déchargés fuivant la 1 >i , fur le retour un 
Mm corpus la Cour annulla 1 emprifonemen » 
parce que la conclusion du warrant auroit du etre 
pour y refter jufqu’à ce qu’ils ayent rendu compte, 

tel que l’ordonne le ftatut de 43. El. c. 2. & il 
V a une différence quand un homme eft empri- 
foné pour crime ou pour contumace; dans le 
premier cas , l’emprifonement doit etre jufqu a 
ce qu’il foit déchargé conformément à la loi ; mais 
dans le dernier jafqu’à ce qu’il fe foit fournis. 2 . 
Hazv. not. 33* 

Quand un ftatut enjoint l’emprifonement , mais 
n’en limite pas la durée, le prifonier dans ce cas 
doit refter à la diferétion de la Cour. Dalt* c. 17°* 
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6 . Il doit être fous fceau ; & fans cela l’em- 
prifonement eft illégal , le Geôlier peut être pour- 
fuivi pour faux emprifonement , h la fuite permife 
par le Geôlier , ou l’effradtion de la prifon par le 
félon , n’eft point félonie, i. H. H. 583. 

Mais ceci ne doit point s’entendre d’un emprifo- 
nement par les fefsions , ou toute autre Cour à 
régiftre ; car le régiftre lui- même ou le plumitif 
que l’on peut en tout temps mettre au net dans 
le régiftre , font des warrants fuffifans , fan 3 aucun 
warrant fous fceau. 1 H. H. 584. 

7. Il doit aufsi mentioner l’endroit où il eft fait , 
afin que l’on puifse voir que c’eft dans la juridic- 
tion du Juge. 2. Haw. 1 19. 

8. Il doit avoir pareillement une date certaine , 
ale l’année & du jour. 2. 11. H. 123. 

IF. Les Frais a’ emprifonement. 

Par le ftatut de 3. J. c. 10. toute perfone qui 
fera commife à la prifon ordinaire dans quelque 
Comté que ce foit ou franchife , par un Juge à 
paix pour une offenfe ou mauvais comportement 
quelconque , étant en état , fupportera elle-mê- 
me fes frais raifonables foit pour la conduire 
ou l’envoyer à ladite prifon , ainsi que les frais de 
ceux qui doivent l’y conduire & l’y garder : & si 
la perfone que l’on doit ainsi mettre en prifon 
refufe au temps de fon emprifonement & d’envoi 
à la prifon de fatisfaire à ces frais , ou qu’il ne les 
paye pas , ou ne les prend pas pour fon compte , 
alors ledit Juge donnera par écrit fous fon feing 
& fceau un warrant au Connétable de la centurie 
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ou a celui de la ville où ladite petfone aura fom 
domicile , ou d’où elle à été envoyée en prifon , 
ou là où elle peut avoir quelques effets dans le 
Comté ou franchife , pour vendre defdits effets 
mobiliers appartenant à la perfone ainsi mife en 
prifon, ce qui à la difcrétion du Juge peut être 
fuifi ant pour payer les frais de la conduite & 
envoi a ladite prilon , dont i’eftirmtion doit être 
faite par quatre honêtes habitans de la paroifse 
où les effets fe trouveront ; le furplus remis à la 
p irtie. 

Et par le ftatut de 27. G. 2 c. 3. quand une per- 
fone n’ayant ni efféts ni argent , dans le Comté où 
elle eft prife fuffi ainent pour payer fes frais & 
ce ‘X de quiconque la conduit , eft mife en prifon, 
ou à la mailon de correction , par warrant d’un 
Juge , alors le Connétable ou tout autre officier 
qui ’a conduit , fur requête à un Juge dudit 
Comté ou de l’endro't , ledit Juge examinera 
fous ferment & fixera les frais raifonables, & fans 
honoraire , donnera fon warrant fur le tréforier 
pour qu’il ait à les payer Mais dans Middlejex ce 
fera Jes LnfpeCteurs d s pauvres de la paroilse où la 
la perfone a été piife qui les payeront. 

Nota Far ,’aCte de Vbabeas corpus , les frais 
pour conduiie un délinquant font fixés à i2d. par 
mille ; ce qui peut être une raifon pour allouer 
autant dans ce cas, fpécialement puifqu’on eft 
Obligé de donner caution avant que la perfone 
fuit amenée en vertu de cet aéte d habeas corpus 
comme quoi elle ne s’échapera pas en chemin ; ce 
qui fait qu e dans ce cas les gardes ne font pas si 
nécefsaires. 



De l’Fmprtsonement* 



3°9 

F. Que le Geôlier doit recevoir le prifonier . 

Si le Geôlier refufe de recevoir un félon , ou 
prend quelqu? ehofe pour le recevoir, il en fera 
puni par les Juges pour vuider les priions. 4. 

Ed. 3.C. 10. Dalt. c. 170. 

Si un homme étoit c< ndamné à la prifon pour fé- 
lonie. & que le Geôlier ne voulût pas le recevoir , le 
Connétable doit le reconduire à la ville où il a 
été pris ; & cette ville fera tenue de le faire 
garder jufqu’à la prochaine séance pour vuider les 
priions : oj la perfone qui Fa arrête peut ce fem- 
ble garder dans ce cas le prifonier chez lui. Dalt . 
c. 170. 

Cependant il femble que dans d’autres cas per- 
fone ne peut juftvfier la détention d’un prifonier 
hors de la prifon ordinaire , à moins de raifonS 
particulières pour cela : comme si la paitie étoit si 
dangéreufement malade qu elle courroit rifque de 
perdre la vie si on le voyoit en prifon , ou qu'il 
n’y eut un danger évident d’enleument par des 
rebelles ou autre choie lemblable. 1. Haw . 1 18. 

FL Qu'il doit certifier P emprifonement. 

Parle ftatut de 3. H. 7. c. 3 le Sheriff ouïe 
Geôlier eft obligé de certifier l’cmprifonemenr à la 
séance fuivante pour vuider les prifons. 

VIL Décharge d'emprt fortement. 

Il femble qu’une perfone légalement emprifonée 
pour un crime, paroifsant clairement avoir été 
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commis par quelqu’un , ne peut être déchargée 
que par le Roi , julqu’à ce qu’elle ait été acquittée 
par fon procès, ou que les Jurés ayent trouvé un 
ignoramus, ou que perfone ne la potrfuive d’après la 
proclamation à ce fujet par les Juges pourvuider 
les prifons. Mais si une perfone étoit emprifonée 
fur un pur foupçon , fans un indiétment , pour un 
crime fupposé , qui fe trouveroit enfuite n’avoir 
pas eu lieu , comme pour avoir tué une perfone 
que l’on croyoit morte & que l’on revoit enfuite 
en vie; il a été décidé, qu’on pou voit la ren- 
voyer avec sûreté fans autre formalité ; d’autant 
que celui qui permet fa fuite ne peut être puni 
que comme complice de fon offenle fupposée ; & 
il eft impofsible qu’il y ait un complice , où il ne 
peut y avoir de principal ; & il feroit cruel de 
punir quelqu’un pour mépris , en n’ayant point 
d’égard à un emprifonement fon lé fur un foup- 
çon , qui paroitroit Si inconteftablement faux. 2 f 
Hazv. 12 x. 

Mittimus pour Félonie. 

Quebec'j L P. Ecuyer , un des Juges de notre 
Souverain le Roi > nommé pour maintenir la paix dans 
ledit Comté , aufsi pour ouïr & terminer diverses 
félonies j tranfgrefsions 9 & autres délits commis dans 
ledit Lomté ; au gardien de la prifon de notre dit Sou • 
ver ai n le Roi à— dans ledit Comte 9 ou a fon député 
là & à chacun ddeux 9 Salut. Comme A • O. demie - 

rement de dudit Comté , habitant , a été arrêté 

t ar le Connétable de dans ledit Comté , fur foupçon 

yfil a commis une félonie » comme il eft dit , envolant 
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une jument noire de la valeur de 40 f. appartenante h 

A . P. de dans ledit Comté , habitant : en conséquence 

au nom de notre dit Souverain le Roi , je vous ordonne 
& à chacun de vous , que vous ou un de vous receviez 
ledit A. O. fous votre garde dans ladite prifon , & 
qu'il y refte jufqu'à ce qu'il foit délivré de votre garde 
fuivant la loi & coutume /Angleterre. Donné fous 

mon feing & fceau à dans ledit Comté , le 

pour de dans la —— année du régné de notre dit 

Souverain— 

Autre. 

<aebec| /. P. Ecuyer , &c. au gardien de la prifon 
ordinaire à — dans ledit Comté , ou à fon député 
dans l'endroit : ces préfentes font pour vous ordonner au 
nom du Roi > de recevoir dans votre dite prijon , le 

eorps de A. O. dernièrement de dans ledit Comté t 

habitant , pris par A . C. Connétable de dans ledit 

Comté , & qu'il m'a amené fur foupçrn de félonie , 
t'efi-à-dire , pour avoir volé & de garder sûre- 

ment ledit A. O. dans votre d.te prifon , jufqu'à la 
féance prochaine pour vuider la prijon dudit Comté , 
( s’il ne peut pas être reçu à caution , & s’il 
peut l’être ce fera alors ainsi ) jufqu'à ce qu'il Joit 
délivré fuivant le cours de la loi. Et n'y manquez pas, &c, 



Autre. 

Québec 1 /. P, Ecuyer , &c. au gardien de — • — jevout 
envoie par ceci le corps de A. O . dernièrement de — 
dans ledit Comté , habitant , amené pardevant moi 
ce jour , & accusé d'avoir félonieujement pris & enmeni 
quarante moutons appartenant à — ce qu'il a avoué pay 
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fa déclaration devait moi ( ce qui fait qu’il ne peuî 
être caütiooé ) : en conséquence ces prélentes font pour 
VOUS ordonner au nom du Roi de recevoir immédiatement 
ledit A. O & de le mettre en sûreté dans , ladite prtfon 
jufqi/à ce qu'il en /'< oit dûment ordonné par la loi Er n’y 
manquez pas , parce que vous répondrez de votre défaut à 
votre ri/que. Donné fous mon Jeing £s? Jceau à 

Ou ainsi au nom du Roi. 



Québec 1 George trois par la grâce de Dieu , Roi delà 
Grande B etagne , France &_lr'ande, déenfeurde 
la Foi , tëc tâc. au gardien de notre prifon a 
dans notre dit unité de ou à fort députe. Salut:" 

comme A* O- dernièrement de dans notre dit Comte , 

habitant , efi arrêté /«■ f qupçon d’une félonie , que l ou 
dit qu’il a commile., en prenant H > devant félon eufe- 



ment de la valeur de appartenant a— nous 

vous 01 donnons & à c ha un de vous , q e vous receviez 
ledit A. O. Jous votre garde dans notre dite prifon ou 
qu’un de vous le reçoive , qu’il y refie jufquà ce qu’il 
foit délivré de votre garde confo mément à la loi de 
notre Royaume d’ ngU terre. Témoin 1 . P ■ Ecuyer, un. 
des Juges nommé pour garder la paix dans notre dit 
Comté & au /si pour ouir $£? terminer d verfes fél mes , 
tranjçre/sio’is , ££? autres d--its commis dans nette dit 

Comté , à- dans ledit Comté, lt jour de * 

dans la année de notre reg>.e. 



Formule d’un warrant d’emprilonement 
en général. . 

Québec | /. P. Ecuyer , un des Juges de notre Souverain 

le Roi , nommé pour maintenir la paix dans ledit Comte-, 

l'i 
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au Connétable de dans ledit Comté , Çg> au Gardien 

de— —a— —dans ledit Comté. Ces préfentes /ont pour 
Vo»s ordonner à vous ledit Connétable , au nom de Sa 
Majefté , de conduire & remettre fous la ça> de dudit 
Gard, en de ladite— le iorps de A. O- accusé par devant 
tnoi d avoir ( Spécifiez l’offenfe. ) Et Vous ledit Gardien 
vous êtes requis par ces pré fentes de recevoir li dit A. O. 
Jous votre garde dans la — à? de le garder sûrement , àfc. 

Donné fous mon / eing & fceau le jour de dans la- 

année du régné de Sa Maj,Jlé le Roi George trois. 



Des Cautions. 

I. Ce que c efl. 

IL Différence entre bail & mainprife. 

JIL Quand une perfone peut être déchargée fans caution, 
IV. '. Qui peut ou ne peut pas être cautioné 
r. Qui doit recevoir le cautionement fÿ la maniéré de 
le recevoir. 

V I. Demande d'un cautionement excefsif. 

VIL Refus de cautionement quand on doit le prendre. 

VIII. Acceptation de cautionement quand on doit le refufer . 

IX. Du cautionement par writ c/habeaS corpus. 

X' Donnant caution au nom d'un autre. 

I. Ce que c cft. 

B AIL caution (du mot français bailler ) signifie 
délivrer un homme de prifon, fur l’enrreprife 
d une ou plusieurs perfones , qu’il comparoîtra à 
Un jour fixé , pour répondre & être juftifié par la 
loi. Halés pl . 96, 
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II. Différence entre bail & mainprife. 

La différence entre bail & mainprife , eft que 
mainprife n’eft qu’une sûreté au lieu que bail eft 
une garde ; en conséquence le bail peut reprendre 
le prifonier , s’il craint qu’il ne s’enfuie , & le re- 
tenir & l’amener devant un Juge, & le Juge doit 
emprifoner le prifonier pour décharger le bail ou 
l’obliger à donner de nouvelles sûretés. Halés, fl. 
96. 

III. Quand une perfonepeut être déchargée fans caution. 

Si une perfone eft amenée devant un Juge, & 
qu’il paroifse qu’il n’y a pas eu de félonie de com- 
mife , il peut la décharger ; mais s’il y a une 
félonie de commife , quoiqu’il ne paroifse pas que 
la partie accusée en foit coupable , cependant il 
ne peut la décharger , mais il doit l’emprifoner 
ou la recevoir à caution. Halés pl. 96. 

IF. Qui peut ou ne peut pas être cautionê. 

Suivant la loi commune , on recevoir des cau- 
tions dans tous les cas excepté pour homicide ; 
mais aétuélement le ftatut de 3. Ed. 1. c. 13. 
diftingue les coupables qui peuvent être cautionés 
& ceux qui ne doivent pas l’être Halés pl. 97. 

Il eft vrai que ce ftatut ne parle que de ceux que 
le SherifF peut ou ne peut pas recevoir à caution : 
mais il eft ftatué par celui de 1 & 2. P. & M. c. 
13. qu’aucun Juge ou Juges ne recevront à caution 
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ou mainprife aucune perfone qui ne pouroit être 
réintégrée par ledit ftatutde3. Ed. i. c. 15. 

Ce ftatut eft comme fuit : D'autant que les Sheriffs 
& autres ont pris y gardés en prifons des perfones 
atteintes de félonies , ont laifses fortir incontinent par 
réintégrance celles qui n ét oient point réintégrables , y 
ont gardés en prifon celles qui p 'uv oient être réintégrées , 
pour tirer de l'avantage d'une partie y faire tort à 
Vautre ; y d'autant qu'avant ce temps ci , on ri avait 
pas décidé qu’elles ét oient les perfones qui pourvoient être 
réintégrées & celles qui ne pouvaient pas l’être , excepté 
celles feulement qui : étoient arrêtées pour la mort d'un 
homme , ou par ordre du Roi , ou de (es Juges , ou 
pour la forêt : il ejl ordonné , que tous les prifoniers qui 
ont été auparavant profrit s , y ceux qui ont renoncé au 
Royaume , ceux qui accufent leurs complices de même 
que ceux qui font pris Us effets en main , ceux qui ont 
enfoncé la prifon du Roi , les Voleurs publiquement dif- 
fdmés y connus , ceux qui font accusés par des com- 
plices , tant que iefdifs complices ^vivront f s’ils n'ont 
pas une bonne réputation ) ainsi que ceux qui font 
arrêtés pour avoir )é ] onieufement brûlé des maifons 9 
ou pour faufse monnoie , ou avoir contrefait le fceau 
du Roi , ou les excommuniés pris à la requête de l'Evê- 
que y ou pour des offenjes manifjles ou pour trahi fon 
concernant le Roi même ne pourront être réintégrés g 
par un writ ordinaire , ni fans writ . 

Mais ceux qui font indicés de larcin , par enquête prife 
par des Sheriffs ou Baillis en vertu de leur cffice , ou 
de leçer foupçon , ou de petit larcin qui nejl pas évalué 
plus de 1 id. s'ils n' étoient point auparavant coupables 
de qu tiqué autre larcin , ou net le ms de félons * ou s'ils 
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n'ont point commandé , obligé , ou aidé dans quelque 
félonie commife , ou coupables de quelqu' autre délit pour 
lequel on n 'encoure pas la perte de la vie ou de quelque 
membre , & un homme accusé par un complice après la 
mort du complice ( s’il n’ejl pas un voleur public ni 
diffamée pour ont à l’ avenir être envoyés en donnant des 
sûreté j juffhantes , dont le ùheriff fera refponjable , 
cela fans rien donner de leurs effets. 

Sherïffs & autres , c’eft-à dire , les Sheriffs &'les 
Geoners qui ont la garde des priions ; en forte 
que cet aéte ne s’étend point aux Juges à paix , 
ni aux J iges d’aucune Cour fupérieure de juftice. 
1 . injl . 185. mais par un ftatut fubséquent , comme 
nous vons déjà dis , il s’étend aux Juges à paix. 

Excepté celles feulement , &c. On diftingue ici 
quatre fortes de perfones qui avant cet adte n’étoient 
point cautionables par le writ ordinaire de homme 
replegiando. 

1 . Celles qui étoient arretées pour la mort a’ un homme. 
Far i'ancienne loi du pays , dans tous les cas de 
félonie ; si la parie accusée pouvoir trouver des 
sûntés fuflifantes , on ne devoir pas l’emprifoner; 
mais par ia fuite le parlement régla que dans le 
cas d’iiomicide le coupable ne feroit point reçu a 
caution. 2. inft. 1 86. 

* Et même si une perfone en a blefsé dangéreufe- 
ment une autre , le Juge doit bien faire attention a 
la maniéré dont il prend le cautionement , jufqu a 
ce que l’an & le jour foient pafes ; car si la partie 
meurt , & que le coupable ne comparotfse pas , il 

en danger d’être sévèrement amendé, 1. Hm* 
138» 
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Et ce ftat it n’admet aucune diftinétion entre un 
homicide par malice & un par accident ou à 
corps défendant ; il paroit décidé que les Juges à 
paix qui ont auj uid’hui pouvoir de recev >ir à 
caution un homme arrêté fur un leger foupçon d’ho- 
micide ne peuvent . oint le recevoir pour homicide 
fans malice, ou même pour une homicide excu- 
fable , s’il paroit manifeftement qu’il eft coupable 
du fait , quoiqu’il fût évident que ce n’eft point 
un meurtre. ?.. H. 95. 105 

2. Ou par ordre du Roi. C’eft-à-dire, en vertu de 
quelque fait enrégiftré dans une de fes Cours» 
fuivant la loi; & non pas un ordre extrajudicia : te. 

2. injî. 186, U7. & il eft aufsi pourvu dans la 
pétition des droits. 3 Car. que perfone ne fera 
détenue en prifon par ordre fpécial du Roi , fans 
caufe certifiée. 

Et parce que quelques Cours , comme celles du 
banc du Roi, font devant le Roi, & quelques- 
unes devant tes JûgcS à paix, e’eft pourquoi l’aéte 
dit par ordre du Roi & juftement après , ou de fes 
Juges. 2. infi 1 86. 

3. Ou de fes Juges , c*eft-à dire, des Cours de 
IVelhninJier ou des Juges d’afsife. 2. Haw. g'\ 

4- Ou pour la forêt , mais les derniers ftatuts ont 
beaucoup mitigé la loi quand à l’emprifonement^ 
pouroffenfes dans les foiêts. 2. Hazv. 98. 

Telles font les quatre exceptions faites au writ 
ordinaire de homine replegiando , le Sheriff dans fa 
Cour du Comté , qui n’eft point une Cour à ré- 
giftre, ne poura réintégrer ceux qui font commis 
pour ces quatre cas , quoique ce fût par un faux 
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emprifonement ; mais les Cours fupérieures à 
fVeJlminJler , fur un habeas corpus , rendront juftice 
à la partie dans ces quatre cas. 2. injl. 187. 

L’aéte ordonne en outre que les prifoniers fui- 
vants ( étant au nombre de 1 3 ) ne feront point 
réintégrés. 

1. Les prifoniers qui ont été auparavant profcrits , les 
perfones profcrites font atteintes en loi & ne doi- 
vent point par conséquent être reçues à caution ; 
car le fens de la loi eft , que la perfone eft indif- 
férente , foit qu’elle foit coupable ou non , & noa 
pas si elle étoit convaincue ou atteinte. 2. in/l. 188. 

2. Et ceux qui ont renonce au royaume , car ceux-, 
ci lont pareillement atteints d’après leur propre 
aveu , h ne peuvent être reçus à caution. 2. injl » 
188. 

3. Ceux qui accufent leurs complices , un provor ou 
approver , eft celui qui avoue la félonie dont il eft 
accusé & entreprend de prouver qu’un autre eft 
cou pabje _dü_mcmri-crirne^ -êi Hc-fairyiLftU ve 
fa vie, autrement il eft aufsi-tôt exécuté. Et la 
raifon pour laquelle il n’eft pas reçu à caution, 
eft: parce qu’il eft coupable fur fon propre aveu , 
& qu’il n’eft pas en conséquence indifférent. 2, 
injl. 188. 

Ceci ne regarde point les Juges à paix , parce 
qu’un homme ne peut pas être un approver parde- 
vant eux , puifqu’ils ne peuvent pas afsigner un 
Coroner. Halés pl. 102. 

4- Et ceux qui font pris les effets en mains , car 
dans ce cas ns ne font pas indifférens , foit qu’ils 
fuient coupables ou non , étant pris avec le marner - , 



3*9 



Des Cautions. 

c’eft à-dire, avec les chofes volées comme si elles 
étoient en leurs mains , qu’on appeloit anciénement 
Joand-habbend ou backberend , comme un paquet à 
fon dos , ce dont on faiioit ufage pour signifier 
Un vol manifefte. 2. inft. 188. 

5. Et ceux qui ont enfoncé la prifon du Roi, il y a 
ici deux offenfes ; premièrement l’effraétion de la 
prifon , car on préfume qu’un innocent ne brife 
point la prifon : fecondement la fuite , parce que 
celui qui évite fon jugement avoue le fait. 2. inft. 

j88. 

6 . Les voleurs publiquement diffamés & connus, 
îefquels comme il paroit , ne doivent point être 
cautionés pour aucune félonie nouvelle dont il y 
a des preuves probables contr’eux. Cependant 
ceci paroit etre laifsé en partie à la diferétion de 
celui qui a le pouvoir de les recevoir à caution , 
en considérant les circonftances du fait & les pro- 
babilités des deux côtés , & s’il trouve qu’il eft 
raifonable de préfumer fortement qu’ils font cou- 
pables , il ne doit pas les cautioner, mais les en- 
voyer en prifon. 2. Haw. 99. 

7* Ceux qui font accusés par des complices , tant que 
les , complices vivront ( s’ils n’ont pas une bonne répu- 
tation ) la nomination par le complice eft efficace 
contre le nommé , parce que l’accufateur s’avoue 
lui-meme coupable de la même félonie, & fert en 
conséquence d’indi&tnent contre l’accusé , aufsi 
longtemps que l’accufateur vit, à moins que 
l’accusé n’ait une bonne rénomée. 2. inft. 188. 

8 . Et ceux qui font arrêtés pour avoir jélonieufement 
brûlé des maifons , ce qui étoit félonie par la loi com- 
mune, 2. inft . 188. 
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9. Ou pour faufse monnoie , ce qui étoit trahifon 
par la loi commune. 2. infi. 188. 

10. Ou pour avoir contrefait le fceau du Roi , ce qui 
étoit encore trahifon fuivant la loi commune. 2. 
inft. 188. 

1 1 . Ou les excommuniés pris à la requête de ? Evêque, 
c’eft-àdire, que celui que l’Evêque certifie à la 
Chancellerie comme excommunié , & que l’un ar- 
rête enfuite en vertu du writ du Roi excommunicato 
capiendo , ne peut pas être reçu à caution. Car an* 
ciénement on n’excommunioit que pour hérésies 
ou quelques caufes odieufes du refsort ecclésiafti- 
que , & non pas pour de légers fujets ; c’eft pour- 
quoi dans ces cas le Sheriff ou Geôlier ne pouvoit 
pas recevoir la partie à caution lans writ du Roi ; 
cependant si la partie offrait des cautions fuffif mteS 
de parendo mandatis ecclesiœ injormâ juris , & avoit le 
writ du Roi à l’Evêque pour accepter fes cautions 
& le faire délivrer, & que l’Evêque ne voulût pas 
envoyer au Sheriff fa délivrance , alors la Chan- 
cellerie donnoit un writ au Sheriff pour fon 
élargifsement : ou s’il étoit excommunié pour une 
affaire temporelle ou quelque fait qui ne ferait 
pas de la juridiction ecclésiaftique , il ferait élargi 
par le writ du Roi , fans aucune fatisfaélion. 2. 
injl. 189. 

12. Pour des offenfes manifedes , ce qui parait 
s’entendre de crimes inférieurs d’un genre atroce 
au-defsous de la félonie ; comme de dangereules 
riotes , des recoufses exorbitantes, des non révé- 
lations de trahifon ; des prœmunire Si autres odieu- 
fes offenfes de cette nature. Cependant il femble 

qu’on 
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qu’on laifse en grande partie à la difcrétion des 
Juges de décider dans quels cas leur crime eft si 
grand & si énorme, qu’ils ne puifsent pas jouir 
de cet avantage. 2. Haw. 99. 

13. Ou pour trahifon concernant le Royaume , par là 
loi commune , un homme accusé ou indiété pour 
haute trahifon ou pour quelque félonie que ce fût 
etoit reçu a caution fur bonne sûreté , julqu’à ce 
qu’il fût convaincu ; parce que fuivant la loi 
commune celui qui n’en trouvoit pas avoit la 
prifon pour pleige ou sûreté. 2 .infl. 189. 

Ne pouront être réintégrés par un writ ordinaire , ni 
fans writ , ceft-à-dire, que le Shenff ne poura 
ies recevoir à caution par un writ ordinaire dé 
homine replegiando , ni fans writ, c’eft à-dire , ex 
çfficio : mais tous ou quelqu’un d’eux peuvent être 
reçus à caution par le Banc du Roi. 2 .inü. 189. 

Enfuite l’adte diftingue fept fortes de déiinquans 
qui peuvent être cautionés. 

1. Ceux qui font indiéiés de larcin par enquête prife par 

des Sheriffs ou Baillis, c’eft-àdire , par les Sheriffs 
dans leurs tournées , ou par les Lords dans leurs 
Cours foncières ou par ceux qui ont infangthief 
& outfangthief ce qui signifie , ceux qui ont le pri- 
vilège déjuger les voleurs pris dans leur Seigneu- 
rie , ou les voleurs domiciliés de leur Seigneuries 
& pris pour félonie hors de ladite Seigneurie. Ce- 
pendant cela doit être entendu s’ils ont une bonne 
réputation. 2. injl. 190. 

2. Ou de leger foupçon , mais si la préfomptiod 
étoit forte ou la diffamation grande, les Juges 
peuvent refufer de les recevoir à caution. Halés 

Pp 
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Tl 102. Et cela doit aufsi s’entendre s’ils ont 
une bonne réputation. 2. inft. 190. 

3. Ou de petit larcin qui n’eft pas évalué plus de 12 d. 
s’ils H* é: oient point auparavant coupables de quelqu autre 
larcin. Cet aéte diftingue deux fortes de larcins, 
grand larcin , quand la chofe volée excède la 
valeur de i2d. & petit larcin quand elle eft de 
I2d. ou au-defsous. 2 inft. 18g. 

Et il lemble qu’on loit convenu qu’il n’eft pas 
nécefsaire que ces perfones ayent une bonne ré- 
putation ; cependant fuivant l’interprétation de tout 
le ftatur , si ces perfones font prifes en pofsefsion 
des tff ts , ou confefsent le fait, ou que leur 
crime fort d’ailleurs visible & manifefte , il femble 
qu’on ne doit p int les admettre à caution ; mais 
s’il y avoit quelque probabilité d’innocence , il 
ferr ble qu’il feroit plus conforme à l’intention du 
üatut de les recevoir à caution. 2. Haw. roi. 

4. Ou receleur s défilons, ceux-ci font complices 
après le fait. 2. H. H. 100. 

5'. Ou s'ils n’ont point commandé , obligé, ou aidé 
dans quelque félonie commiji , ils font complices avant 
le fait. 2. H. H. .oc. 

On ne doit pas recevoir à caution les complices 
de félonie, à moins qu’ils n’ayent une bonne 
réputation : & il lemble décidé aujourd’hui que 
lorfqu’il y a de fortes préemptions de crime les 
dits complices ne peuvent pas être cautionés fuivant 
ce ftatut. 2. Haw 102. 

6. Ou coupables de quelqu’ autre délit pour lequel on 
n’encoure point la perte de la vie ou de quelque membre , 

cependant il paroit raifonable de limiter l’étendue 
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de cette exprefsion , à ce que ladite accufat ion 
f>it, ou fur un léger foupçon, ou quV.umoinâ 
l’offenfe ne foit pas considérable, ou qu’il ne foi t 
pas exclu d’être cautioné par quelqu’aéte fpécial 
du Parlement. 2. Haw . 99. 2. H. H. 135. 

7. Et un homme accusé par un compare , après la 
mort du complice , s'il n' eft pas un voleur public ni diffamé 9 
& par la même raifon , il peut être reçu à caution , 
si le complice abandonne fon accufation , ou s’il 
fuccombe. 2. Haw . 98# 

Pouront etre envoyés en donnant des sûretés fuffifantes . 

Si un Juge prend des sûretés infuffifantes, & que 
la partie ne comparoifse pas , il peut être amendé 
par les Juges d’afsife. H. P 97. Mais si le prifonier 
comparoit le Juge eft fauf. 2. Haw . 89. 

Si une perfonequi a le pouvoir de recevoir des 
cautions ctoit trompée jufqu’au point de recevoir 
d’un prifonier des cautions qui ne feroient pas 
fuffi antes , on dit qu’elle ou tout autre auto- 
risé à recevoir des cautions peut requérir la partie 
de fournir de meilleures sûretés , & de pafser une 
nouvelle obligation , & elle peut l’emprifoner fur 
fon refus , car des sûretés infuffifantes ne font 
point des sûretés. 2. Haw. 89. 

Et la perfone qui doit recevoir le cautionement 
peut examiner fous ferment ceux qui s’offrent fur 
leur fuffifance. 2. Haw. 89. 2. H. H. 125 

Il eft bon d’obferver que le ftatut ci-defsus ne 
regarde que les cautionemens pour les effenfes 
criminelles , & ne donne par conséquent aucun 
pouvoir aux Juges à paix de cautioner qui que ce 
foit pour des adtions civiles ou pour contumace 
envers des Cours fupérieurcs. 2. Haw . 106. 
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Il y a en outre plusieurs ftatuts qui prohibent 
le cauticnement & mdmprife dans beaucoup de cas, 
& les permettent dans plusieurs autres, ils le 
trouvent dans les différens chapitres qui traitent 
de ces cas. 

Et lorfqu’un ftatut enjoint qu’un délinquant lera 
emprifoné à la volonté & plaisir du Roi, alors le 
prtfonier ne peut être cautioné qu’il n’ait racheté 
fa liberté par l’amende ou la rançon que les Juges 
du Roi dans fes Cours auront imposés. Dalt. c 1 67. 

Quoi qu’une perfone foit condamnée à la 
pr'fon pour y être détenue fans pouvoir donner 
caution ou mainprifè , cependant si l’offenfe ei't eau- 
tionable fuivant la loi , quiconque a le pouvoir de 
recevoir les cautionemen3 peut la recevoir à cau- 
tion. 2. H. H. 135. 

V. Qui doit recevoir le cautionement & la maniéré de 
le recevoir 

Par la loi commune , les Sheriffs & t0U9 les 
Connétables , étant confervateurS de la paix pou- 
v oient recevoir à caution une perfone fo upçonée 
de félonie; mais cette autorité leur a été ôtée 8 c 
transférée aux juges à paix par plusieurs ftatuts* 
Lamb 1 5. 

Et il femble que ce foit une bonne réglé gé- 
nérale , que les péronés qui font Juges de certain 
crime , peuvent recevoir à caution celui qui eft 
indiété devant eux pour ce même crime : & fur 
Ce fondement il paroit évident que deux Juges 
( î* Qu) peuvent de droit recevoir à caution les 
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perfones indicées aux fefsions, puifquedc cesdeux 
Juges peuvent ouïr & terminer Pindiftment. II a 
été décidé aulsi qu’un fcul J ge avoit le même 
pouvoir , ce qui paroit è re impliqué par le ftatut 
de i. R. 3 c 3 qui donne à un Juge le pouvoir de 
recevoir à caurion les perfones arrêtées pour félonie, 
tomme si le fûtes perfones étoïenl ind fiées aux ffsions , 
ce qui fuppofe visiblement , que si lefdites per- 
fones avoient été indiétées aux fefsions , elles au- 
roienr pu être cautionées pir un defdits Juges. 
Et si un Juge avoit ce pouvoir , avant le ftatut 
qui fait fpécialement mention du pouvoir des Juges 
en recevant à caution , il femble qu’il a toujours 
le même pouvoir fur les perfones ainsi indiétées 
pour tout crime cautionable au defsous du degré 
de félonie , parce que lefdits ftatuts ne paroifsent 
pas le priver dans le cas , au defsous du degré de 
félonie, du pouvoir anterieur qu’il pou voit léga- 
lement reclamer. 2 Hazv . 103. 

Mais il paroit difficile de maintenir le pouvoir 
d’un J uge de recevoir à caution une perfone, pour 
quelque crime avant l’indicï ment , à moins qu’il 
ne foit référé par quelque ftatut à la connoifsance 
d’un Juge , ou à moins que ce ne foit une offenfe 
d reétement tendante à l’infraétoin de la paix, le 
cautionement des perfones dans ce cas paroifsant 
être proprement de leur refsort comme confer- 
vateurs de la paix. 2. Hazv . 105. 

Mr Dalton dit , que , si ce n’eft: pas dans un 
Cas de félonie, il femble qu’un feul Juge peut 
recevoir a caution un prifonier , à moins que quel- 
que ftatut fpécial n’en ordonne différemment dan# 
des cas particuliers. Dalt. c. 12. 
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Et il paroit qu’il eft toujours laifsé à la difcré- 
tion du’n Juge de recevoir à caution ou d’empri» 
foner quiconque en a blefsé un autre dangéreu- 
fement , fuivant qu’il aparoîtra que la partie peut 
vraifemblablement vivre ou mourir ; car tout Juge 
étant confervateur de la paix , & cette cffenfe n’é- 
tant aétuélement qu’une énorme infraction de la 
paix, & nullement félonie, paroit être propre- 
ment de Ton refsort. 2. Hazv. 103. 

Mais par le ftatut de 1 & 2 P. & M. c. 13 Si 
me perfone eft arrêtée pour homicide non prémédité, 
ou félonie ou pour foupçon de félonie , cautionable 
par la loi , elle ne fera pnint reçue à caution ou main * 
prife par aucuns Juges qiêtn pleine feision , à moins que 
ce ne foit par deux Juges ( i. ^ ) iS pré jens enfenble 
au temps du cautionement : h quel cautionement ils certifie* 
vont par écrit , signé de leurs propres mains à la pro- 
chaine séance générale pour vuider les prifons , qui je 
tiendra dans le Comté où la perfone a été arrêtée , on 
foupçonée . 

Et lefdits Juges , ou un d'eux , étant de quorum , 
lor [qu'un femblable prifonier cfl amené par devant eux , 
pour quelqu homicide non prémédité , ou félonie , avant 
aucun cautionement , prendront la déclaration dudit pri - 
fon er , fÿ Vinformation de ceux qui ramènent , qu'ils 
mettr nt en écrit ainsi que le fait & fes circonftances , 
ou au moins ce quil y a d'efsentiel pour prouver la fé- 
lonie, avant que de recevoir le cautionement , & ils cer- 
tifieront d examen avec le cautionement a la prochaine 
s ’ance générale pour vuider les prifons , qui aura l'un 
dms leur juridiction* 

le fm s Juges pour ont obliger par reconnoifsance tous 
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(eux qui déclarent quelque chofe defsentiel pour prouver 
l'ojfenje , à compat oltre à la proïkaine séance generale pour 
vuider lis prijons , afin de rendre témoignage contre la 
partie dans Jon procès , & ils certifieront ceci de la même 

maniéré. 

Et tout Juge qui n'agira pas conformément à cet 
aBe, fera , Jurpteuve légale par examen , amendé par 
les Juçes d'afife. 

Ma>s dans Londres , Middlefex , fs? autres Cités 
& villes inco porees , les Juges peuvent recevoir lespri • 
foniers à caution , comme ils le pouvoient avant cet acte ; 
et pendant iorjqu'ils les y reçoivent ils doivent prendre & 
certifier le cautionement & l'examen tel qu'il efi ordonné ici. 

VI Demande d' un cautionement excefsif. 

Par la déclaration des droits i. W. fefs. 2. c. 2. 
on ne doit pas demander de cautionement excefsif. 

VIL Refus de cautionement quand on doit le prendre. 

Refufer le cautionement de la partie qui doit 
être cautionée (lorsqu'elle l’offre) eft un délit pu- 
nifsable non feulement à la pourfuite de la partie » 
mais encore par indiétment. 2. Haw 90. H. P. 9 7. 

VIII Acceptation de cautionement quand on doit le refufer . 

Ceux qui reçoivent des cautionemens quand on 
ne le doit pas , font amendés par les Juges d'afsife , 
ou punis pour négligence par la loi commune. H. 
P.97. 

Si le gardien d'une prifon reçoit à caution quel- 
qu’un qui ne doit pas être cautioné , il perdra 
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fes émolumens & fon office; si c’eft un autre 
Officier , il fera condamné à trois années d’em- 
prifonement & à une amende au plaisir du Roi. 3. 
Ed. 1. c. 15. 

M. 18. G. 2. le Roî & William Clarke, Ecuyer. 
Comme Juge de Surry , il emprifooa un homme 
fur foupçon d’avoir volé une jument , & obligea 
le propriétaire par reconnoiLance à pourluivre. 
Ayant enfuie* examiné deux autres perfones , il 
reçut la partie à caution. Ce pouriuivant ayant 
paru aux afsifes, on trouva bill , mais la partie 
accusée ne comparut point. La Cour accorda une 
information contrôle Juge, déclarant qu’ils n’au* 
roient point eux mêmes reçu le cautionement de 
l’homme, tfr. 1216. 

JX. Du cautionement par tvrit é’habeas corpus. 

Si on ne peut obtenir d’être cautioné d’une autre' 
maniéré , la loi en fournit un moyen dans prefque 
tous les cas par l’aéle de Vhabeas corpus de 31.C. 
c. 2. dont voici la fubftance en bref. 

Si P empri fortement eft pour trahifon ou félonie, néte- 
\ ment & fpéciaiement exprimée dans le warrant a’entpri- 
fonement ; de même si une perfone e/l commife & accusée 
comme complice avant le fait de quelque petite trahifon 
ou félonie , ou / oi-pçonée d’icelle , ou fur foupçon de 
petite trahifon ou félonie , qui )era netement & fpecia» 
cialement exprimée dans le warrant à ewprijonement . 
dans ces cas la perfone ne fera point cautionee en vertu 
dC un zvrit d’habeas corpus ; autrement etle peut l'être, 
outre , si Mr.e per fo ne ejl commife pour trahifon ou 
, : . félonie 
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félonie particuliérement exprimée , cependant si la premiers 
fentaine du terme en pleine Cour , ou le prend ér jour de 
l'afsife , elle fupplie que fon procès lui foit fait , cf? 
n'efl point indicée dans le temps dû terme ou de l’aflfe 
qui a lieu après fon emprifonement , elle peut fur mi- 
tion le dernier jour du terme ou de l'afsife être reçue à 
caution , à moins qu'il ne paroi/se aux Juges fous fer- 
nient , que les témoins du Roi n'ont pu être produits 
dans cet intervale , & alors si fon procès ne lui ejl 
point fait au (econd terme ou afsife , elle fera déchargée . 

Avant ledit cautionement , le prifonier ou quelqu’un 
pour lui demandera à l’Officier ou Gardien , une copie 
véritable du warrant d’ emprifonement, qu'il remettra fous 
six heures fous peine de £ .100. envers la partie grevée 
pour la première offenfe , & de £.200 & la perte de 
fon office pour la fécondé. 

La demande doit etre faite par écrit , foit par le 
prifonier ou tout autre pour lui , certifiée & signée de 
deux témoins ptéfens lorfqu'elle a été donnée à la Cour 
de la Chancellerie , au banc du Roi , aux plaidoyers 
Communs , ou à l' Echiquier , ou si c'ejl pendant les va * 
cances , au Lord Chancellier , ou à un des juges ; & 
une copie du warrant d' emprijonement leur fera produite 
«u ferment fait que ladite copie leur a èié refusée. 

Mais si quelqu'un a volontairement négligé pendant 
deux termes de demander fon élargi fsement , on ne lui 
accordera point /’habeas corpus pendant les vacances. 

Ceci fait , le Chancelier , ou les Juges refpeEtivemeül 
donneront un habeas corpus fous le fceau de la Cour 
fous peine de £.500. qui doit être en ces termes , pet 
ftatutum tricesimo primo Caroli Secundi Regis t 
& signé de la perjone qui le donne , il fera adrefsé 

Qj] 
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à P Officier ou Gardien pour en faire un rapport tnt* 

médiat. 

Les frais pour amener le prifonier feront fixés par le 
Juge ou la Cour qui a donné le writ , y endofsés 3 
n excédant point 1 2 d. par mille. 

Enfuite on fervira le writ au Gard'en , ou on U 
laifsera à la pnfon entre les mains de quelqu’un des 
Bas Officier s; & les frais ainsi endotsés lui Jeront payés 
pu offerts , y le prifonier s’engagera par une obliga ♦ 
tion de payer les frais pour fon retour s’il étoit tenu 
de revenir en prifon , td de ne point d évader dans la 
route. 

Ceci fait , P Officier fera tenu fous trois jours du 
fervice < si ce n’ed pas au delà de vingt milles ) de faire 
le rapport du writ & dé amener le corps , & il certi • 
fiera alors aufsi la vraie caufe de l émprifonement ; si 
c’efi au-delà de vingt milles & en deçà de cent fous 
dix jours ; si t’ejl au delà de cent pour lors fous vingt 
jours , fous la peine portée plus haut 

Mais après la proclamation des afsifes pour le Comté 
où le prifonier ejl détenu, il ne fra plus transféré. 

Alors s’il paraît audit Chancelier ou aux Juges qui 
le prifonier ejl détenu en vertu dune procédure légale , 
d’un ordre , ou warrant émané de quelque Cour qui a la 
lundi fi ion des affaires criminelles, ou en vertu d’un 
Warrant d’un Juge po r fait qui n’eft point cautionabls 
fuivant la loi ; dans ce cas le prifonier ne fera point 
déchargé. 

S'il ffi déchargé , il s’obligera par recomoifsance à 
comparoître pour fon procès ; & le writ , & le rapport 
d'kelui hd la recomoifsance feront certifiés à la Cour <j) 
’ e procès doit Je faire . 
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Mils les perfones chargées pour dettes , ou toute 
gutre action , ou pour procédure dans quelque caufe 
tivile que ce foit , après leur décharge d'une offenfe crimi- 
nelle , peuvent-élre gardées en pnjbn pour cette autre 
gffa re. 

Et toutes pet fones ainsi mi (es en liberté , ne peuvent 
plus être renvoyées en prifon pour la même offenfe , à 
moins que ce ne foit par ordre de la Cour , fous peine 
de .500 envers la partie grevée . 

Je ferai deux obfervations fur ce ftatut. 

l°. Que quoique le Connétable de fa propre 
autorité fans warrant d’emprifonement , puiffe 
conduire en prifon les délinquans , & que ce fût 
la méthode de s’afsurer des prifoniers avant qu’il 
y eût des Juges à paix ; cependant depuis l'infti- 
tution de L’Office de Juge à paix , il eft mieux 
de les mener pardevant un Juge , pour qu’il les 
envoyé en prifon par un warrant d’emprifonement ; 
autrement ils auroient droit par cet aéte d’être 
reçus à caution , q telque foit l’offcnfe. 

2. Que le warrant d’emprifonement doit men- 
tionef fpécialement la caufe , c’eft à*dire , non 
pas pour trahifon ou félonie en général > mais pour 
trahifon en ayant contrefait la monnoie du Prince , ou 
pour félonie en ayant volé les effets d'un tel d'une telle 
valeur & autre femblable. Afin que la Cour par là 
puifse juger si l’offenfe eft ou n’cft pas telle qu un 
jjrifonier puifse être admis à caution. 

X. Donnant caution au nom d'un autre . 

Suivant le ftatut de la 21. J. c. 26, Si quelque 
ptrfone que ce Joit donne ou engage un autre à donner 
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uh cautionement fous un nom emprunté , elle fera coupable 
de félonie fans bénéfice du Clergé. 

Sous un nom emprunté. T. 6. G. deux perfones 
ayant été mifes dans un cautionement fous des 
noms fupposés , ne purent point être pourfuivies 
d ? aptès ce flatut, parce quM n’y avoit point detelles 
perfones. Mais la Cour les condamna ainsi que l’A- 
vocat à être mis au pilori , ce qui fut exécuté. 
S/r. 484. 

Le cautionement fait devant un Juge n’efl point 
fujet à ce fiat ut qu’après avoir été enrégiftré. 1. H. 
H. 696. Mais il eft compris dans le fuivant de 
4. W. c. 4. qui veut que quiconque en perfonifiera 
un autre devant ceux qui ont l’autorité de recevoir des 
cautionemens jufquau point de le rendre refponfable du 
payement d’une fomme d’argent dans cette pourfuite ou 
action fera coupable de félonie ( mais avec bénéfice du 
Clergé ). 

Formule d’un Cautionement. 

Québec. {• Sachez que le jour de dans la 

année du régné de A. O de habitant , A. B. 

de habitant , àf B. B. de habitant , font com - 

parus pardevant nous John Moore, Ecuyer, àf Richard 
Burn , DoEleur en loi , deux des Juges à paix de Sa 
IS/lajefté dans àf pour ledit Comté , dont un eft de quorum , 
& reconnoifsent les uns àf les autres devoir à notre dit 
Souverain le Roi, c’efi-à dire , ledit A O. £ 20. àf 
lefdits A. B. àf B. B. £ x o. chacun a être prélevés fur 
leurs biens meubles àf immeubles si ledit A. O. manque 
? r emplir la condition endofsèe ( ou ci-àefsous écrite , 
John Moore , 

JLchard Burn, 
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La condition de cette reconnoijsance ed , que si ledit 
A. O • qui a confenti ladite reconnoifsance ( ci defsus ) 
eomparoit perfonélement devant les Juges de notre Sou- 
verain le Roi , nommés pour maintenr la paix dans ledit 
Comté , fsf aufsi pour ouïr & terminer diverfes félonies, 
tranfgiefsions & autres délits commis dans ledit Comté , 
au prochain quai lier général à' felsion de la paix ( ou 
devant les Jug-s qui doivent tenir la prochaine séance 
pour vuider les prifons ) qui doit fe tenir dans & pour 
ledit Comté , pour alors àf là répondre à notre dit Sou- 
verain le Roi au Jujet de la prife & du vol félonieux de— 
appai tenant à A M. de— habitant , ce dont ledit A O. 
ejl foupçoné & accusé pm devant nous lefdits Juges, & 
pour faire CSj exécuter ce que la Cour lui enjoindra dans 
le temps , & ne laijse point la Cour fans permifsion , 
pour lors ladite reconnoijsance fera nulle. 

Ou si la partie eft en prifon & ainsi abfente , le 
Lord Haie dit que voilà la véritable formule de 

Lambard. 

Québec, j Sachez que le -jour de dans la 

année du régné de par devant nous John Moore , 

Ecuyer , & Richard Burn , Dcéleur en loi , deux des 
Juges de notre dit Souverain le Roi , nommés pour 
maintenir la paix dans ledit Comte & un de nous de 
quorum , à • — dans ledit Comte , font comparus 

A B & B. B. de dans ledit Comté , habitans, & 

ont cautionés jufqu à la prochaine seance qui doit fe 
tenir dans ledit Comté pour vuider les prifons , un nomme 

A. O. de laboureur , pris & détenu en prifon^ fur 

foupçon d’avoir félonieufement volé appartenant a * 

td ont pris fur eux & fur chacun d’eux , ledit A. B. & 
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B. B. la pénalité de £. 20 . argent courant de la Grande* 
Bretagne à être prélevés de leurs biens meubles te im- 
meubles pour Tuf âge de notre dit Souverain le Roi , fes 
héritiers te fuccefseur s , si ledit A O. ne comparoit pas 
perjonelement à la prochaine séance pour vuider Us prifont 
par devant les Juges de notre dit Souverain le Roi , 
nommés pour vuider les prifons , afin que jufiice foit 
rendue à T égard de ladite fiel nie fuivant la loi te cou- 
tume de l Angleterre. Donné fous nos féaux , &c. 

H n*y a pas befoin du fceau puifqu’ils font 
Juges à régiftre ; mais cela doit être signé simple- 
ment par eux , ou ainsi , 

Pris te reconnu le jour te an fufdits 
par devant nous lefdits 
J'»hn Moore, 

Kt. Bukn. 

Et en conséquence fort un warrant pour fa déli- 
vrance , comme fuit. 

Quebec. } John Moore , Ecuyer , te Richard Burn, 
DoSleur en loi , deux des Jug s de - ■ te un de nous 

é quorum, au Gardien de h prifon de Sa Majefléà - 

dans ledit Comté , Salut . comme A. O de laboureur , 

a par devant nous , trouvé des sûretés fuffifantes de fa 
comparution pardivant les Juges qui doivent tenir la 
prochaine séance pour vuider les prifons dans ledit Comté 
pour r épondre a ce qui lui Jera alors objecté de la part 
de notre dit Souverain, nommément, pour avoir jélo - 

nieufement pris ( te pour foupçon de quoi il a été 

Pns te commis dans votre dite prifon ) : nous vous or- 
donnons de la part de notre dit Souverain le Roi , que 
fi ie ^ lt d. O . efi encore dans votre dite prifon pour 
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ladite eau/e , fs? pour d’autre , de ne le point 

retenir plus longtemps , wa/r ça? îwm /? délivriez de 
là t (si le fouffriez aller où bon lui Jembl/ra , les 

peines portées dans ce cas . Donné fous nos f eaux à » 

dans ledit Comté , le ■ ■ ■■ j our de dans la - ■ 

année——. 

Lord Haie dit que l’avantage de cette derniere 
efpece de cautionement eft non feulement une recon- 
noifsance pour une certaine fomme , mais encore 
un cautionement réel , parce qu’ils font fes gar- 
diens , & peuvent être amendés au-delà de la 
fomme mentionée dans la reconnoifsance , s'il y 
a raifon ; & qu’ils peuvent le reprendre s'ils crai- 
gnent qu'il ne s'évade, & le remettre en prifon, 
& être ainsi déchargés de la reconnoifsance. 

De la Reconnoifsance. 

î. Une reconnoifsance eft une obligation authen- 
tique qui certifie que le contractant doit une cer- 
taine fomme d’argent à un autre , & cet aveu doit 
être enrégiftré ; & perfone ne peut recevoir cet 
aéte qu’un Juge ou Officier à régiftre. Dalt . c. 
« 86 . 

2. Dans quelques cas, certains ftatuts enjoignent 
exprefsement aux Juges à paix de prendre ces 
reconnoifsances : & dans d’autres ( comme pour 
la paix & une bonne conduite ) c'eft plutôt en 
conformité & par interprétation raifonable de la 
loi , que par aucune autorité à eux donnée , foit 
en vertu de leur commifsion , ou de quelque loi 
écrite. Crom. 12 5. Dalt. c. 168, 
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Pes Cautions, 

Mais lorfqu’un ftatut leur donne pouvoir dé 
prendre une obligation de quelqu’un ou d’obliger 
quelque perfone que ce foit à comparaître aux 
af&ifes ou fefsions , ou de prendre des sûretés pour 
quelqu’affaire ou caule, ils peuvent prendre une 
reconnoifsance. Et mè ne lorfqu’ils ont le pouvoir 
de contraindre un homme à faire une chofe, il 
femble alors qu’ils ont en conformité Pautoriré de 
lier la partie par reconnoifsance pour l’y forcer : 
& si la partie refufe de pafser la reconnoifsance , 
le Juge peut l’envoyer en prifon. Dalt. c 1 68. 

Mais il ne peut prendre de reconnoifsance que 
pour les affaires qui regardent fon office ; autre- 
ment il femb e qu’elle eft nulle. Dalt. c. 168. 

3. Toute obligatio & reconnoifsance prifes par 
des Juges à paix doivent être pour no're Souverain 
le Roi ; fous peine d’emprifonement pour quicon-i 
que les prendra différemment. Dalt. c. 168. 

Elle doit aufsi mentioner le no n , le domicile 
& la profefsion ou qualité , tant du principal que 
des cautions , & la fomme pour laquelle iis s’en- 
gagent. Barl. Recog. 

Et elle eft ordinairement fous condition endofsée 
ou fouferite , ou mentionée dans Je cours dç 
l’adte ; & lorfqu’clJe eft remplie Ja reconnoifsance 
eft nulle. Id 

4. Quand les parties font prêtes à pafser une 
reconnoifsance , apellez les par leurs noms ainsi ; 
j, vous A. B reconnoifsez devoir à notre Souverain 

» le Roi la fomme de & vous C. D. recon- 

>> noifsez devoir à notre Souverain le Roi la 
}» fomme de— —à être prélevée fur vos biens 

meubles 
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>* meubles & immeubles pour l’ufage de notrè 
„ dit Souverain le Roi , Tes héritiers & fuccefseurS 
,, si vous manquez à la condition fuivante ; c’eft- 
„ à-dire , si vous A. B. ne comparoifsez pas , &c.’* 

Il n’eft pas nécefsaire que les parties la signent. Id. 

Il eft d’ufage que les Juges notent au bas de 
l’examen A. B. à £.40. pour comparoître , &c. 

8e de ce nota vous l’enrégiftrerez enfuite. id. 

Cependant la reconnoifsanceeft dès lors une pièce 
authentique, aufsi-tôt qu’elle eft prife & reconnue, 
quoiqu’elle ne foit pas, complété. Dàlt c. 168. 

Lord Coke dit ( 1. infî. 26c ) qu’un record eft 
un mémorandum ou refsouvenir en rôles de par- 
chemin , &c. d’où il fembleroit qu’une reconnoif- 
fance doit être faite fur du parchemin , peut-être 
pour la raifon que le parchemin dure plus que le 
papier; cependant comme il n’y a point de loi 
qui empêche qu’elle foit faite fur du papier, il 
femble que quoique fur papier elle eft bonne en loi. 

Et lorfqu’elle eft faite, si le Juge la signe quoi- 
que fon fceau n’y foit pts apposé, c’eft afsez ; 
se qui peut être fait de ces deux maniérés reconnut 
pardevant moi I. P. ou en mettant fon nom pure- 
ment ainsi , I. P. Dalt. c. 176. 

5. Les Juges certifieront leurs reconnoifsances Comment 
pour maintien de la paix , à la séance fuivante , ü lle doit 
afin que la partie puifse erre apellée. Et si elle fait fiee^ 
défaut, le défaut fera enrégiftié , & la reconnois- 
fance avec l’entégiftrement du defaut fera envoyée 
& certifiée à la Chancellerie , au Banc du Roi ou 
à l’Echiquier. 3. H. 7. c. 1. 

Mais dans les cas de félonie les reconnoifsancea 

Rr 




Comment 

déchargée 
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doivent être certifiées à la séance générale pour vui- 
der fi s prifons. i & 2. P. & M. c. 13. 

6. H. 7. Anne, la Reine & Lord D rummond. 
Lord Drummond étoit ob'igé par reconnoifsance 
de com 'aroîrre à la Cour du Banc du Roi le pre- 
mier jour du terme; St Sir Simon Harcourt excu- 
fant Ion défaut pour C 3 ufe de maladie, fi une 
motion pour décharger fa reconnoifsance, l’Avocat- 
général ayant ordre & étant préfent y confentoit ; 
mais Holt , Juge en chef dit, que nonobfîant un 
tel confcnteme ît , le Lord Drummond ne compa- 
roifsant pas, la Cour ne pouvoir pas décharger 
la reconnoifsance, mais qu’il la continueroit juf- 
qu’au terme fuivant : ce qui fut fait. 1 1 . Mod 200. 

E. 12. Anne, la Reine Si Ridpath. Ridpath pafsa une 
reconnoifsance avec sûretés de compare ître le pre- 
mier jour du terme pour répondre (généralement) 
& être en même temps d’une bonne conduite, & ne 
point s’en aller fans permifsion de la Cour. L’Avocat 
général fit une information contre lui. Et enraifon 
de quelque défectuosité dans la procédure , donna 
un noli piofequi, & exhiba une nouvelle informa- 
tion. La Cour fut d’opinion que la reconnoifsance 
s’étendoit à toute forte de crime dont on l’accu* 
feroit ; & que pour qu’elle ne s’étende qu’à un 
crime particulier, il doit être mentioné dans la 
reconnoifsance , & que darts le cas préfent elle étoit 
pour répondre génér alement. Que l’inconvénient n’eft 
pas aufsi grand qu’un le prétend, la caution dans 
ce cas étant obligée à une fomme certaine, & 
n’étant point ptife pour le principal , comme dans 
' ~ s ca ufes civiles , & que le noli profequi n’étoit 
tu une exception , ni une décharge, 10. Mod. 152. 
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H i . G .le Roi & Tomb. quoiqu’une reconnoifsance 
foit fi ée à l’Echiquier parce qu’elle n’a point été 
exécutée ponétuélement , cependant si la partie 
comparait & que Ton procès lui foit fait la fefsion 
fuivante , elle peut en être quite pour peu de cho'e 
à la Cour de l’Echiquier , parce que l’effet en eft 
rempli quoique la forme exaéte de la reconnois- 
fance ne le foit pas. Les Juges d’oyer & terminer 
font ceux qui doivent proprement décider si les 
reconnoifsances doivent erre filées ou non ; Sç 
c’eft l’avantage de la juftice publique qu’ils ayent 
ce pouvoir, si d’après les circonftances du cas ils 
le croient à propos. 10. Mod. 278. 

Et par la même raifon , il fembleroit que les 
Juges à paix dans leur quartier de fefsion devraient 
avoir le même pouvoir à i’égaid des cfftnfes qui 
font de leur juridiétion. 

Et dans le cas où elles feraient filées, quand 
l’offenfe n’eft point accompagnée de. circonftances 
*’ aggravantes, il eft ftatué comme fuit par l’aéte de 
4. G. 3. c. 10. Comme plusieurs reconnoifsances 
ont été filées à l’Echiquier , contre des perfones, 
pour défaut de comparution, comme parties ou 
témoins aux Cours à régiftre de IVtJïminJler ou 
aux afsifes h aux quartiers généraux de Sefsions, 
ou aux autres Cours à régiftre en n’y pourfuivant 
point des indiébnens , ou en manquant aux con- 
ditions de leurs reconnoifsances : une grande partie 
de ces négligences de devoir étant arrivée par 
l’inattention d’ignorants, dont quelques-uns font 
en prifon & d’autres fujets à y être envoyés en 
vertu des procédures qui fortent continuélemenî 
conti’cux de la Cour de l’Echiquier, quoqu’il 
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n’exifte point d’autre pourfuite que celle encourue 
par ccs reconnoifsances , n’y ayant aucuns moyens 
faciles , particuliérement pour les pauvres, de fe 
faire décharger ; afin d’y remédier , il fera légal 
aux Barons de l’Echiq fier , fur affidavit & requête 
de la part ou au nom de celui qui eft en prifon 
ou fajet à y être envoyé pour la perte de fa re- 
connoifsance , de la décharger par ordre, fans 
être tenu d’avoir pour cet effet aucun quietus ; Sc 
on ne prendra pas plus d’une pound & un flielling 
pour cet ordre. Pourvu qu’on ne donne point, fur 
une femblable requête, de décharge , lorfqu’il y a 
une autre dette due à la Couronne en outre de la 
reconnoifsance dont on demande la décharge, ni 
dans aucuns cas de fraude des revenus par un 
commerce de contrebande, ou d’afsaut contre les 
Officiers de la Douane ou de l’accife en fonction, 
pu contre ceux qui les aident légalement. 

Les conditions des reconnoifsances , dans la di- 
versité des cas , fe trouvent dans leurs chapitres 

refpeétifs. 

Reconnoifsance avec cautions. 

Qiiebec. j Sachez que le -jour de dans la — ^ 

année du régné de notre Souverain George trois , 
Soi de la Grande Bretagne, France & Irlande, 

défenfeur de la foi , tëc. A 0. de dans ledit Comté 

- — habitant , & J. S. de- dans ledit Comté , tailleur , 

& B. S de dans ledit Comté , laboureur , font com- 

parus perfonêlement par devant moi 1. P. Ecuyer , un 
des Juges à paix de notre dit Souverain le Roi , nommé 
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pour maintenir la paix dans ledit Comté , £s? fe 
font ^reconnus débiteurs envers notre dit Souverain le Roi , 
c'eft à- due , A. O - de la fomme de ^ 20. lefdits A . S. 

& B. S & chacun d'eux en particulier de la fomme 
de 10 argent courant de la Grande Bretagne, 
à être prélevée fur leurs biens mtubles immeubles , 
pour Fujage de notre dit Souverain le Roi , fes héritiers 
& fuccefseurs , si ledit A O. manque à la condition ci" 
tndofsée ( nu ci d fous mentionèe ) 

Reconnu par devant moi , 

/. P. 

Reconnoifsance fans cautions. 

» 

Qjebec. j Sachez que le jour de dans la année 

du régné dr notre Souverain G t o rg e trois , Roi de la 
Grande-Bretagne , France Irlande , défen/eur 

de la foi , &c. A. O de dans ledit Comté , habitant, 

efl comparu per fonélement par devant moi /. P. Ecuyer , 
un des Juges de notre dit Souverain le Roi , nommé 
pour maintenir la paix dans ledit Comté , s efl re- 
connu débiteur envers notredit Souverain le Roi de la 
fomme de £.10. argent courant de la Grande-Bretagne , 
a être prélevée fur fes biens meubles & immeubles , pour 
F u f âge de notre dit Souverain le Roi , fes héritiers & 
fuccefseurs , si lui ledit A . O. manque à la condition ci * 
defsous mentionèe ( ou endofsée ). 

L P. 

La condition de la reconnoifsance ci defsus mentionèe 
( ou ci mentionèe J eft que si le contrariant A O. fait ■ - 
alors cette reconnoifsance fera nulle , autrement elle aura 



Sûreté pour la Paix. 

L ES Normands formèrent leur / km* du mot latin 
pax 8 c les Anglois firent de celui-là leuC 
peace. Lamb . 5. 

Sûreté pour la paix , eft le confentement d’une recon- 
noifsance , ou d’une obligation envers le Roi , pris 
par un Jugea régiftre compétant, pour le maintien 
de la paix. Doit. c. 116. 

Tout Juge à paix- peut recevoir & ordonner cette 
sûreté de la paix en vertu d’une double autorité : 
I3 ire. comme Minifire, obligé par une autorité 
fuperieure , comme quand il lui efi: envoyé nar la 
Chancellerie ou le Bine du Roi, un writ de /up~ 
plicavit. La 2de. comme Juge, en vertu de fon 
office, dérivé de fa commifsion. Dalt. c. 116. 

Je ferai voir à ce fujet : 

1 . P our quelle caufe on accordera la sûreté de la paix. 
IJ. A la réquisition de qui elle fera accordée. 

III. Contre qui elle fera accordée. 

IC. La maniéré dont elle fera acco • dée. 

V. Comment le warrant de la pa ; x peut être fursi. 

Il Comment le warrant de la paix fera exécuté, 
r II. elle doit être, la forme d'une reconnoifsance do 
la paix. 

VIII Comment ladite reconnoifsance fera certifiée. 

1 ï Comment cette reconnoi/sance peut être perdue. 

X. Comment on procédera fur une reconnoifsance perdue . 
XL Comment ladite reconnoifsance peut etre déchargée. 

I. Pour quelle caufe on accordera la sûreté de la paix. 

*• Par la commifsion de la paix, un Juge ou 
P * ont pouvoir, de faire comparoître par devant eux 
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tous ceux qui ont menacé les corps de quelques uns des 
Jujets du Roi , ou de mettre le feu à leurs maifons , 
afin de donner des sûretés [ujfifantes pour la paix ou leur 
bonne conduite envers le Roi & fon peuple : & s'ils 
refufent de donner de femblables sûretés , de les fait* 
gadtr foigneufement dans les prifons du Roi , jufqu'à 
ce qu'ils en trouvent . 

2 - Sur quoi Vfr. Hawkins obferve , qu’il paroit 
évident , lorfqu’une perfone a une jufte caufe de 
craindre qu’un autre brûlera fa maifon , ou fera 
mal à fon corps, comme de le tuer ou battre, ou 
qu’il engagera d’autres à le faire , qu’il peut de- 
mander la sûreté de la paix contre lui ; & que 
tout Juge à paix eft obligé de la lui accorder, la 
partie donnant fatisfaélion fous ferment, qu’elle a 
cette crainte aétuelle , & qu’elle eft fondée à l’a- 
voir , l’autre l’ayant ménacé de la battre , ou la 
guétant pour cela : & qu’il ne la demande point 
par malice , ou vexation. i.Haw» 127. 

3. Il femble convenu généralement , que celui 
qui eft ménacé d’être emprifoné par quelqu’un , a 
droit de demander la sûreté de la paix : vu qu’un 
emprifonement illégal eft un afsaut & un tort à la 
perfone d’un homme. Et l’objedtion qu’une perfone 
emprifonée illégalement peut recouvrer des dom- 
mages par une aétion , & que par conséquent elle 
n’a point befoin de la sûreté de lapaix, eft aufsi 
forte dans le cas de batterie que d’emprifonement ; 
& cependant il n’y a point de doute que celui qui 
eft ménacé d’être battu , peut demander la sûreté 
delà pai x. Haw. 127.. 

4. Mais si le Juge s’apperçoit qu’on demande 
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cette sûreté purement par malice & pour vexer l 
fans jufte caufe, ou crainte, il fefnble qu’il peut 
la refufer fans rifque. Ce qui arrive fouvent , 
lorfqu’une perfone juftement fondée vient & re- 
quiert la paix contre un autre, & que cet autre 
vient aufsi la demander contre le premier & ima- 
gine quelque caufe, & qu’il ne veuille point fe- 
désifter de fa pourfuite & demande , à moins que 
l’autre n’insifte plus à avoir la paix contre lui s 
dans ce cas le Juge fera fort bien de n’être point 
trop prefsé d’accorder la paix que ce dernier recla- 
me & de tacher de le perfuader en lui montrant 
le danger du ferment qu’il va prêier ; mais cepen- 
dant s’il ne peut le convaincre & qu’il veuille 
jurer qu’il a lieu de craindre quoiqu’il ne craigne 
ou n’ait une jufte cau.e de craindre , fon ferment 
fera l’exeufe du Juge, & la faute ne concernera 
que le plaintif. Dalt. c. 116. 

5. Si pareillement un quelqu’un requeroit la paix 
en raifon de quelque différent ou procès qu’il auroit 
avec fon voisin , on ne doit point la lui accorder, 
Dalt. c. 1 16. 

6. Mr. Lamla>d dit aüfsi qu’il penfe qu'il eft 
évident qu’un Juge ne doit pas en vertu de fa' 
commifsion donner un ordre de la paix à une 
perfone qui le requéreroit parce qu’il cramdroit 
que l’on ne fît mal à fes domejliques ou Beûiaux , 
Lamb. 83. 

Et Mr. Dalton dit que le Juge n’aCcordera point 
la sûreté delà paix à un homme qui craint qu’un 
autre ne fafse mal à fes domeftiques , biftiauxou 
autres effets. Mais iitzherbert dit que dans ce cas 

la 
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la partie peut avoir un writ fpécial de la Chancel- 
lerie adrefsé au Sheriff pour qu’il contraigne ladite 
perfone à donner caution , comme quoi il ne fera 
aucun mal au corps de loutre ou à fes domcftiques 
ou effets ; & s’il ne la donne point il l’arrêtera & 
le retiendra en prifon jufqu’à ce qu’il en trouve. 
Dalt. c. 1 16. 

Et la raifon pourquoi un homme ne peut pas 
obtenir d’un autre sû été de la paix quand il craint 
pour fes domeftiques , cft ce femble , parce que ce 
doit être les domejliques qui doivent craindre dans 
ce cas & non pas le maître , & que le ferment 
des domeftiques pardevant le Juge cft nécefsaire. 
Et pour fes effets , il eft clair que la sûreté de 
la paix ne doit point être donnée dans ce cas là; 
parce qye lorfqu’on prend la reconnoifsance de la 
parx ce n’t ft que pour obliger la partie à garder 
la paix envers le Roi & tous fes vafsaux. 

Mais Mr. Dalton dit que si un homme menacé 
de faire mal à fa femme ou à fon enfant , il peut 
exiger que le Juge lui donne immédiatement la 
paix , fuivant les termes de la commifsion , & que 
le Juge doit la lui accorder. Dalt. c. 116. 

7. Remarquez aufsi , que la sûreté de la pa : x ne 
doit être accordée que lorfque la crainte d’un danger 
prêtent ou futur exiffe, & non pas pour une bat- 
terie ou tranfgrefsion déjà pafsée , ni pour une in- 
fraction de la paix pateée ; car cette sûreté de la 
paix n’eft que pour ceux qui ont lieu de craindre i 
mais la partie injuriée peut punir le délinquant par 
indi&ment ; & le Juge peut lier par reconnoifsance 
le perturbateur , s’il voit qu’il foit nécefsaire. Dalt* 

Sf 
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c.it 6. C’eft à-dire, qu’il peut l’obliger à répons 

dre à j’indidtmtnt. 

IL A la réquisition de qui elle fera accordée . 

1. Quant à ceci , Mr. Hawkins dit, qu’il fcm- 
ble convenu aujourd’hui que toute perfone, fous 
la pretuftion du Roi, étant fain de jugement, na- 
turel & bon lujet , ou étranger ou excommunié ou 
atteint de tmhrfon , a droit de demander la sûreté 
de la paix, ht il eft certain qu’une femme peut la 
demander contre fon mari ménaçmt de la battre 
cruclement, & que le mari peut aufsi l’avoir 
contre fa femme. ï. Haw. 126. Crom . 1 18. 

Sur quoi Maître Crompton obferve que si la femme 
ne peut pas trouver de cautions dans ce cas , elle 
fera emprifonée ; & c’eft ainsi , dit- il , qu’un hom-, 
me peut fe débarafser d'une méchante femme* 
Crom . 1 1 8 . 

2. Et Mr. Dation dit qu’un enfant amdefsousde 
14 ans peut demander cette sûreté , & qu’elle lui 
doit être accordée Dalt. c. 117. 

3. Quant à une perfone qui n’auroit pas le jV 
gement Juin , Mr. Dalton dit que cette sû été ne doit 
pas être accordée pour ou contre lui , far fa propre 
demande ; mais que cependant s’il y avoit des 
motifs le Juge doit pourvoir à fa sûreté. Dalt. 1 17, 

III. Contre qui elle fera accordée. 

Il ne paroit y avoir aucun doute qu’elle doit 
êt^e accordée fur une plainte fondée , par tout 
Juge à paix, contre quelque roturier que ce foit 
étant fain de jugement, Magiftrat ou particulier, 
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<n âge de difcrétion ou non. Mds les enfans h 
les femmes mariées doivent donner leurs amis 
pour cautions , & ne peuvent être liés eux-mêmes. 
Le plus iûr moyen de procédure contre un Pair 
eft une plainte à la Cour de Chancellerie ou au 
Banc du Roi. i. Hazv. 127. 

IV. La maniéré dont elle fera accordée . 

1. Il paroit certain , que si la perfone qui doit 
ê're liée par reconnoilsance , eft en préfence du 
Juge , quM peut l’emprifoner immédiatement, 
à moins qu’il n’offre des cautions ; & il s’enfuit 
de là a fortiori, qu’on peut lui ordonner verba- 
lement de trouver cautions h qu’il peut être mis 
en prifon pour fa désobéifsance : mais on obferve 
que s’il étoit abfent li ne pouroit pas être em- 
prifoné fans un warrant de quelque Juge pour 
qu’il donne caution, & que ce warrant dd’t être 
fous fceau & faire mention de la railon pour la- 
quelle il eft accordé & à la pourfuite de qui (afin 
que la partie puifsc le pourvoir de cautions ) 8 e 
qu’il doit être ad efsé à quelque perfone désinté- 
relsée. 1. Hazv. \i%. 

2. Le Juge peut faire le warrant pour que la 
partie foit traduite patdevant lui ou tout autre 
Juge, ou le faire pour qu’elle comparoifse pardcvant 
lui feulement ; parce que celui qui donne le 
warrant eft ordinairement mieux inftruit du fait, 
& eft par conséquent plus propre à rendre juftice 
(dans le cas. 5. Co 59. 

3. Quant a l’otlroi des ordres pour la paix ou 
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bonne conduire de la Chancellerie ou du Banc du 
Roi , il tft ordonné par le ftatut de 21 J. c. 8. 
qu’il n’en fera point donné que fur motion en 
Cour h fur déclaration par écrit & fous ferment 
des raifens pour lefquelles tel ordre doit être ac- 
cordé a être exhibé par la partie qui demande un 
tel ordre; au dos du writ doivent être mentionées 
la motion & déclaration. Et si dans la fuite il 



psroit que les caufts ne foient pas fondées , la Cour 
peut condamner le délinquant à payer les fra[$ à 
Ja partie grevée & l’emprifoner jufqu’à ce qu’il y 
ait fat is fait. 

T 33. G 2. le Rci contre Borna, 1 er & autres. 
Les défendeurs demeuraient à Portfmouth , & des 
articles de paix furent exhibés contr’eux dans la 
Cour du Banc du Roi. La pratique usitée avoit 
été que les défendeurs dans de fenibiables cas 
dévoient paraître perfonélement h donner cautions 
en Cour. Mais les préfens défendeurs demeuraient 
à une si grande diftunce que ç’eût été une op, ref- 
ît m que de les obligera venir pour cette raifon ; 
la Cour ordonna d’endoiser fur la prife de corps 
que les cautions feraient prîtes pardtvanf ks juges 
d ’ Hampjhire pour une certaine Jomme que la Cour, 
fixerait à la diferédon ; & donna cela comme une 
réglé générale pour être obfervée à l’avenir dan-î 
de pareils cas, Black Rcp. 233. 

V- Comment le warrant de la pa : x peut être fur si. 

I. O i d.t, que si une perfone, craignant qu’on 
1 i demande la sûreté de la paix , donne cautions 
vivant un Juge quelconque du même Comté ? 
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avant ou après que le warrant eft fortî contre 
jui , qu’il peut avoir un fuperfedeas dudit Juge, 
b ;i lt mettra à l’abri d’être atrêcé par aucun autre 
Juge à la pourfuhe . de la même partie pour la 
sûreté de laquelle il a donné cettte sûreté, i. 
Hazv. 129. 

2. Il n’eft pas nécefsaire , dans ce fuperfedeas , 
de nommer les cautions ni de faire mention de la 
Corn ue à laquelle iis ont confemi ; ctpendant il 
çft mieux d’exprimer l’un & l’autre. Dalt.c. 118. 

3. On dit aufsi que la comparution fur une 
reconnoifsance pour la paix peut êrre fursife en 
donnant cautions à la Chancellerie ou au Banc du 
Roi , & en fe procurant un writ qui le certifie ; 
mais en conséquence de l’abus fréquent de cette 
pratique, il a été ftatué la 21. J. c. 8. qu on 
n’accor leroit de la Chancellerie ou du Banc du 
Roi aucuns writs de Jvperfedeas que fur motion en 
pleine Cour , & fur de bonnes cautions que l’on 
juftifieraàla Cour fous ferment être cotisées dans 
le livre des fubskles à £•$• de biens fonds ou a 
^.10. en effets , à moins qu’il ne paroifse d’abord 
à la Cour que l’ordre de là paix ofi^bonne conduite 
eft pourfuivi contre le demandeur de ce fuperfedeas , 
bona fide , par une partie grevée de la Cour dont 
çn demande le fuperftdeas. 1 . Hazv. 129. 

VI. Comment le warrant de la paix fera exécuté. 

t. Il ne peut être exécuté que par ceux auxquels 
il eft adrefsé .pu par quelqu’un d’tux , a moins qu il 
ne foit adrefsé au Sher*ff , qui pçut de bouche , 
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ou par ordre écrit , autorifer un Officier fermenté 
& connu à le fervir , mais il ne peut pas autorifer 
une autre perfone fans un ordre par écrit, i. Hazv, 

ïzS. 

2. Il paroit que l’on foit convenu en général , 
que quand on refufe à une perfone l’entrée d’une 
maifon autorisée par warnnt ti’un Juge à paix de 
contraindre un homme qui y eft renfermé à don- 
ner des sûretés pour la p.nx ou une bonne con- 
duite, qu’il peut en briftr les portes pour le pren- 
dre ; mais il doit premièrement signifier aux per- 
fones , dans la maifon, le motif de fa venue, 8 t 
les requérir de le laifser entrer. 2. Haiv. 86. 

3. Si le warrant enjoint fpéci.dement que la partie 
fera traduite devant le juge q ri l’a donné , l’Officier 
ne doit pas la mener pardevant aucun autre ; mais 
si le warrant eft en, général de la mener pardevant 
un Juge de l’endroit, l’Officier peut à fon choix 
la conduire chez le Juge qui lui plaira, & la me- 
ner en prifon si elle refufe de donner caution par- 
devant ledit Juge. 1. Haw . 128. 

4. Et si la partie eft traduite pardevant un autre 
Juge que celui qui a donné le warrant, ce Juge 
doit recevoir le cautionement , & le lier par re- 
connoifsance dans tous les points requis par l’ordre. 
Et après avoir pris ainsi la sûreté de la pa x , le 
Juge peut & doit fur réquisition , donner fon 
fuperfedeas à tous les Officiers & autres Juges du 
mê ne Comté afin que ladite partie ne foit plus 
fujette à donner d’autre sûreté , ou à être arrêtée 
pour la même caufe. Mds cc Juper/edeas ne peut 
pouit lufpendre r l’effet du warrant du premier Juge 
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qu’aprèï que la partie a véritablement donné 
sûreté, & il ne peut donner un autre jour à la 
partie pour fa comparution. Dalt c- 118. 

5 Si le warrant comme d’ordinaire requiert ^ 
l’Officier d’amener la partie dont on fe plaint 
pardevant le fjge pour donner bonne caution, 

& si ellerefufe, de la cot.düire immédiatement en 
prifon , jufqu’a ce qu’elle s'y foumette volontaire- 
ment , fans autre warrant, l’Officier qui le met 
en exécution , doit premièrement requérir la partie 
de venir avec lui & de donner caution fuivant la 
teneur du warrant ; mais si elle refufe de fe con- 
former à l’un ou à l’autre, c’eft à- dire, à aller 
chez le Juge ou à donner caution , il peut la me- 
ner en pnf >n en vertu de ce même warrant , fans 
plus. i. Haw i?8. Dalt 1 1 8 . 

Lè'Corinétable ou l’Officier peur encore dans ce 
cas la mener pardevant le Juge; & si là elle 
refufe de donner caution , il peut l’emprifoner fans 
aucun autre warrant ou mittimus. 2. H. H 112. 

Cependant, malgré ces grandes autorités, il ne 
convient peut être pas au Juge , de laifser au juge- 
ment du Connétable la décision de ce qui doit 
ou ne doit pas être fenséun refus de donner lefdites 
cautions ; vu qu’aucune loi ne conflitue le Con- 
nétable Juge dans un tel cas. Et nous confeille- 
rons encore moins d’ordonner dans le warrant , 
comme il eft d’ufage , que le Connétable conduife 
la partie en prifon , si elle refufe de donner de 
bonnes cautions ; d’autant que nous ne voyons point 
comme le Connétable peut être en aucune maniéré 
regardé comme Juge compétant en cela : puifqu’il 
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«ft certain qu’il ne peut point faire prêter ferment 
auxü-es cautions ou à d’autres pour pouvoir juger 
de la bonté des cautions. 

6. Si l’Officier arrête la partie & ne V* mene pas 
devant le Juge pour donner caution; ou fur le 
refus de la partie si l’Officier l’arrête & ne la con- 
duit pas en prifon , dans ces deux cas l’Officier 
eft punifsable par les Juges pour ce rrunque, 
par indidtment & amende à leurs fefsions : en 
outre , la partie arrêtée peut intenter une action 
de faux emprifonemk nt ; car lorfque l’Officier ne 
remplit pas l’tff.-t de Ion warrant , il ne peut lui 
fer vif d’exeufe pour ce qu’il a fait. Dali . c. ii3. 

7‘ Quand la partie paroit d vaut le J ige , elle 
doit off. ir des cautions fans quoi le Juge peut 
l’envoyer en prifon; vu q i 9 [\ n’cft pas oblîpé 
lui demander des sûretés. Doit. c. 118, 169. 

8 . Si le Juge étoit tronpé à l’égard de la bonté 
des cautions , lui ou tout aut e Juge peut obliger 
âpre* la partie à en donner & fournir de bonnes, 
& pafser une nouvcle reconnoifsance à cet effet. 
Dalt . c. 1 16',, 119. 

9. Mais si les cautions meurent la partie princi- 
pale ne lera point tenue à en donnez»* de nouvelles* 
Dalt*c* ij 9. parce que leurs exécuteurs ou.admî* 
mftrateurs font refponfab es. 

10. De même si un homme enfreint la paix 
qu’il s’etoit eng gé de garder, il eft de la dilcré* 
fion des Juges de le lier par une nouvelle recon- 
noifsance. Lamb . 78. 

Mais non pas avant qu’il en foit convaincu 
Par un procès en terme ; car avant cette conviétio/i. 
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on ignore s’il a manqué aux conditions de fa re- 
connoifsance ou non. Crom. 125. 

VIL Qu'elle doit être la forme d'une reconnoijsance de 
la paix. 

1. La reconnoifsance , que le Juge prend pour 
le maintien de la paix » eft plutôt de conformité 
que d’aucune autorité donnée exorefsement , foit 
par la loi commune , foit par ftatut. Dalt. c. 16 S. 

2. -Si elle eft prife en vertu d’un writ de fupplica- 
vit , elle doit être entièrement conforme audit writ : 
mais si elle eft prile pardevant un Jcgc 3 en vertu 
d\me plainte , il femble qu’il foit à la diferétion 
du Juge de décider du nombre & de la bonté des 
cautions , du. montant de* la fomme & de la 
durée du temps pour lequel la partie fera liée. 
Et on a dit qu’une reconnoifsance pour garder la 
paix à l’égard de qui que ce foit , pour un art 
ou pour la vie , ou fans limitation de temps (dans 
lequel cas on l’entendra pour la vie ) fans fixer 
le temps & l’endroit pour la comparution de la 
partie , ou fans l’obliger de garder la paix envers 
les fujetsdu Roi en général, eft bonne. 1. Haw. 129. 

3. Cependant il femble qu’il foit mieux d’o- 
bliger la partie à comparoître à la prochaine 
séance de la paix , & de garder en même temps 
la paix envers le Roi & fes vafsaux , particuliére- 
ment envers la partie , fuivant la forme ordinaire 
des exemples. 1. Haw. 129. 
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VIII ■ Comment ladite reconnoifsance fera certifiée • 

Si on la prend en vertu d’un writ de fupplicavit, 
il n’eft pas néceisaire de la cerrifi r jufqu’à ce que 
le Juge reçoive un writ de certiorari à cet effet. 
M ais si c’eft en vertu d’une plainte qu’elle eft prife, 
elle doit être certifiée , envoyée ou portée à la 
fefsion fuivante , fuivant l’ordonné du ftatut de 3, 
H. 7. c 1. afii que la partie contractante puifse 
être apellée. 1. Hazv. 130. 

IX. Comment cette reconnoifsance peut être perdue • 

1. Il y a plusieurs chofes que l’on peut faire 
contre la paix <k diverfes offenfes qui méritent u'n 
indiCtment contre la paix ; & cependant en. colin- 
mettant ou faifant cette offénfe ou a£te on n’en* 
courra point la perte de la reconnoifsance pour la 
paix : parce que l\.Cte qui emportera la perte de 
cette reconnoifsance doit être fait ou intenté fur la 
perfone comme il eft dit ci defsus ou à la terreur 
du peuple. I n conséquence prendre pofsefsion de 
terres , quand on doit intenter une aCtion , dépof- 
sédcr un autre de fes biens ; ou vouloir s’en em- 
parer de force , fans violence contre perfone & fans 
caufer dé frayeur publique ; ou faire tort aux grains 
ou pâturages d’un homme; ou s’emparer illégale- 
ment des effets de quelqu’un en forte que ce ne 
foit pas de fa perfone ; ou voler le cheval d’un 
homme ou autres effets félonieufement , non pas 
de lui même : toutes ces chofeS & de femblables 
f (, nt des infractions de la paix, & cependant n’en- 
freindront point çttte reconnoifsance , ni la paix 



355 



Surete’ pour la Paix. 

fuivant le fens de la commifsion de la paix. 
Laits c. 1 2 f. 

2. Plu» particuliérement ; la reconnoifsance eft 
perdue , fi la -partie fait defaut de comparution , 
& si le défaut eft enrégiftré. 3. IL 7. c. 1. 

Cependant si la partie a q uelqu’excufe pour fa 
non-comparution , il femble que les fefsions ne 
font point tenues péremptoirement d’enrégiflrer 
ion défaut , mais peuvent avec équité considérer 
la raifon de fon excufe. 1. Hazv. 130. 

Et Mr. Ddltou dit , qu’il fçait que dans le 
cas de maladie de la partie qui l’empêche de 
comparoître , les Juges fur preuve légale n’ont 
point voulu permettre de certifier ou enrégtfiur 
ladite perte ou défaut : & qu’ils ont pris sûretés 
pour la paix de quelques-uns de fes amis préfenS 
en Cour jufqu’à la séance fuivante ; parce que le 
motif principal de la reconnoifsance eft la préfer- 
vation de la paix. Mais il demande comment ceci 
peut être juflifié par leur ferment. Dalt. c. 120. 

3. Et on ne doute point qu’elle puifse être perdue 
par quelque violence aéluelle à la perfone d’un 
autre , si elle eft faite par la partie même ou par 
quelqu’autre à fin inftigation ; comme homicide, 
rapt, vol, faux emprifonement & autre chofe 
femblable. 1. Hazv. 130. 

4. On a foutenu aufîi qu’elle pouvoit être per- 
due par quelque trahifon contre la perfone du 
Roi , ainsi que par quelqu’afsemblée illicite don- 
nant de l’efroi au peuple, même par paroles ten- 
dantes d redtement à i’infradtion de la paix , comme 
de défier quelqu’un au combat , ou le menacer 
en Lee de le irapptr. 1. Hazv. 130, 
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Il n’en eft pas de même si la partie étoit abfente ; 
& cependant si la partie ainsi liée par recônnois- 
fance menaçait de tuer ou battre quelqu’abfent , 
& qu’cnfuite elle le guéteroit pour le tuer ou 
le battre , il encourroit la perte de fa reconnoifsance. 
Dalt. c. 1 2 1 . 

5 Néanmoins, il femble qu’il ne la perdrait 
pas pour de simples paroles d’animosité & de co- 
lère , comme d’apeller un homme un gueux , 
menteur, faquin, ivrogne; car quoique ces ter- 
mes puifsent provoquer un homme colere à en- 
freindre la paix , cependant ils ne l’y engagent pas 
directement , & il ne paroit pas que celui qui les 
proféré ait eu defsein de porter fon refsentiment 
pins loin. Et on a dit que même une reconnois- 
fance pour une bonne conduite ne ferait pas perdue 
pour de tels termes ; d’où on peut conclure â 
fortiori qu’une reconnoifsance pour la paix ne doit 
pas i’être. i. Hazv. 130. 

6. Il y a aufsi des afsau*S adluels fur la perfone 
d’un autre qui n’emportent point la perte de laditç 
reconnoifsance; comme si un Officier, ayant un 
warrant contre quelqu’un qui ne voudroit pas fç 
laifser prendre , le bat ou le blefse en voulant 
l’arrêter ; ou si un parent châtie fon enfant d’une 
maniéré raifonable; ou un majrre fon domeftique, 
aâruélement à !oa fervice ; ou un maître d’école , 
fon écolier ; ou un geôlier fon prifonier; ou même 
un mari fa femme comme quelques-uns le difent; 
ou si quelqu’un renferme un ami fou, le lie & 
le bit, tel qu’il convient aux circonftances ; ou si 
i m k y tnme ôte l’épée de quelqu’un qui voudroit 
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s’en fe rvîr pour en tuer un autre : ou si un homme 
porte tes mains doucement fur un autre , & l’em- 
pêche par là de poufser fon chien fur un troi- 
sième ; ou si un homme en bat un autre ( fans 
le blefser ou lui donner quelques coups de bâton 
dangereux ) qui cherche inégalement & avec vio- 
lence à lui ôter les biens ou iff-ts ou les effets 
d’un autre qu’il a en garde , & qu’il ne veuille 
point finir malgré qu’il le retienne en portant 
doucement les mains fur lui ; ou si un homme 
bat, ou comme quelques uns difent, blefse ou 
mutile quelqu’un qui fairoit afsaut à fa perfone , 
ou à celle de fa femme , parent , enfant ou maître, 
particuliérement s’il aroit qu’il ait fait tout ce 
qu’il pouvoit pour éviter de fe battre avant qu’il 
ait donné le coup ; ou si un homme fe bat ou 
frappe quelqu’un qui voudroit tuer quelqu’étran- 
ger ; ou si une perfone menace d’en tuer un qui 
lui donne lieu de craindre pour fa vie , dans un 
endroit où il ne peut pas l’éviter avec sûreté : ou 
si quelqu’un emprilone ceux qu’il voit battre , 
Jufqu’à ce que la colere foit pafsée. i.Haw. 130, 
I3 1 - 

,X! Comment on procédera fur une reconnoifsance perdue . 

Il eft dit , que les Juges ne peuvent dans au- 
cun cas procéder contre la partie , pour la perte 
de fa reconnoifsance , foit à l’égard de fa non- 
comparution , ou de fon infraéiion de la paix : 
mais que la reconnoifsance elle-même , avec l’en- 
régiftrement du défaut de comparution doit etre 
envoyée à quelque Cour de fVetlmïnJler qui pro- 
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cédera par fcire fadas fur ladite reconnoifsance t 
& il en doit être de même, si les Jurés repré- 
fentoient dans une grande enquête que la partie 
a perdu fa reconnoilsance , en enfreignant la paix. 

XL Comment ladite reconnoifsance peut être déchargée. 

1. Celui qui eft obligé de garder la paix & 
de comparoître à certain jour, doit paroîire ce 
jour là & faire enrégiftrer fa comparution , quoi- 
que celui qui a requis la paix ne vienne pas de- 
mander qu’elle foit continuée, autrement la re- 
connoifsance ne pouroit pas être déchargée. Dalt^ 
C. J 20 , 

2. Si la reconnoifsance eft faite pour garder la 
paix en général , fans aucun temps Ou jour limité, 
elle fera entendue ê re pour la vie de la partie : 
ce que le Juge peut faire fur caufe raifonable ; 
mais si cette sûreté eft prife de maniéré que ce 
foit durant la vie du coupable, ni le Roi, ni le 
J ge, ni la partie ne peur l’annuller , ou la dé- 
charger ; en conséquence le Juge doit bien pren- 
dre garde comment il accorde cette sûreté. Doit , 
c. 1 19, 120. 

3. Mais il femble qu’on foit d’accord qu’elle 
peut être déchargée par la mort ou démifsion 
du Roi fous le régné duquel elle a été prife, ou 
de la partie principale qu’elle obligeoit, si elle 

n’étoit pas perdue avant. 1. Hazv. 129. 

* , 

4 On a aufsi foiitenu qu’elle pouvoit être dé- 
chargée par le confentement de la partie qui avoit 
forte plainte en certifiant l’un & l'autre* nuis 
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on en peut fort bien douter , parce que la recon* 
noifsance n’eft pas pour le fujet mais pour le 
Roi ; & la partie ne peut pas conséquemment U 
décharger puifqu’elle y eft pour rien : cependant 
une fembldb'e décharge feroit un bon motif pour 
la Cour à laquelle cette recon noifsance feroit cer- 
tifiée , p »ur la décharger, i. Haw- 129* 

5 Et si un homme étoit tenu de garder la paix 
envers le Roi & tous fes fujets , mais non point 
envers une certaine perfone , Si de comparoître à 
telle fefsion , la Cour à cette séance peut faire 
proclamer que si quelqu’un peut donner quelque 
raifon pour que la paix accordée contre un tel 
foit continuée , il n’a qu’à parler : & si perfone 
ne vient demander la paix de lui, S^ne donne 
des raifons pour qu’elle foit continuée , la Cour 
peut le dé-harger. Mais si cet homme étoit tenu 
comme ci-deftus & particuliérement de garder la paix 
envers une certaine perfone , quoi que ladite perfone 
ne vienne pas demander que la paix foit conti- 
nuée , cependant la Cour à fa difcrétion peut l’y 
obliger jufqu’à la fefsion fuivante, & cela peut 
être pour garder la paix envers cette perfone feu- 
lement, si elle le juge à propos; car il peut ar- 
river que la perfone qui a demandé la paix foit 
malade ou empêchée de venir à cette fefsion pour 
demander une plus longue continuation de la paix. 
Dali. c. 120. 

6. Il eft certain aufsi que le Roi ne peut point 
pardonner ou décharger cette reconnoifsance avant 
qu’elle n’ait été enfreinte ; parce que le fujet y ar 
un certain intérêt; mais lorfqu’elle eft perdue le 
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Roi fcul peut alors remettre & décharger la perte 
encourue, i. Haw • s 2 g. 

Et on dit que les cautions ne font point déchar- 
gées par leur mort ; mais que leurs exécuteurs ou 
adminiflxateurs ( comme nous l’avons dit ) lont 
refponfables. 1 Haw. 129. L)alt. c. 120. 

7. De fnême, si la partie étoit emprifonée 
faute de cautions , & qu’enfuite celui qui aurait 
demandé la paix contre lui viendrait à mourir ; il 
femble que le Juge peut donner fon liberale o\i 
warrant pour l’élargifsement dudit prifonier , car 
après cette mort, il ne paroit pas qu’il y ait de raifort 
pour détenir l’autre en prifon. Tout Juge peut aufsi, 
fur l’offre dudit prifonier , recevoir de lui sûreté 
pour la paix , & le faire élargir en conséquence, 
Dali. c. 118. 



Sûreté pour une bonne Conduite. 

U N homme peut érre contraint à donner des 
cautions pour une bonne conduite & pour 
la paix tout enfemble ; & cependant la bonne 
conduite comprend la paix : & celui qui eft ob igé 
à une bonne conduite , eft par là même obligé à 

0 

la paix. Dalt c. 122. 

Cette sûreté pour la bonne conduite étant pref- 
que la même que la sûreté pour la paix quant 3 
la maniéré de la prendre, fursir, & decnaig<r» 
il femble qu’elle ne demande à être considérée que 
fous ces deux points : 

I. Pour quel mauvais comportement on doit la demander . 
IP Pour quelle cauje elle fer a per me , 

1 . Pour 
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I. Pour quel mauvais comportement on doit la demander . 

1. Il ne paroit que les confervateurs de la pai* 
eufsent fuivant la loi commune aucun pouvoir à 
l'égard de la bonne conduite qu’autant qu’elle con- 
cernoit la paix ; & non pas fuivant fa cliftin&ion 
aétuelle. Et il (embîe que le pouvoir (^Ü’ies Juges 
à paix exercent aujourd’hui , à cet égard , ne 
dépend que de la commifsion de la paix & du ftatut 
de 34. Ed. 3. c. 1. ( excepté dans quelques cas 
où le pouvoir d’obliger à une bonne conduite 
leur eft donne par quelques ftatuts particuliers 
qui n’appartiennent point à ce titre général ). 

2. i els font les termes de la commifsion : nous 
vous avons nommés conjointement à? séparément , es* 
chacun de vous , nos Juges pour maintenir notre paix — • 
Çs? pour paire comparaître par devant vous , ou aucun de 
vous, tous ceux qui ont menacé le corps d’un ou de 
plusieurs de nos Jujets , ou de mettre le feu à leurs 
maifons , afin de donner des sûretés fujfifantes pour, la 
paix , ou pour leur bonne conduite envers nous & notre 
peuple , & s’ils refufent de donner de femblables sûretés, 
les faire garder foigneufement dans nos prifons , jufqu’à 
ce qu’jls en trouvent . 

3. Voici ce qu’en dit le ftatut de 34. Ed. 3. c. r. 
dans chaque Comte feront nommés pour le maintien de la 
paix , un Lord , & trois ou quatre des plus dignei 
perfones du Comté , avec quelques uns versés dans la 
loi ; & ils auront pouvoir de refiraindre les délinquans , 
rioteurs & tous autres perturbateurs , & de les pour • 
fuivre , arrêter , prendre & châtier fuivant leurs tranf- 
grefsions ou nffenfes , & de les faire emprifoner & dûment 

Vv 
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punir , con r ormêrnent à la loi coutume du Royaume, (S 
Juïvant à ce qu'ils jugeront devoir faire de mieux fuivant 
leur discrétion & ben avis; & de s'informer & s'enquérir 
de tous ceux qui ont pi Lés & volés dans les parties au - 
d là la mer , & q n errent ça & là & qui ne veulent 
point travMer comme ils étoient obligés autrefois ; £s? 
de prendremSfë arrêter tous ceux qui feront trouvés cou- 
pables. par indiilment , ou par Joupçon , &'de leS'Confiner 
en prifon ; & de prendre de tous ceux qui n'ont .point 
une bonneyéputaùon , ou on les peut trouver , des sûretés 
& mainprifes fuffijàntes pour leur bonne conduite envers 
le Roi {ÿ fin peuple 9 de punir dûment les autres , 
afin que le peuple ne fiit point troublé ou injurié par 
ces riofeurs ou rebelles , ni la paix enfreinte , ni les 
marchands ou autres inquiétés dans les grands chemins 
ou exposés à quelque danger qui pour oit être occasioné par 
ces malfaiteurs • 

4* Ce ft itut femble avoir eu principalement rn 
vue les défordres auxquels le pays étoit fujet alors, 
occasionés par un grand nombre de foldats congé- 
diés qui ayant fervis dans les guerres étrangères 
fous ce Roi conquérant , étoient devenus fénéans, 
& enclins à vivre de rapine & de pillage. Barri 524. 

5. Mais quclqu’en fait le fens jiarurel Si fen- 
sible, lorfqu’il eft comparé avec Phiftoire & les 
circonftances de ces temps, il certain qu’on Pa 
porté beaucoup plus loin par interprétation , & 
que la signification en a été étendue par degrés , 
jufqu’à ce qu enfin il n’y a prefque point de ftatuC 
q^i ait eu une interprétation si considérable. 

£t pour procéder avec clarté dans une matière 
essentielle à l’office d’un Juge à paix, j’expo* 
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ferai les differentes opinions qui ont été données 
fur ce ftatut de temps en temps , par des hommes 
fçivans; & je ferai à ce fujit les obfcrvations que 
cette matière luggércra naturélement, 

6. La première explication du fens de ce ftatut 
eut lieu dans le cas de Sir Richard Crofteï h Sir Ri • 
chard Corbef^Xa fécondé année du re jna^d 'Henïy 7* 

x ou il fut décidé par tous les Juges afsembiés pour 
cela , que celui qui eft ob’igé à une bonne conduite f 
ne doit rien faire qui puifse enfreindre la p tix , ou 
jetfer de la crainte, de l’efrot ou du trouble parmi 
le peuple : ce qui s’entendra de tout ce qui concerne 
la paix ; mais non pas en faifant mal en toute 
autre chofe qui ne regarde pas la paix. Cependant 
on fit une différence entre l’infraétion dé la pâix 
& i’infraétion d’une bonne conduite ; car la paix 
n’eft enfreinte que par un trouble ou batterie , au 
lieu que la bonne conduite peut être perdue par 
le nombre de monde qu’a un homme & par leurs 
accoutremens ou bâtons ou quelque chofe de 
femblable , quoiqu’ils n’enfreignent pas la paix* 
2. H 7. 2. 

7. La fécondé inftance fur laquelle on a beau- 
coup insifté eut lieu la 13. année du même régné, 
au fujet cPun afsaut, bâterie & emprifonement à 
D. le défendeur dit qu’un certain Alite B. avoit 
une maifon dans la ville où il gardait des gens 
fufpeéts de débauche , & que le demandeur sV 
rendoit fouvent d’une maniéré fufpcéte , avec des 
femmes d’une mauvaife réputation , fur quoi le 
Connétable de la même ville requit l’aide du 
défendeur pour artêter le demandeur* & lui faire 
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trouver des cautions de fa bonne conduite : en 
conséquence le défendeur fut avec le Connétable 
à minuit & l’y trouvèrent d’une maniéré fufpe&e ; 
pourquoi il fut pris 8c conduit en prifon : & tous 
les Juges furent d’opinion que c’étoit une bonne 
juft fiction ; parce que dirent- ils tout Connéta- 
ble etoit en^droit d’arrêter les perfones fufpeétes, 
qui veillent la nuit & dorment le jour , ou qui 
fréquentent mauvaife compagnie. 13. H 7. 10. 

i>. En fui te , Sir Anthony Fitzherbert , qui vivoit 
fous le régné à.' Henry b. dit , qu’il fernble qu’un 
Juge peut, en vertu de la commifsion , accor- 
der un warrant 'contre une perfone pour qu’elle 
donne sûreté d’une bonne conduite , à fa diferé- 
tion , comme le peuvent faire deux Juges; les 
termes du ftatut de 34. Ed. 3 font les mêmes 3 
cet égard : autrement , il pouroit réfulter , dit il, 
quelque dommage aux fujets du Roi , si la partie 
n’étoit arrêtée, que fur un ordre fait par deux 
Juges; cependant (dit-il) l’ufage ordinaire eft, 
de faire l’ordre d’une bonne conduite au nom de 
deux Juges, & il eft bon de le fuivre. Fitz. 7. 
Çrom. 122. 

9. Il eft 3 propos aufsi de fai r e attention ail cas 
décidé par le banedu Roi, la 30 me année de la 
Reine Eliz. que L. Coke rapporte, 4. inft. 181. 
qui étoit comme fuit : à une fefsion à Bndvezvater 
dans le Comté de Somerfet , un certain William King 
avec caution étoit obligé par reconnoifsance de 
comparoître à la fdsion générale fuivante de la 
paix dans le même Comté, & d’être en même 
*<unp s d’une bonne conduite envers la Reine & icn 
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peuple. Et enfuite , à la fefsion fuivante , William 
King ayant comparu , il fut indidé pour paroles 
fcandaleufes proférées depuis fa reconnoifsance , 
comme d’avoir dit une fois a Edward ï\y ton y 
Ecuyer , tu es un vilain , un menteur , & tu en as 
imposé à mm Seigneur. Il fut encore indidé pour 
avoir , depuis fa reconnoifsance , forcé fjâ entré avec 
jorce & arme dans le clos d'un certain John \\ ich , Ci? 
avoir illégalement vexé éf? chafsé les bejl'aux dudit John 
Wich qui y paifsoient. Et quelque temps après il dit 
au dit K\>ton, tu es un gueux d’ivrogne. Cet indid- 
ment fut évoqué au banc du Roi. lit il fut fouvent 
agité au barreau & à la Cour, si en admettant pour 
véritable le contenu de l’indidmenr, il y avoit quel- 
que chofe au jugement de la loi qui ; ûs faire perdre 
ladite reconnoifsance. Et il fut décidé qu’aucune des 
paroles, ni la tranfgrefsion, n’enfrcignoicnt la bonne 
conduite, d’autant que pas une feule netendoit im- 
médiatement à l’infradion de la paix; car quoi 
que les termes de menteur iê de gueux d'ivrogne , 
fufsent provocant, cependant ils ne tendoient 
pas immédiatement à l’tniradion de la paix , 
comme si William King eut engagé Kyrtnn à fe 
battre avec lui, ou qu’il l’eût menacé de le battre 
ou de le bief er, ou quelque chofe femblable , qui 
auroient tendus immédiatement à une rupture de 
la paix & qui par conséquent auroient été des in- 
fradions de la reconnoifsance d’une bonne conduite. 

Cette différence , ( dit Lord Coke ) fut juftement 
faite fur la fuite & la liaifon du ftatut de 34. 

Ed. 3. qui autorife les Juges nommés pour le 
maintien de la paix d’arrêter les délinquans, rio- 
teurs & autres perturbateurs , & de les punir 
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fuivant leurs tranfgrefsions & offres & s’enquë* 
rir des pillards , & voleurs dans les parties au delà 
de la mer, & qui errent ci & là , & ne veulent 
point travailler ; & ainsi pour punir les ofïenfes. 
contre la paix après qu’elles font faites. Enfuite 
vient une autorité exprefse donnée aux Ju^es , 
pour empêcher lefdires offenfes avant qu’e'les 
foient commifes, comme de prendre de tous ceu% 
qui n'ont point une bonne réputation ( c’ert - à * dire 
ceux qui font diffamés & juitement foupç >nés de 
vouloir enfreindre la paix ) .des sûretés & mainpt ife$ 
fuffifantes pour leur bonne conduite envers le Roi £s? joi% 
peuple ( ce qui doit regarder la paix du Roi comme 
il eft dit après ) afin que le peuple ne foit point troublé 
ou injurié par ces rioteurs eu rebelles , ni la paix en- 
freinte , ni les marchands ou autres inquiètes dans les 
chemins , ou exposés à quelque danger qui pour oit être 
occasioné par ces malfaiteurs . Et quant à la tranfi* 
grefsion ; quoique toute tranfgrdsion illégale f)ic 
avec force & arme , & contre la pa x , cependant 
celles ci ne font point regardées comme une infrac- 
tion d’une bonne conduite. 

io. Après ceci , Mr. Lambard qui a écrit vers le 
commencement du régné de J. premier dit , que 
la sûreté pour une bonne conduite a beaucoup de 
refsemblance avec celle pour la paix : étant or- 
donnée pour la préfervation de la paix aufsi bien 
que l’autre ; car dans la commifsion de la paix 
elles font toutes deux dans la même phrafe, contre 
ceux qui menacent de faire mal au corps des 
«om nés , ou de brû'er leurs m lifons : ce que 
( dit il ) on p rev j înt ordina'rement aujourd'hui 
i>u la iûreté de la paix feulement. 
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Et dans le ftutut de 2. H 7. 2. ( ci-defsus men- 
tioné ) la sûreté pour une bonne conduite con- 
sifte principalement , en ce qu’un homme ne false 
ïien qui puifse occasioner l’infraétion de la paix ; 
& elle ne consifte point dans l’obfervance des 
chofes qui ne regardent point la paix ; & elle 
doit différer de la sûreté pour la paix en ce 
que, si la paix n’eft point enfreinte fans tu- 
multe ou batterie, ou chofe femblable , cette sûreré 
peut être enfreinte par la compagnie nombreufe 
d’un homme, par fes ou leurs bâtons, ou accou- 
t.emens. 

A quoi fiant conformes ( dit il ) plusieurs déci- 
sions du banc du Roi. 

Mais ma'gré tout cela , il croit qu’un homme 
peut railonabfiment affirmer que la sûreté pour 
une bonne conduite ne doit point être si bornée. 

, Et pour le prouver, il commente le ftatut ci- 
defsus de la 34. Ed. 3. autorifant les gardiens de 
Ja paix de prendre de tous ceux qui n’ont point une 
bonne réputation , où on les peut trouver , des sûretés 
& mainprifes fûffif antes pour leur bonne conduite envers 
le Roi & Jon peuple . En forte qu’un homme diffamé 
peut , en vertu de ceci être obligé à une bonne 
conduite, à la diferétion des Juges. Voici aétuéle- 
ment le doute ; fçavoir en quoi consifte cette dif- 
famation : ( il penfe ) qu’on peut le trouver en 
partie dans le même ftatut ; car après avoir auto- 
risé les gardiens de la paix à arrêter & châtier les 
délinquans ( c’tft-à-dire , contre la paix, rioteurs 
& perturbateurs ) il leur enjoint aufsi de s’enquérir 
de ceux qui ont volé au-delà de la mer , qui étaient 
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revenus té ne vouloient pas travailler , comme ils le de- 
vaient , & enfin il les autorife de prendre des sûretés 
de bonne conduite de ceux qui font diffamés nommément 
par aucune de ces anciennes offenfes ; car il femble 
bien qu’ils doivent punir ceux qui s’en (ont déjà 
rendus coupables & empêcher en même-temps 
que les autres ne le deviennent. 

Mais il dit que plus la reconnoifsance d’une 
bonne conduite a d’étendue plus on doit avoir 
d’attention en l’accordant : c’eft pourquoi (dit-il) 
quoique les Juges ayent le pouvoir de l’accorder 
foit d’après leur diferétion , foit lur la plainte de 
quelqu’autre , comme celle de la paix , cependant 
j’aimerois mieux qu’ils ne l’ordonnafsent que lorf- 
qu’iis verraient eux-mêmes un motif fuffilant , ou 
d’ap-cs la plainte de quelques perfones honêtes & 
croyables. 

Et enfuite étant fur le point de donner la forme 
d’un warrant &: d’une reconnoifsance pour la bonne 
conduite il dit — & comme un Juge fsul , & hors 
de fefsion , peut par la première claufe de lacom- 
mifsion , & fuivant l’opinion de Fitzherbert , ac- 
corder cette sûreté d’une bonne conduite (nonobf- 
tant l’ulage ordinaire de la jonélion de deux Juges 
en la faifant ce que Fitzherbert approuve fort ) je 
ne m’attacherai point à donner les formes ordi- 
naires tant de l’ordre que de la reconnoifsance , Sc 
si je fais ufage des noms de deux Juges, voua 
devez faire attention que ce n’tft que conforme- 
tnent à l’ufage & non pas de nécefsité en loi. Car 
comme je prendrais avec plaisir l’aide de quelque 
Juge en cette occasion , si je pouvois me le pro- 
curer 
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surer convenablement ; de même si je ne le pou- 
vons je ne craindrois guere d’entreprendre la chofe 
feul quand un bon motif l’exiger oit. 

Outre ceci , dit-il , vous voyez que la Cour a 
été d’opinion, la 13. H. 7. que si un homme 
fréquente la nuit une maifon fufpeéte de débauche, 
ou des perfones ioupç tnées , le Connétable peut 
l’arrêter pour donner sûreté de la bonne conduite ; 
car l’impudicité n’eft pas simplement une offenfe 
fpirituele , mais mixte , & concerne en quelque 
maniéré la paix du pays. 

Et c’eft pour cela ( dit- il ) qu’il ne feroir pas 
mal aétuélement , fuivant ma chetive opinion , 
de demander sûteté d’une bonne conduire de celui 
qui ferait foupçoiîé d’avoir fait un bâtard , afin 
qu’il puifse comparoître en Cour , quand il fera 
né ; autrement on ne trouverait point de perc pu- 
tatif, quand après fa naifsance les Juges voudroient 
ordonner la punition. Lamb. 1 1 5 , 119. 

11. M. Pulton qui vivoit environ dans le même 
temps que Mr. Lambard, s’exprime ainsi ; la sûreté 
d’une bonne conduite eft ordonnée pour la p éfer- 
vation de la paix & ne diffère en rien de celle de 
la paix, sinon qu’il eft plus difficile de l’exécuter, 

& que la partie contractante peut plus prompte- 
ment tomber dans le péril & le danger. La sûreté 
d’une bonne conduite eft ordinairement accordée 
en pleine fefsion , ou par deux ou trois Juges , ou 
en vertu d’un fupplicavit & d’après de fortes raifons 
démontrées & prouvées , on l’accorde aufsi à la 
Chancellerie ou au Banc du Roi. Et quoiqu’un 
feul Juge puifse l’accorder s’il veut, cependant 
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cda arrive rarement , à moins que ce ne foit pou» 
prévenir quelqu’énormité ou danger considérable, 
inopiné 8c éminent. La sûreté de la paix eft le 
p us ordinairement prife à la requête d’une peribne 
pour la préfervation de la paix principalement 
contre un autre. Au lieu que la sûreté d’une bonne 
conduite eft fouvent accordée à la pourfuite de 
plusieurs , qui doivent être des hommes de ré- 
putation , 8c ; fin de pourvoir à la sûreté de di- 
vers ; car IVff.t & l’intention de ceci, eft, que 
la partie obligée fe comporte bien dans fon port , 
conduite & compagnie, & ne fafserien qui puifse 
caufer l’irifraétion delà paix, 'effrayer ou troubler 
le peuple : 8t elle eft ordinairement accordée 
contre les perturbateurs , rioteuiS , querelleurs, 
infraét urs de la paix connus, & les pesfones 
fort dift\ métis pour leurs fréquentations de mai- 
fons foupçonées d’mcontinence ou d’adultaire, 
ainsi q ie contre ceux qui font regardés comme 
des voleurs 8c pillards des fujets du Roi , ou qui 
font tort, inquiètent, troublent, ou mettent eu 
danger les voyageurs. Fuit. 18. 

12, Enfuite Mr. Dalton qui a écrit vers la fia 
du régné Je Jacques premier , dit que la sûreté de la 
b >nne conduite refsemble beaucoup à celle de la 
paix, 8c eft donnée principalement pour la préfer- 
vation de la paix ; h qu’elle eft plus ordinairement 
accordée en pleine fefsion , ou par deux ou trois 
Juges hors des fefsions ; quoique par les termes 
de la commifsion 8c fuivant l’opinion de gens 
Lvans , un Juge feul , hors de fefsion, puifse ac- 
corder cette sûreté d’une bonne conduite ; ce qui 
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îiVft point usité que pour prévenir quelque grand 
& prompt danger, particuliérement contre quel- 
qu’un de fortune, de mine ou de réputation. Et 
il eft de la d fcrétion des Juges de ne la point 
accorder que fur de bonnes railons , ou à la de- 
mamie de quelques perfones ho..êtes & dignes de 
foi. Dalt. c 123. 

13, Mr. Hawkins qui a écrit fous le régné de 
George premier s’explique ainsi : il fen.b'e que plu- 
sieurs ont pensé, que le ftatut, parlant de ceux 
qui n’ont point une bonne réputation, ne comprend 
que ceux qui font d.ffamés & jufiement foup- 
çnnés de vouloir enfreindre la paix , & qu’il ne 
regarde en aucune maniéré ceux qui fo t coupa- 
bles de quelques mauvais comportemens qui ne 
concernent point la paix. Mais cette interpréta- 
tion paroit être trop bornée ; puifque l’exprefdon 
ci-defsus de perfones de tnauvaije réputatipn , fui* 
vant le fens ordinaire, comprend proprement, 
tant ceux qui ont une conduite fcand.deule à 
d’autres égards, que ceux qui par leur maniéré 
queréleufe donnent de jufle foupçon de leur fa- 
cilité à enfreindre la paix ; & en conséquence il 
femble que l’on foit généralement convenu qu’urj 
homme peut être obligé à une bonne conduite 
pour plusieurs caufes defcandale, qui lui donnent 
une mauvatfe réputation , comme étant contraires 
aux bonnes mœurs feulement; par exemple pour 
hanter des maitons de débauche avec des ft mmea 
perdues de réputation ; pour garder de mauvaiies 
femmes dans fa pto re maifon; ou pou r proféter des 
paroles ii.jurkuks centre un AEgi lirai inférieur 3 
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comme Juge à paix , ou Maire , quoiqu’il ne foit 
point alors en fonétion , ou contre un Officier in- 
férieur de la juftice, comme Connétable ou fem- 
biable, étant en fcndion a&uelle de fon office. 

Cependant la meilleure opinion paroit être que 
perfone ne doit être tenu à une bonne conduite 
pour des paroles inconsidérées , piquantes , ou in- 
civiles, à moins qu’elles ne tendent directement , 
foit â l’infraétion de la paix, foit à fcandalifer 
le gouvernement, en injuriant ceux à qui il a 
confie l’adminiftration de la juftice, ou à détour- 
ner un Officier de remplir fon devoir : & c’eft 
pourquoi celui qui simplement en apelle un autre 
gus ux , vilain , menteur , ou ivrogne ne doit pas 
pour cela être contraint à une bonne conduite. 

Cependant , dit il , je ne puis trouver aucune? 
reg'es préc.fes que les Magiftrats puifsent fuivre à 
ce fuj t ; & fuis par conséquent porté à croire 
qu’il tft laifsé à leur difcrétion de prendre cette 
sûreté de ceux qu’ils ont jufte droit de foupçoner 
d’être dangereux, querelleurs, ou fc3ndaleux, 
comme de ceux qui dorment le jour & marchent 
la nuit ; & de ceux qui fréquentent des compagnies, 
lufptétes; de ceux qui font regardés comme voleurs 
ti de femb ablesj & de ceux qui écoutent aux 
portes, & des ivrognes ordinaires ; ainsi que de toute 
autre peifone dont la mauvaife conduite peut raifo- 
nab'emer.t faire préfumer qu’ils font compris dans ce 
tfatut , comme les perfones de mauvaife renomée, 
qui étant décrits p3r une exprefsion d’une si grande 
latitude, femblentêtre ablolument abandonnés au 
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jugement du Magiftrat. Mais sM en emprifone 
q .1 lq .’un faute de cautions, il en doit montrer 
la raifon avec une certitude convenable, i. Haw * 

* 3 2 * 

14. Ainsi le fens du ftatut a été etendu , non 
feulement aux offenses concernant immédiate* 
ment la paix , mais aufii à divers mauvais com- 
porte me ns ne tendant pas directement a 1 infrac- 
tion de I3 paix ; en forte qu’il eft difficile de dé- 
terminer jufqu’où il peut s’étendre & là où il doit 
anêter. 

Mr. Dation , pour le déterminer avec quelque 
efpece de certitude , ( nonobftant fon opinion ei- 

de Isus mentionée ) a donné un nombre de cas, 
où la sûreté pour une bonne conduite peut être 
accordée , qui font comme fuit. 

(1) Contre les rioteurs. 

(2) Les perturbateurs. 

(3) Les querélcurs & infran&eurS ordinaires de 
a paix. 

(4 > Ceux qui guétent pour voler , ou ceux qui 
font lou; <pnés de guéter pour voler , ou qui afsail- 
lifsent, ou efsayent à voler quelqu’un, ou qui 
éfravent les voyageurs ou les mettent en danger ; 
ou que Ton fou^ çone en général d’ecre voleurs de 
grand chemin. 

( 3 ) Ceux qui vraifemblab-ement doivent com* 
mettre un meurtre , un homicide, ou quelqu autres 
maux au corps de quelque fujet du Roi. 

(6 j Ceux qui font ufage du poifon ; comme 
d’empoifoner les alimens. Mr. Dalton fit donner 
caution d’une bonne conduite à une perfone qui 
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avoit acheté de Parfenic k Pavoit mê é avec d<* 
grain qu’il avoit jette aux volailles de Ton voisin, 
& dont la plus grande partie mourut. 

(7) Ceux qui en la préfence ou à l’ouie du Jug© 
sgifsent violemment ou frauduleufement. 

(8) Ceux qui font fort diffamés pour leurs 
fréquentations dans des mailons fufpeâes d’aduker© 
& d’incontinence. 

(9) Ceux qui foutiennent des miifons généra» 
lement foupç vnées de débauche. 

(10) Les putafsiers & les putains ordinaire?, 
car 1 impudicité eft une offenfe temporelle k fpi- 
rituelle & contre la paix, . 

(11) Ceux qui marchent la nuit , q i écoutent 
aux portes des autres , qui jettent dans la boue les 
portes, enarettes ou autres chofes femblables des 
autres, ou qui commettent d’autres outrages ou 
délits dans la nuit , ou qui font foupçônés d’être 
filoux, ou qui aiment à troubler la paix de quel- 
que maniéré que ce foit , ou les perfones de mau- 
aaife conduite, ou de mauvuife réputation, ou 
renommée générale, ou ceux q ti les fréquentent 
la nuit ou toute autre perfone lufpeâe. 

(12) Les perfones fufpc&es qui mènent une vie 
oisive, k qui cependant vivent bien, ou fon bien 
vêtues , n’ayant ri n pour fe foutenir ; à moins 
qu’étant examinés ils ne rendent bon compte de 
leurs moyens de vivre. 

(13I Les joueurs ordinaires, particuliérement 
£ ils n’ont pas de quoi vivre. 

(H) Ceux qui fans raifon donnent l’alarme. 
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(15) Les diffamateurs. 

(16) Le pere putatif d’un bâ*ard. 

(17) Ceux qui perfuadent ou facilitent la fuite 
du pere putatif , ou de la mere , en forte qu’elle 
laifse fon enfant aux charges de la ville. 

fi8ï C^ux qui abufent du warrant d’un Juge, 
©u l’injurient ou le Connétable dans l’exécution 
de fon office. Cependant , il femble , dit-il , que 
celui qui fait uf ge de paroles méprifantes , ou 
contraires aux bonnes mœurs , contre un Juge, 
quoiqu’il ne (oit pas dans le moment dans l’exer- 
cice de (on office , doit être obligé à une bonne 
conduite. 

(19) C-ux qui pardevant un Juge en aceufent 
d’autres de félonie , de riote , ou de voie de fait , 
& qui ne veulent point pouriuivre ou rendre té- 
moignage. 

(20) I n général , tout adte ou chofe qui cft 
en foi un délit , fuffit pour contraindre le délin- 
quant à une bonne conduite. Dalt. c. J24. 

A quoi d’autres ont ajouté les cas fuivans, 

(21) Voie de fait. 1. Haro. 124. 

(22) Mr. Hazvkbis dit qu’il a entendu convenir 
dans la Cour du Banc du Roi , qu’un écrit plein 
d’obfcéni.é , fans aucune efpece de réflexion fur 
qui que ce foit , ne pouvoit pas abfolument être 
puni par aucune pourfuite à la loi commune ; 
cependant il paroit , dit il , que l’auteur peut être 
obligé à une bonne conduite , comme une perfone 
fcandaleufe de mauvaife réputation. i.Haw. 195. 

(23) Un homme battit une femme dans Wejim'm- 
(Icr-Hall , 6c il fut contraint à une bonne conduite j 
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& ainsi , dit Mr. Crompton ) il peut être obligé à 
la paix ou à une bonne conduite quand il trappe 
quelqu’un en préfence des Juges en fefsion. Crom. 

124. 

(24) Une homme fut contraint à une bonne 
conduite par la Cour du Banc du Roi pour avoir 
afsailli & menacé une perfone de maniéré qu’il 
ne put afsifter à la Cour pour un procès , fans 
beaucoup de frais. Il paroit qu’on en peut faire 
autant quand une perfone vient à la séance pour y 
faire juger u e exception , ou pour y pourfuivre 
un bill d’indidment , s’il eft afsailli ou menacé. 
Crom. 125 . 

( i 5') J’ai omis de faire des remarques fur le 
progrès de ces autorités voulant les donner tou'cs 
fous un même point de vue ; je vais commencer 
aduélement à faire des obfervations fur le tout 
telles qu’elles fe préfenteront. 

Premièrement , il paroit par ceci , que la pra- 
tique générale d’un Juge d’obliger à une bonne 
conduite eft d’une nouvelle date; quoique la loi 
pour cela foit la même qui exiftoit il y a près de 
400 ans : & que l’on douta pendant long tem ^s 
si un feul Juge pouvoit requérir des cautions 
pour une bonne conduite. Mais on doit faire ici 
une diftindion entre le pouvoir donné par la com- 
inifsion de la paix & celui que donne le ftatut 
ci-defsus mentioné ; quant à la commdsion , il ne 
paroit pas qu’il ait lieu de douter qu’un feul Juge 
puifse exiger ces sûretés ; car les paroles font ex- 
pressives, nous vous avons nommés conjointement 
séparément 
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Séparément & chacun de vous : mais ceci ne regarde 
que deux cas favoir , menacer le corps d* une perfone 
ou de mettre le feu à fa maifon. Quant au ftatut , 
il femble que Je doute eft venu de ce qu’ayant 
désigné ceux qui dévoient être nommés Juges , il 
ordonne enfuite, qu*ils auront pouvoir de reflraindic 
les délinquans ; & Mr. Lambard obferve que l’on a 
toujours été d’opinion que si un ftatut ne donne 
pas exprefsement pouvoir à un feul Juge, il ne 
peut le faire exécuter qu’avec l’aide de fes confrè- 
res. Et Mr. Hawkins en parlant des riotes , dit , que 
si un Juge feul , en vertu de ce ftatut ^ arrêtoit une 
perfone innocente comme rloteur , il fembleroit 
qu’il feroit fujet à une aélion de tranfgrefsion , 8e 
que la partie arrêtée peut juftifier fon évasion, 
parce que ce ftatut ne conftitue point un feul Juge, 
Juge de cette offenfe : malgré cela, cependant, 
il dit, que par une interprétation favorable que 
l’on a donne a ce ftatut pour l’avancement de la 
juftice, il a été réfolu que tout Juge , d’après ce 
ftatut , s'il trouve les perfones ajsemblés rioteufement , 
peut, fans attendre fes confrères, arrêter les dé- 
linquans 8c les obliger à une bonne conduite. 

Secondement, il femb'e par ce qui a été die 
que les mots de mauva fe réputation , ont été tntendu 
en général pendant un long temps n’avoir de ré- 
férence qu’aux offenfes qui regardoient la paix 8e 
non pas à celles qui ne la concernoient pas. 

Troisièmement , ce qui donna une libre entrée , 
8c enfin une interprétation prefqu’indéfinie des 
mots , fut le cas ci defsus mentioné de 13. H. 7. 
où il fut décidé qu’il étoit légal de contraindre à 

Yy 
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une b inné conduite une perfone qui fréquentoit 
une miifon foupçmée de débauche, avec des 
fe unies de mauvai r e réputation, lit c’eft laraifon 
qu’en donne Mr. Dalton pour Tes différens cas ci- 
defsus donnés , & que nomément , ils font plus 
proprement contre la paix que ce cas d’adulterc. 

Qjatrié;nement , que lorfque la brèche fut ou- 
verte pour l’admilsion d’autres offenfes qui ne 
regardoient pas immédiatement la paix , e les abon- 
dèrent h multiplièrent. En forte que dans le cas 
de bârardife, ayant quelque refsemblance à la fré- 
quentation des maifons de débauche , Mr. Lombard 
cru que par la même raifon le .pere putatif d’un 
bâtard pouvoit être obligé à une bonne conduite ; 
& peu d’années après Mr. Dalton àït positivement, 
qu’il pouvoit y être obligé. 

Cinquièmement , que par conséquent on ne doit 
point s’éloigner fans une urgente nécefsite du fenS 
naturel & adopté a’aucun ftatut ; parce qu’un réla- 
chemtnt en amene un autre, & que le dernier 
demandera le droit d’être admis comme le premier. 

S xiémement , que nonobftatït les cas fufdits 
donnés par Mr. Dalton & autres, il n’elî peut- 
être pas sûr dans tous les cas de s’y fier fans dif- 
tirCtion ; non feulement parce qu il eft prefqu im- 
pofsible que deux cas foient exactement les me- 
mes dans toutes leurs circonftanceS , mais parce 
q Ven effet plusieurs de ces cas ont été décidés 
diverfement en différens temps, & que d’autres 
n’ont pas prévalus fans beaucoup de difficulté 
& de contradiction dans les Cours fupérieures , & 
n’ont peut-être été admis à la fin que par con- 
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Venance & juftice de la choie même & par in- 
dulgence envers les Mefsieursqui fervent leur pays 
fans lucre & très Couvent avec beaucoup de peine, 
plutôt que par aucun pouvoir à eux clairement 
positivement & exprefsement donné par la coin* 
mifsion ou par ledit flatut. 

Septièmement, q te malgré tout ce qui a été 
dit, peut-être le cas dont on a fait mention ci- 
defsus , à l’égard de la fréquentation des maifons 
foupçonéeS de débauche , ne mérite pas toute la 
considération que plusieurs auteurs y ont don- 
nés. Car il n’étoit nullement que (lion de fçavoir si 
un Juge à paix avoit la connoifsance de l’« ffenfe 
en vertu de la comrnifsion de la pax ou du ftatut 
de 34. Ed. 3. vu que c’étoit un arrêt par le Conné- 
table ex officio , comme confervateur de la paix 
fuivant la loi commune , & fans warrant d’un Ma- 
giftrat : & la queftion n’étoit pas , si un Conné- 
table pouvoit requérir sûreté pour bonne conduite, 
comme une chofe différente de la-ûreté pour la 
paix, mais si dans ce cas là il pouvoit ariê er ou non. 

Et si l’autorité de ce cas étoit diminuée p usieurs 
des cas ci-defsus mentionés diminueroient en pro- 
proportion. 

Huitièmement , on doit obferver que quelques- 
autres des cas ci-defsus ont été établis fur des faits 
décidés dans la Cour du Banc du koi , & IVf r. 
Crompton s’en rapporte à l’autorité & à la pratique 
de cette Cour dans plusieurs. Crorn. 120. Mais il 
ne s’enfuit pas que les JugtS à pa x peuvent Taire 
tout ce que peuvent les Juges du B ne du Koi; 
puilque leur autorité eft circonfcr.te 8t limitée 
par leur commiision ôc les ttatuts. 



8o Surete’ pour une bonne Conduite. 

Neuvièmement , que la considération fuivante 
pouroit peut être diminuer quelqu’autres de ces 
cas; qu’il y aune très grande d fférence entre ce 
que les Juges en fefsion peuvent faire, d’apiès 
une conviébon par un corps de Jurés , pour une 
ofF nfe commife , & ce que peut un feul Juge hors 
de la fefsion , avant une oflfenfe commife , & pour 
empêcher qu’elle foit commife; ou ce qu’un feul 
Juge peut faire, fur une convidtion fommaire par- 
devant lui, pour une oflfenfe , fuivant la direction 
de quelqu’adte particulier du Parlement. La vérité 
eft , que l’aétion d’obliger à une bonne conduite 
étoit fuivant la loi commune un jugement rendu à 
la difcrétion d’une Cour à régi lire pour une cffenfe 
à la pourfuite du Roi d’après une conviétion à la 
loi commune par le verdict de douze Jurés. Le 
jugement par fes Pairs eft le droit héréditaire d’un 
Anglais fuivant la Grande Chartre Si ne peut être 
ôté que par une autorité égale à celle qui l’a éta- 
bli, c’elt à dire , par aéte du Parlement; & en 
conséquence lorfqu’un aéte donne une convi&iun 
fommaire pardevant un Juge à paix & inflige une 
punition fur cette conviétion , ce ftatut doit être 
fuivi tant à l’égard de la convidtion que de I3 
punition : & il ne paroit pas convenable , qu’un 
J. ge à paix ait le pouvoir d’obliger une perione 
à une bonne conduite , pour une ofLnfe qu’il n’a 
pas le pouvoir de ouir & terminer ; puifque c’eft 
en effet rendre jugement & donner des ordres dans 
vm cas où il ne doit & ne peut légalement reconnoi* 
tre la perfone coupab : e. 

■Sixièmement , que l’on peut bien en censé- 
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qtrcnce conclure de tout ceci , que \e Magiftrat à 
l’égard de la bonne conduite ne peut prendre 
trop de précaution & de bons avis , que dans les 
cas que la loi laifse indéfinis il vaut mieux e re 
eourt que d’excéder fa commifsion & autorité ; 
que d’obliger un homme à une bonne conduite 
fur le ftatut pour mauvaiie réputation en general , 
peut n’être pas toujours fait avec surete ; non feu* 
lement parce qu’il peut être difficile dans une 
aétion intentée de prouver la mauvaife réputation, 
mais encore parce que dans le fait elle n’elt pas 
toujours véritable, vu que i’on parle fouvent mal 
de tiès-bonncs gens : que quoique dans de certains 
cas, un Juge à paix ait une autorité à fa difcrétion 
( comme l’exprime Wr. Hawkins ~) cependant il ne 
doit pas oublier, que fa difcrétion doit être légale, 
comme le dit Mr. Ba r low , & qu il doit en uler 
avec beaucoup de ménagement en faveur de la 
liberté ; ou comme Lord Coke l’a défini , la dis- 
crétion efl une connoifsance ou intelligence pour 
difcerner le vrai du faux, le jufte , de l’injufte , 
l’apparence de la fubftance , l'équité des glôfes & 
prétentions fpécieufes , & non pas pour agir fuivant 
nos volontés & affrétions privées ; & cette difcré- 
tion doit être limitée & reftrainte par les réglés 
de la raifon, de la loi, & de la juftice. 5. Co. 
joo. 10. Co. 140. 

JL Pour quelle caufe elle fera perdue t 

ï. On a en partie traité cette feétion dans la pre- 
Hiiere ; & conformément à la doctrine établie p 
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Mr. Dalton dit , que celui qui eft obligé à un» 
bonne conduite doit fe bien comporter dans fou 
maintien & fa compagnie, ne fe permettant rien 
qui puifse être caufe de l’infraction de la paix , 
ou exciter la peur , crainte ou troub’e du peuple ; 
ce qui fera entendu de tout ce qui concerne la 
paix; mais non pas en fe comportant mal dans 
toute autre chofe qui ne regarde pas la paix. DulU 
c. 122. 

2. Et Mr. Hazvkhts dit que l’on a établi comme 
une réglé générale que tout ce qui peut être une 
bonne raifon pour obliger un homme à une bonne 
conduite , eft fuffifant pour lui faire perdre la re* 
connoifsance qu’il en a donné ; mais cela a été 
réfuté depuis & ne paroit pas en vérité fouten. b : e 
par aucun moyen , parce que le ftatut enjoignant 
d’obliger de cette marbre les perfones de nnuvaife 
réputation , femble dans plusieurs cas principale* 
m m n’avoir en vue que de prévenir le mal que 
l’on peut jüftcment foupçoner qu’ils peuvent faire; 
& à cet égard exige que le public foit mis ea 
sûreté contre le danger que l’on peut avec pro- 
babilité craindre de leur conduire future, foit 
qu’ils foient convaincus de quelque crime adtuel 
ou non ; & il ferait extrêmement dur dans de 
femblables cas de faire perdre 'es reconnoifsances 
à des perfones, quoi qu’on puifse avec juftice les 
obliger à en donner une , comme ceux qui fré- 
quentent de mauvaifes compagnies , ou ceux qui 
dépenfent beaucoup d’argent dans l’oisiveté, fans 
moyens visibles de fe le procurer honêtement , 
ou ceux qui font regardés en général comme deâ 
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•oquins & autres femblables. j. Hazv. 132 , 133, 

3. Cependant il paroit que cette reconnoifsance 
fe perdra non feulement pour les infraétions ac- 
tuelles de la paix qui font encourir la perte d’une 
reconnoifsance pour la paix ; mais encore pour 
d’autres qui n’emportent pas la perte de ladite re- 
connoifsance ; comme d’aller en bande armés , à 
la terreur du peuple, ou de tenir des difcours 
tendans à la sédition; 8e aufsi pour tous autres 
adu< Is mauvais comportemens que l’on a eu 
defsein d’empêcher par une femblable reconnois- 
fance, mais non pas en donnant simplement mo- 
tif de foupçoner une chofe qui peut n’avoir jamais 
lieu dans le moment. 1. Hazv . 133. 

Warrant pour la paix , ou bonne con- 
duite au nom du Roi. 

Cl'e^ec. j Georges trois par la Grâce de Dieu , Roi de 
fia Grande-Bretagne, France & Irlande, déjtnfeur 
de la Foi , &c. A notre Skeriff de notre Comté de 

Quebec , au Conétable de la Centurie de dans ledit 

Comté , aux petits Coné tables de la ville de dans 

ledit Comté àf à tous chacun nos Baillis fs* autres 
minières dans le fujdit Comté , tant dans les franchifes 
qê au dehors , Salut : 

D’autant que A. I. de dans ledit Comté habi- 

tant , ejl comparu par devant Sir Michael le Fleming , 
Baronet , un de nos Juges nommés pour maintenir la 
paix dans ledit Comté , & a prêté ferment que lui ledit 
A. I. a peur que A. O. de dans ledit Comté , habi- 

tant , ne le batte ( blefse ejlropie ou tue ) lui ledit A. 1 , 
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& a de plus demandé la sûreté de la paix contre lui ledit 
ji.O. (<>u sic’eft pour une bonne conduite a fait fer- 
ment que A O de dans ledit Comté, habitant, a 

menacé de le battre lui ledit A. L ou , de brûler la mai - 
fon dudit A. I. & a de plus demandé la su été d' la 
bonne conduite dud t A O.) C’ejl pourquoi nous, vous 
ordonnons £f? enjoignons conjointement IS séparément , 
quaufsi tôt la réception des préjentes vous ammez 
ledit A . O. par devant ledit Sir Michael le He- 
tning pour trouver sûreté & mainprife f ffifante , tant 
pour fa comparution perfonele au prochain quartier géné- 
ral de fe/sion pour not>e paix qui doit fe tenir a < 
dans y pour ledit Comté, que pour notre pa'X à garder 
en même temps enve's nous & tous nos vafsaux , & 
particuliérement envers ledit â I C’ejl à dire , que lui - 
ledit A . O. ne fera pas , ni n’engagera , ni ne fera 
faire en aucune maniéré , aucun dfd ts maux , à aucun 
de nos fujets , & particuliérement audit A . I ( ou, pour 
une bonne conduite ainsi que pour fa bonne con- 

duite en même- temps , envers nous & tous nos va faux, 
particuliérement envers lui led't A . I. ) témoin ledit 

Sir Michael le Fleming à dans ledit Comte , 

le jour de da s la année de notre régné . 

Warrant pour la paix , ou bonne con- 
duite au nom du Juge même. 

Qnbec. | Thomas Holme , F.c yer un des Juges de notre 
Souverain le Roi , nommé pour maintenir la paix dans 
ledit Comté , au Sh r ff dudit Comté , au Grand Con- 
nétable de dans ledit Comté , aux petits Connétables 

de — - — dans ledit Comté , & à tous les autres minijlres 
éSt 
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y Officiers de notre dit Souverain le Roi , dans ledit 
Comté y à chacun d'eux , Salut : 

D autant que A. I. %e — dans ledit Comté , habitant , 
eft comparu perfonélement pardevant moi , & a fait 

ferment que lui ledit A. I. a peur, que A. O. de dans 

ledit Comté , habitant , ne le batte ( ble/se , mutile , 
tue , ou ne fafse mal à (on corps ) y a en conséquence 
demandé la sûreté de la paix contre lui ledit A. O. ( ou 

pour une bonne conduite , que A. O. de dans 

ledit Comté , habitant , a menacé de faire mal au corps 
de lui ledit A. I. ou de mettre le feu à la maifon dudit 
ai. y a en conséquence demandé sûreté pour la bonne 
conduite contre lui ledit A. O.) ces préfentes font en 
conséquence de la part y au nom de notre dit Souverain 
le Roi pour vous ordonner conjointement y séparément 
qu'aufsi tôt les préfentes reçues vous ameniez ledit A. O. 
pardevant moi , pour trouver sûreté , tant pour fa corn - 
parution ~perfonele au prochain quartier général de fefsicn 
de la paix qui doit fe tenir à — dans y pour ledit Comté 
que pour qu'il garde la paix ( ou , qu'il joit d'une bonnè 
conduite ) en même temps envers le Roi y fes vafsaux * 
y particuliérement envers ledit A. I. donné fous mon 

fceau à dans ledit Comté , le jour de dans 

la année du régné de notre dit Souverain George 

trois. Roi de la Grande-Bretagne, France & Ir- 
lande. 

Ou le warrant peut être adrefsé à un des Officiers 
ci-defsus nommés , en particulier ; ou à quelqu’au- 
tre perlone ou perfones désintérefsés , comme fuit î 
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Autre warrant pour la paix, ou bonne 
Conduite. 

Quebec j Aux Connétables de la vide de dans ledit 

Comté te à l'un d'eux. 

b’autant qu' A I. femme de B. I. de votre ville , ■ I 
journalier , a requis des sûretés de la ■paix , (ou de la 
bonne conduite ) par devait moi I P. Ecuyer , un des 
Juges a paix de notre Souverain le Roi , nommés pour \ 
maintenir la paix dans ledit Comté , contre A. O. de 
vo’re dite ville , boucher, te a prêté ferment pardevant 
m,d qu'elle ne les réquemit pas par malice , haine , ae 
mauvafe volonté , mais feulement parce qu'elle craint 
que lui ledit A. O. ne fafse mal à Jon corps ( ou j 
comme fera le cas j & si c’étoit pour la bonne-. 

conduite, alors ajoutez que lui ledit A, O. l'a- 

menace de paire mal au corps de ladite A 1 J: ces 
préj 'nies font en conséquence pour vous ordonner te 
enjoindre au nom de notre dit Souverain le Roi , qu'aufsi- 
tôt la réception des pré fentes vous ou un de vous ameniez 
ledit A. O. pardevant moi pour donner de bonnes eau- ^ 
fions , tant pour fa comparution perfonele au prochain 
quartier général de fefsion de la paix qui fe tiendra dans 
& pour ledit Comté , que pour que ledit A. O. garde 
en même temps la paix (ou une bonne conduite ) non 
feulement envers notre dit Souverain le Roi te fs vas- 

ftux , mais fpécialement envers ladite A. I datée à 

dans ledit Comté, le jour de — dans la — année dm '■ 

régné de notre dit Souverain George trois , Roi de la 
Grande Bretagne , France te Irlande , défendeur dfi 
la foi t te V. tec. tec. 
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Autre warrant pour la paix , ou bonne 
conduite. 

<Juebec ^ Au Connétable de dans ledit comté. 

D’autant que A. I. de fifiit dans le fufd't 

Comté , habitant , ejl comparu peifonélcment par devant 
moi I. P. Ecuyer un des Juges à pa : x de notre Sou- 
verain le Roi , nommé pour maintenir la paix dans ledit 

Comté, & qu'il a prêté ferment qu'A. O. de fufdit , 

habitant , dans le Comte fufdit , a afsailli , battu & 
blefse lui ledit A. I. £s* qu'il a de plus menacé fon corps, 
en foi te , que lui ledit A. I. a peur que ledit A O. ne 
le batte, blefse , mutile , ou tue lui ledit A I. ounefafse 
mal à fin corps-, £f? en conséquence lui ledit A. I. ayant 
demandé que sûreté de la paix , (ou de la bonne con- 
duite ) Li fiit accordée contre ledit A. O. ces préfentes 
font pour vous ordonner au nom de notre dit Souverain 
le Roi , qu'aufsi-tôt leur réception , vous ameniez le- 
dit A. O. par devant moi, pour donner de bonnes cau- 
tions pour fa comparution perfonele au prochain quartier 
général de fifsion de la paix qui dût fe tenir dans 
pour ledit Comté , afin de répondre alors à celte accufa- 
tion , & pour qu'en même temps ledit A. O. garde 
la paix ( ou , une bonne conduite ) envers notre dit 
Souverain le Roi à? tous fes vafsaux , & particuliére- 
ment envers ledit A. I. Donné fous mon feing & ferait 

à dans ledit Comté , le jour de dans la 

année du régné de notre dit Souverain Gerge trois , 
Roi de la Grande-Bretagne , France & Irlande. 

Nota. Les formules des warrants ci defsus , 
autant qu’ils concernent la bonne conduite , font 
faites fur la claufe dans la commifsion qui autorile 
un Juge à obliger à la bonne conduite certains 
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•déiinquans y mentionés. Le warrant fuivant potiï 
la bonne conduite feulement, comme différent de 
la paix , eft formé d’après le ftatut de 34. Ed. 3, 
que l’on a si fouvent cité ci-defsus. 

Warrant pour la bonne conduite ; d’a- 
près le llatut de 34. Ed. 3. c. 1. par 

Lambard 8c Dation. 

Qaebec | Je an Thompfon, Ecuyer , & Thomas Lamb, 
Ecuyer, Juges de notre Souverain le Roi, nommes 
pour maintenir la paix dans ledit Comte , au Shérif 

dudit Comté , au Connétable de la centurie de 

dans ledit Comté , aux petits Connétables de la ville 

de dans ledit Comté & à tous & chacun les Bai llis 

Connétables , autres Officiers de notre dit Souverain 
le Roi , tant dans les franchi fis qu’au dehors , Salut . 

D'autant que nous finîmes intlruits , 'par information , 
témoignage , à? plainte de plusieurs per fines croyables y 

qn'A.O Gentilhomme de dans le fujdit Comté, fâ 

B. O habitant du même lieu , n'ont pas une honni 9 
réputation , ni une honête converfation , mais qu'ils font I 
des malfaiteurs , moteurs , queréieurs & perturbateurs J 
de la paix de notre dit Souverain le Roi , en forte qu'il ij: 
peut vraifemblablemenî refulter des meurtres , homicides, ' 
querelles , df cordes \ & autres maux £ff damages contre j 
les corps des vafsaux de notre dit Souverain le Roi ; I 
çejî pourquoi au nom de notre dit Souverain le Roi , 
nous vous ordonnons & à chacun (te vous , que vous \ H 
n omettiez pas Jous prétexte de quelque franebile dm * 
le fufdit Comté , mais que vous ou un de vous preniez * 
lefdits A O. & £> O. pour- les traduire par devant nous^ 
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9u quelques autres de nos confrères les Juges de notre 
d t Souverain le Roi , nommés- four maintenir la paix 
dans ledit Comté, aufsi-tôt qu'ils pour ont être pris 
( ou , par devant les Juges de notre dit Souverain le 
Roi , nommés pour maintenir la paix dans ledit Comté , 

& pour ouïr & terminer diverfes félonies, tranfgref- 
sions , & autres délits commis dans ledit Comté, au 
prochain quartier général de la paix qui doit fe tenir 
dans & pour ledit Comté ) pour donner alors pardtvant 
tous 1 ou , lejdits Juges ) sûreté & ntainprife fuff fau- 
tes de leurs bonnes conduites envers notre dit Souverain 
le Roi tout fon peuple , fuivant la forme du Jlatut 
fait £s* pourvu pour tel cas. Ce à quoi vous ne man- 
querez fous les peines portées. Et apportez cet otdre 
par devint nous (ou, lefdits Jtqes , à la fefsion fufdite). 

Donné fous nos feings & fceaux à dans le fufdit 

Comté , le jour de dans la année du régné 

de notre dit Souverain . 

Reconnoifsance pour la paix ou bonne 
conduite. 

Quebec j Sachez que le -jour de dans la an- 

née du régné de notre Souverain George trois , Roi de 
l(f Grande-Bretagne, France & Irlande , dèfenfeur 

de la foi , &c. &V. &c. A O . habitant de- dans 

le fufdit Comté , A. S habitant du même lieu , & B S. 
habitant du même end* oit , font comparus par devant tnoi 
I. P , DcÛeur en loi , un des Juges de notre dit Sou- 
verain le Roi , nommé pour maintenir la paix dans ledit 
Comté , fe font reconnus endettés envers notre dit 
Souverain le Roi , d.tjl-à dire , ledit A, O. de la fomme 
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& £' 2 °- & ledit A. S. de la fomme de io. hift 
B. S. de celle de f.io. argent courant de la Grande- 
Bretagne, à être refpeïïivement fait & prélevé fur leurs 
biens meubles te immeubles pour ? u fage de notre dit 
Souverain le Roi, fes héritiers te foccefseurj, s i ld 
ledit A O. manque à remplir la condition endofsée 
ci defsous mentionée), 

Pctjsé par devant moi . 

/. P. 

La condition de cette reconnoifsance ejl que , si ledit 
Conti allant A- O. comparait per fon élément au prochain 
quartier général de fifion de la paix qui doit fe tenir 
pour dans ledit dijïriEî , pour faire exécuter ce qui 
lui fera alors Cf? la enjoint par la Cour , en mêmt 
temps garde la paix ( ou , une bonne conduite ; ou , 
gai de la paix une bonne conduite ) envers le Roi 
tous fes vafsaux , & particuliérement envers A . I habi- 
tant de dans ledit Comté ; alors cette reconnoifsance 
fei a nulle y autrement elle aura fon plein effet • 



Mittimus faute de Cautions. 



Quebec J Au Connétable de te au Geôlier de -i 

dans ledit Comté. 

Comme A. O. habitant de dans ledit Comté , 

e/l aStuélement traduit pardevant moi John Shaw , 
Ecuyer, un des Juges de notre Souverain le Roi, 
nommé pour maintenir la paix dans te pour ledit Comté , 
te requis de donner de bonnes cautions pour contrarier 
avec lui une reconnoijsance Jmr fa comparu fsion per fo- 
nde au prochain quartier general de fefsion de la paix 
qui doit fe tenir dans te pour ledit Comté , te en même 



Svrete’ pour une bonne Conduite; 

frnps pour garder la paix (ou, une honni conduite) 
tttvers notre dit Souverain le Roi & tous fes vajsaux , 

y particuliérement envers A. I. habitant de -dans 

ledit Comté ; & comme ledit A. O. a refusé & refuf* 
more par devant moi de donner lejdites cautions : ces 
pré fentes font en conséquence au nom de notre dit Souve- 
rain le Roi pour vous ordonner à vous ledit Connétable 
de mener ledit A O. à la prifon ordinaire de notre dit 
Souverain le Roi , ( ou , à la maifon de correction ) 

* kdit Comté, y le livrer au Geôlier d'icelle, 

avec cet ordre: Et je vous ordonne par ces préj entes au 
nom de notre dit Jouverain le Roi , à vous ledit Geôlier 
de recevoir ledit A. O. fous votre garde dans ladite 
pifon ( ou , maifon de correction ) & de l'y garder 
foit>neufement , julqu'à ce qu'il donne les cautions fujdites . 

Donné Jous mon feing & Jceau à dans ledit Comté , 

-jour de dans la année du régné de notre 

àt Jouverain George trois , Roi de la Grande-Bre- 
tagne, France & Irlande. 

Formule d’un Superjedeas. 

«;iebec [john Robir.Gn , Ecuyer , un des Juges de 
notre fouverain le Roi , nommé pour maintenir la paix 
dans le fufdit Comté , au Sheriff, Bailli , Connétables , 
& autres les üdeles Minières ié fujets de notre dit fou - 
verain dans ledit Comté & à chacun d eux , Salut. 

D' autant qu'A. O. habitant de dans ledit Comte 

«fl comparu per fbnélement par devant moi à dans ledit 

Comte , a donné de bonnes sûretés , défi- à- dire , A. S . 

habitant de £<? B S. habitant de chacun deux 

s ejl engagé pour ledit A . O. fous la pénalité de £, 20 , 
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fÿ lui ledit A. O. s' e/l engagé pour lui même fous U 
pénalité de A40. que lui ledit A. O. compara' troit per- 
Jonélement au prochain quartier général de fefsion de la • 
paix qui doit fe tenir dans & pour ledit Comté pour 
alors là faire & exécuter ce qui lui fera ‘ enjoint par 
ladite Cour , & qu'en même temps il gàrderoit bien -té 
fidèlement la paix ( ou , une bonne conduite ) enveri 
notre dit fouverain le Roi & Jes vafsaux , & particu- 
liérement envers A I. habitant de : c'efl pourquoi 

au nom de notre dit fouverain le Roi , je vous ordonne 
fc? à chacun de vous qtt abfolument votU vous ab/leniez 






et cefsiez d'arrêter, de prendre, d' emprifoner ou di 
molefier , en quelque manière que ce fait pour ladite 
caufe, ledit A. O. et si vous avez, pour ce motif 
Cul , arrêté et emprijoné ledit A. O que vous ayez ■ 
à le délivrer ou à le faire délivrer et mettre en liberté, 
fans aucun délai. Donné à—Jufdit dans le fufdit comté , 
fous mon fceau , ce •• —j our de — —dans la année 
du régné de . 

Ce Superfedeas peut être aufsi au nom du Roi foui 
le témoignage du Juge , comme fuit . 



George trois par la Grâce de Dieu , &c. au Shérif , , 
fefr. Salut x 

D'autant qu'A O. a comparu pardevant William 
Lowther Clerc , un des Juçes nommés pour maintenir 
la paix dans ledit comté , et a donné, &c. Nous voufpi 
ordonnons et à chacun de vous que vous vous abfteniez, &c t 
Témoin ledit William Lowther à — dan-s ledit comté', 
le -jour de dans la année de notre régné. 



Décharge 
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ÎJécharge de la sûreté de la paix , ou d’une 
bonne conduite. 

Qoebec | Sachez que le jour de dans la — année 

de ledit A. I. a comparu pardevant moi Giles 

Moore , Clerc , & a volontairement remis ti> déchargé , 
autant qu’il e/l en fon pouvoir , ladite sûreté de la paix , 
( ou , d’une bonne conduite ) demandée par lui pardevant 
ihoi contre le nommé A. O. en foi de quoi moi ledit 

Giles Moore à dans ledit Comté j’ai apposé mon 

fceau. Donné , &c. 

Ceci doit être écrit au bas de la reconnoifsance j 
& il l'uffit que le Juge le signe , fans y mettre foni 
fceau , particuliérement quand la reconnüifsancê 
eft fans fceau. 

Ou* la décharge peut être ainsi par elle-mêrriéi 

Qnebec j Sachez que A. I. habitant de dans ledit 

Comté, le jour de dans la année du régné 

de a comparu pardevant moi William Talham , 

Ecuyer , un des Juges de notre Souverain le Roi , 

nommé pour maintenir la paix dans ledit Comté , à « 

dans ledit Comté , & y a remis & volontairement dé~ 

chargé A. O. habitant de- dans ledit Comté , de là 

Sûreté de la paix ( ou , d’une bonne conduite ) que lui 
ledit A. I. avait obtenu contre ledit A. Oi pardevant 
moi. Donné , &c. 

Ou si c’efl: pardevant un autfe Juge dites alors,—. 

de la sûreté de la paix ( ou , bonne conduite ) qu’il 

avait contre A . O. habitant de dans ledit Comté . 

Donné } àfc, 

Aaà 



J 
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Mais obfervfz qu’aucune de ces décharges ne ^ 
peut décharger la reconnoifsance , ou la comparu- 
tion de la partie obligée ; & qu’il faut qu’il com- 
paroifse fuivant les conditions de la reconnoifsance, 
pour failver fa reconnoifsance. 

Liber ate pour élargir une perfone commife 
faute de caution. 

Q^iebec j Jofeph Deane , Ecuyer , un des Juges de 
notre Souverain le Roi , nommé pour maintenir la paix 
dans le firfdït Comté , au Geôlier de la prifon de Sa 
lé à dans ledit C mité , Salut. 



Comme A. O. qui' e fl aBu. élément fous votre çar de. dans 
la prim de notre dit Souverain le Roi , à la pomfuite 

â A. I. habitant de dans ledi t Comté , faute d’avoir 

donné de bonnes cautions , pour fa comparution perfonele 
■au prochain quartier général de Sefsion de la paix qui doit 
fe tenir dans fs? pour l dit comté fs? pour garder la paix \ ou, 
une bonne cond ite ) en même temps , envers notre dit 
Souverain le ko fs? tous fes vafsaux , fs? particuliérement 
rave s ledit A ■ /. a trouvé ds bonnes cautions par devant 
moi -, comme A. S. habitant de — fs? B- S . habitant de— 
chacun d’eux s' étant' engagé pour ledit A. O. fous la péna- 
lité de £.20. fs? ledit A. O. fêtant engagé pour lui- 
même fous la pénalité de f. 40. que lui ledit A. O. com- 
pare, lira perfonélemint au prochain quartier général de i 
Se/ sj n de la paix qui doit Je tenir dans fs? pour ledit 
Comté , gard ra bien fs? fidèlement la paix ( ou 4 
une bonne coudu.il e ) en même temps , envers notre dit 
Souverain le Roi fs? tous fes vafsaux , fs? particuliét e- 
ment envers ledit A. I. Cef pourquoi de la part de notre 
dit Souverain le Roi je vous ordonne , que si ledit A . 0 . ne 
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refte dam ladite prifon que pour cette feule caufe , que vous 
cefsiez de le punir & retenir plus long temps , mais que 
vous C élargi fsiez aufsi tôt le lai fiez aller , & a la 

fous les peines portées . Donné fous mon fceau à 

dans ledit Comté , le j ur dt dans la année 

du régné de notre dit Souverain George trois , Roi de 
la Grande-Bretagne , France & Irlande. 



Du Piton & du Tombereau. 

î,T"\ILORI (en latin CoJJlr'gium , du col de 

J 3 lT la perfone mis entre deux madriers ) eft 
une ancienne punition dans ce Royaume , & étoit 
usitée autrefois par 1er Saxons. 3 in/l. 219. 

Le mot Pill eft commun à toutes les langues 
Européenes , & signifie dépouiller, ou piller Eî 
Pilori (venant du mot franç \\s piller ie ) a été im- 
proprement usité pour dénoter la maniéré de la 
punition, puifqu’il signifie l’tffenfe , comme pilleur 
signifie le coupable. Barringt. 30. 

Le Tttmbrcl ou Tombereau fembie avoir été ancié- 
nement la même chofe que le dyck.ng Hocl ; une ma- 
chine pour punir les femmes quéreleufes en les 
plongeant par defsus la tête dans l’eau, & parti- 
culiérement dans de l’eau bourbeuie & puante, 
fuivant l’étimologie de Lord Coke , qui nous dit 
que le mot tumbrel sign fis un tombereau. Latnb. 
6i 3 infl. 219. 

2 Quiconque a une Cour foncière , ou un mar- 
ché doit avoir Cm Pilori & un tombereau pour punir 
les définquans ; St U femb.e que l’on peut perdre 
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Dw Pilori et du Tombereau-, 

le droit de tenir une Cour foncière si en néglige 
d’avoir un pilori & un tombereau. 3 .injl. 219. 2. 
Hazv. 73. 

3. Ceux qui ont été condamnés au pilori ou au 
tombereau font si infâmes , qu’ils ne peuvent pas 
être reç is Jurés ou témoins 3. injl 219. 

4. Et comme la condamnation au pilori ou au 
tombereau rend le délinquant infâme, les Juges à 
paix doivent bien prendre garde avant que d’y 
condamner quelqu'un , à moins qu’ils n’aient de 
bons g’.rans pour leur jugement. L’amende & 
l’emprifcnement, pour les effenfes de leur refiort j. 
eft un bon & sûr moyen. 3. injl. 219. 

5. Comme plusieurs ftatuts enjoignent la peine 
fpéciale du pilori , ils doivent dans ces cas obfem 
ver les directions deldits ftatuts refpeétivement. 

De la clameur de haro, 

1 . Lord Coke dit , que hue Sc cry ( nommés dans 
les anciens régiftres hutesium èt clamor ) signifient 
la même choie ; d’autant que huer en jrançois eft 
crier , en anglais to cry. 2. injl. 173, 3. injl. 1 16. 
Mais comme il paroit par les anciens livres (ce que 
Lord Coke cbftrvc aufsi 2. injl. 173.) que hue et cry 
fe faifoient autrefois tant avec la voix qu’avec une 
corne , i! peut être que ces mots ne font pas fy- 
r.onymcS , mais que cet hutesium eft avec la corne 
& le cry avec la voix : à quoi s’accorde aufsi le 
mot françois huchet qui s ; gn fie le cornet d’un 
chalseur : en forte qu 'hue et cry en ce fens .signi- 
fieraient proprement une pourluite par corne & paç 
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voix. On dit qu’il eft d’ufage en Ecofse de pour- 
fuivre les voleurs en fouillant dan3 une corne & en 
çriant. 

Cette façon de fouffler dans une corne , par 
maniéré d’avis & d’intelligence, tant pour la 
pourfuite des félons que pour d’autres occasions 
ftmble avoir été en ufage dans les temps les plus 
reculés : car il étoit dit par les loix de IVibired , 
Roi de Kent en 696. Que “si un étranger va 
“ hors du chemin , fans crier ou corner il fera pris 
pour un voleur.” 

2. La clameur de Haro eft l’ancienne procédure 
de la loi commune après les félons , & ceux qui 
ont blefsé quelqu’un dangereufement : & elle a 
été foutenue & autorisée par plusieurs aétes du 
parlement. 2. H. H 98. 

3. Pour prévenir les félonies; dans les villes 
entourées de murailles , les portes feront fermées 
depuis le couché du foleil jufqu’à fon lever : & 
perfone ne reliera dans la ville depuis neuf heures 
jufqu’au jour, à moins que fon hôte ne réponde 
pour lui : dans les autres villes il y aura un guet 
d’établi : & si un homme du guet arrête une per- 
lone qui marche la nuit, & qu’il défobéifse & 
s’enfuie , l’homme du guet peut faire haro fur lui. 
13 Ed ft. 2. c. 4. 

4. Quand il y a quelque félonie de commife , 
ou que quelqu’un eft grièvement & dangereufe- 
ment blefsé , ou afsailli & volé , foit le jour ou 
la nuit ; la partie grévée ou tout autre peut avoir 
recours au Connétable de la ville; & i°. lui 
^onner toûte la certitude du fait que la nature 
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du cas peut raifonablement permettre 2°. il doiî 
dire le nom du coupable s’il le fçait. 3°. S’il 
ne le fçiit pas & qu’il puifse le désigner, il 
doit dépeindre fa perfone, ou fes vêttmens, ou 
fon cheval ou telle autre cnofe qui puifse \e faire 
découvrir, 4 0 . Si le fait s’eft pafsé la nuit, en 
fort* qu’il ne puifse les désigner , il doit dire leur 
nombre ou la route qu’ils ont pris. 3 0 . Si on ne 
peut avoir aucun de ces éclaircifsemens, comme 
lorfqu’un vol, une (ÔYaôion, ou une félonie efï 
commife pendant la nuit, on doit cependant 
avertir le Connétable du fait Si l’engager de cher- 
chercher dans fa ville les perfones fufpeâes , & 
de faire haro fur ceux qui peuvent être raifona- 
blement foupçonés , comme furies vagabond^ de 
cette même nuit ; car plusieurs circonftances peu- 
vent ex pijl fa%o fervir à découvrir un malfaiteur 
que l’on ne favoit pas avant. 2, H H. 100, 101, 
3. injl. 1 16. 

5. Quoi qu’il foit bon d’avoir le warrant d’un 
Juge à paix pour autorifer la clameur de haro, 
quand le temps le permet , afin d’empêcher qu’il 
n’en foit fait fans caufe ; cependant par l’ordonné 
du ftatut il n’eft nullement nécefsaire, il n’eff 
pas même toujours à propos ; car le félon peut 
s’échaper avant qu’on ait obtenu le warrant & la 
clameur de Haro faifoit partie de la loi , avant 
l’inflitution des Juges à pa‘x. 2. H. H. 99. 



6. Le devoir du Connétable eft de prendre la 
force de la ville, tant la nuit que le jour, pour 
pourfuivre les coupables. 3 in/l. 1 16. 



7 - Et d'après une clameur de Haro fur quelqu’ufl| 
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De la Clameur de Haro, 

bu Iorfqu’un Connétable a connoifsance de eette 
clameur , foit que la perfone foit connue ou non , le 
Connétable doit chercher dans les endroits fufpedts 
de fa ville, pour arrêter les félons. 2. H. H. 103. 

8 . Quoique le Çonnctable puifse chercher dans 
les endroits ou maifons iufptds , cependant il ne 
peut y entrer que si les portes font ouvertes ; car 
il ne peut pas les enfoncer purement pour cher- 
cher , à moins que la perfone fur laquelle on fait 
haro n’y foit, & qu’elle n*y foit effedivement ; 
en forte, que d,ans le cas de cette recherche, la 
bri des portes eft à Ion rifque , juftifiable , si elle 
s’y trouve , 8e punifsable , si elle n’y eft pas : mais 
on doit toujours fe refsouyenir , qu’avant de brifer 
les portes , on doit d’abord donner avis de l’affaire 
aux perfones de la maifon , demander l’entrée , 8c 
qu’elle fo:t refusée. 2. H. H. 103. 2. Hazv. 86. 

9. Si la perfone fur laquelle fe faifoit la clameur 
de haro , ne peut p.as être trouvé dans le diftriét 
du Connétable, il doit en donner avis au Con- 
nétable le plus proche, 8c celui-ci à un autre, 
jufqu’à ce que le coupable foit trouvé , ou juf- 
qu’a ce qu’ris foient rendus au bord de la mer. 
Telle étoît la loi avant la conquête. 3. injl. 1 16. 

10. L’Oificier de la ville où la félonie a été 
eommife, ainsi que tous ceux qui auront con- 
çoifsance enfuite de la clameur de haro , doivent 
envoyer avis à toutes les villes circonvoisines 8s 
non pas feulement à la plus proche. Et dans ces 
occasions il «ft indijfpenfable de donner avis par 
cc-it ( à ceux qui pourfuivent ) des effets volés, 
de leur couleur 8c marque, ainsi que de désigne» 
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De la clameur de Hàro. : 



!a perfone du félon , fes vêtemer.s , fon cheval J 
& autre chofe femblable , & de marquer la ro itd 
qu’il tient , si on la peut connoître. Dalt. c. 54. 

11. Mais si la clameur de haro a lieu pour un 
vol , une effraétiott , un homicide , ou une autre 
félonie commife , quoique le coupable ne foit point 
connu & qu’on ne puilse désigner fa perfone , 
fes vêtemens ou autre chofe, cependant ceite cla- 
meur eft bonne, comme on l’a dit & doit être: 
pourfuivie , malgré que la perfone ne loit pas 
nommée ou désignée. 2. H. H. 103. 

En forte que tout ce que peuvent faire ceux 
qui pouffuivent la clameur de haro, dans ce cas j 
c’eft d’arrêter ceux qu’ils peuvent raifonablement ' 
foupçoner ; comme par exenvple les vagabons , ou . 
les perfones défiantes qui rentrent tard clans leurs, - 
auberges ou maifons , & qui ne rendent pas ub( 
compte fatisfaifant de leurs démarches, ou autre 
chofe femblable. id. 

12. Par le’ftatut de 3. Ed. ï.c. 9. tout le mondé 
fera prêt 8 c paré aux ordres & fommations deS 
Sheriffs (ou Connétables. 2. in/l. 171O & à la. 
clameur du pays , à pourfuivre & arrêter les félons ; 
fous peine d’une amende considérable. Et s il Ÿ 
a défaut de la part du Lord de la franchne , le 
Roi prendra la franchife ; & si c’eft de la parî| 
du Sheriff ou de quelqu’autre Officier , ils feront 
condamnes à un an d’emprifonement & à une 



amende considérable. 1 

Il eft aufsi ordonné par le 2. ftatut de 13 F,d, 
1. c. 1. qu’aufsi-tôt des vols & félonies de commis, 
on fera de nouvelles pourfurteS de ville en vins 
& de comté en comté* 
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Et unè clameur de haro ne fera légalement faite 
que par des hommes à cheval & à pied. 27. El. 
c. 13. f. 10. 

Dame de la clameur de haro eft une pourfuite 
prompte & continue. 3. i)ijï. xi 7. 

13. Si une perfone pourfuivie par clameur de 
haro eft dans une maifon , les portes fermées 8t 
qu’on refufe de les ouvrir à la réquisition du 
Connétable , après la notification de fon affaire , il 
peut les brifer ; & c’eft ce qu’il peut faire dans tous 
les cas où il doit arrêter , quoique ce ne foit que 
fur foupçon de félonie; car c’eft pour le Roi & 
l'Etat , & il y a par conséquent un équivalant à 
non omittas dans le cas : & la loi eft la même , pour 
une blefsure dangereufe , comme pour une clameur 
de haro fur le coupable. ?.. H. H. 102. 

* 14. Et il femble dans ce cas , qu’on peut le 
tuer, si on ne peut pas l’arrêter autrement; & la 
nécefsité exeufe le Connétable. 2. H. H. 102; 

15. Si on fait haro fur une perfone certaine 
pour félonie , quoi qu’elle puifse être innocente t 
les Connétables 8e ceux qui pourfuivent peuvent 
1 arrêter & la conduire à la prifon ordinaire ou 
la mener à un Juge à paix , pour fçavoir là où 
elle etoit lorfque la félonie a été commife , & 
autre chofe femblable. 2. H. H. 102. 

16. Si la clameur de haro n’eft pas fut uneper- 
fone certaine , mais désignée par fa taille , perfone, 
vêtement, cheval 8c chofe femblable ; ellejuftifie 
le Connétable ou tout autre pourfuivant s’il arrête 
la perfone désignée , foit qu’elle foit innocente ou 
coupable ; car tel eft fon warrant ; c’eft une efpece 

Bbb 
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de procedure que la loi accorde , d’arrêter uné 
perfone fur signalement qui n’eft point usité dans 
Arrêt fur d’autre cas. 2. H, H. 103. 

de hlm *7- Sur clameur de haro f aite > fur fupposition 
fanscaufe. d’une félonie commife, quoique dans la vérité il 
n’y en ait point de commife, cependant ceux 
qui pourfuivent cette c ameur peuvent arrêter & 
procéder comme s’il y avoit eu effectivement une 
félonie de commife* 

Et en conséquence il y a une grande différence 
de la jufl ification d’un emprifonement par une 
perfone fur foupçon & celle d’un emprifonement 
( particuliérement par un Connétable ) fur clameur 
de haro; parce que dans le premier cas, il doit y 
avoir une félonie avérée , & on peut pourfuivre ; 
mais dans l’autre fur clameur de haro, il n’tft pa$ 
nécefsaire qu’elle foit avérée , il luffirque la clameur 
fe fafse fur information d’une félonie , quoiqu elle 
fe trouve faulse par hazard. 

En voici les raifonS. 1. Parce que le Connétable 
ne peut pas examiner la vérité ou la faufseté de la 
fuggefticm de celui qui a fait haro, puifqu’il ne peut 
lui faire prêter ferment ; & s’il empêchoit de pour- 
fuivrt jufqu’à ce qu’un Juge à paix eût examine le 
cas s le félon pouroit s’échaper , & la pourfuite 
feroit perdue & fans fuccès. 2. Parce que le Con- 
nétable eft obligé par plusieurs aftes du Parle- 
ment de pourtuivre la clameur de haro ; & qu’il 
peut être puni , ainsi que ceux de la ville , s ils 
ne le font pas. 3. Parce que celui qui le premier 
commence la clameur de haro , lorfqu il n y a point 
de félonie de commife, c’eftà^dire, celui qui 
donne une faufse information 9 eft sévéremenî 
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puni par amende & emprifonement , si l’informa» 
ti >n eft faufse. 

C’eft pourquoi s’il fait haro fur une perfone 
innocente , ceux qui pourfuivent la clameur de 
haro peuvent juftifier l’emprifoncment de cet inno- 
cent ; mais celui qui en eft caufe peut être puni ; 

& par la même raifon , s’il avertit qu’il y a une 
félonie de commife , quand dans le fait il n’y en 
a point. 

Ici la juftification de l’emprifonement eft: 
mixte , partie fur la clameur de haro , & partie 
fur leur propre foupç >n ; & c’eft pourquoi , 1. Si 
c’tft fur clameur de haro , il n’y a pas befoin de 
preuve que la félonie foit commife , si l’arrêt fe 
fait par le Connétable qui a reçu la première in- 
formation & a fait la clameur de haro en consé- 
quence ; ou si l’arrêt étoit fait par le Connétable, 
ou les villes qui ont eu avis en fécond de la cla- 
nyîur de haro , il doit être prouvé que cette cla- 
meur a été jufqu’à eux avec le rapport qu’une 
telle félonie a été commife, 2. D’autant que la 
clameur de haro ne nomme, ni désigne la per- 
fone du félon , mais feulement la félonie commife, 

& que par conséquent l’arrêt d’une telle ou telle 
autre perfone eft laifsé au foupçon & à la diferé- 
tion du Connétable ou des perfones de la fécondé 
ou troisième ville , celui qui arrête quelqu’un fur 
cette clameur générale , doit prouver qu’il foup- 
çonoit, & donner un motif raifonable de foupçon. 

Mais a&uélement par le ftatut de 7. J. c. 5. le 
Connétable ou quiconque l’afsifte , même dans le 
cas de clameur de haro, peuvent plaider l’ifsil 
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général , & donner en évidence tout le cas de la 
juftffication ; parce que la pourfuite de la clameur 
de haro , quoique faite par le Connétable & par 
d’autres, eft principalement le fait du Connéta- 
ble & de la ville, & les autres ne font que fes 
députés ou afsiftans dans leur difrriâ:. 2. H. H. 
101, 2 , 3 » 4* 

18. Il funble que ceux qui font arrêtés fur une 
clameur de haro , ne peuvent être reçus à caution, 
devant être considérés comme des perfones forte- 
ment foupçonées de crime. 2. Hazv . 98. 

19. Par le 2. ftatutde 13. Ed. i.c. 6. on choisira 
des Connétables de centuries, qui repréfenteront 
pardevant des Juges nommés, les défauts de 
pourfuite des villes , & ceux qui logent des 
étrang rs dans les villes éloignées > dont ils ne 
veulent point répondre. 

20. Et ceux qui ne font pas la clameur de 
haro, ou qui ne pourfuivent pas d’après la cla- 
meur de haro , peuvent être indiâés, amendés, 
k emprifonés. 3. inü. 117. 

21. Et c'eft un des articles des Cours foncières 
de s’enquérir des clameurs de haro faites & point 
pourfuivies. 18. Ed. 2. 

Warrant pour faire clameur de haro fur ua 
vol commis. 

Qnebecj A tous les Connétables & autres Officiers, 
tant dans ledit comté de Quebec, qu’ailleurs à qui 
if appartiendra d’exécuter ces préfentes. 
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Comme A . I habitant de dans le Comté de ■ 

a ce jour d nnè info’tnatioit fous ferment par devant moi 

I P. Ecuyer , un des Juges à paix de Sa Majefié dans 

& pour ledit Comté de que ce jourd'hui de 

dans la — -année du régné dt — entre trois & quatre heures 
de Patres midi du même jour , à un endroit nommé — • 

dans ledit Comté de dans le chemin du Roi, deux 

malfaiteurs & félons , à lui ledit A . !• inconnus , ont 
jélonieufement djsaillis lui ledit A. I ■ qui etoit la & alors 
dans la paix de Dieu & de notre Souverain le Roi , të 
au* ils ont jélonieufement £s? beaucoup effrayé lui ledit 
A. I- à! ont mis fa vie en rifque. Et qu’ils ont vio- 
lemment & jélonieufement volé , pris & emporté de la 
perfone & contre la volonté de lui ledit A. I. la fomme 
de arpent courant de la Grande-Bretagne appar- 

tenant à lui ledit A. I i & qu’un defdits malfaiteur s $2? 
félons , inconnu à lui ledit A. 1. ejl un grand homme 

port , femble â>è de ans. Ejl marqué au vifage 

de grains de picotte , & a une cicati ice au-de/sous de 
l’œil gauche , & avoit alors fur lui me cafaque de 
campagne brune , &c. Et montoit un cheval coupe bai 
avec une étoile au front : & l’autre , &c. Et qu’apres 
ladite félonie & vol commis, lefdits malfaiteurs à? 
félons , à lui ledit A. I. inconnus , fe font enfuis & 
retirés dans des endroits inconnus & ne font pas encore 
(irrétés : ces préfentes font en conséquence pour vous or- 
donner de prendre la force des villes de vos divers dif- 
triéls y d’y paire une recherche prompte des perfones 
ci dffus désignés , fs* de pourfuivre & faire fur eux 
clameur de haro de ville en ville & de comté en comté, 
tant avec des hommes à cheval qu’à pied ; <S> d'en donner 
avis par écrit , en y. joignant U signalement des perfones 
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£ü? de Foffienfe fufdites , à tous les Connétables qui WH 
entourent , jujqu'à ce qu'ils fe rendent au bord de la mer , 
ou jufqu'à ce que lefdits malfaiteurs & félons fient pris ; 
& tous ceux que vous ou quelqu'un de vous , tnnt d'a- 
près cette recherche & pourjuite qu' autrement , vous 
arrêterez ou ferez arrêter , comme juflement foupçonés 
d'avoir commis led.t vol & félonie , vous les traduirez 
pard vant quelqu'un des Juges à paix do Sa Majejlé 
dans & pour le comté où il, ou iis feront ainsi arrêtés, 
fifin que ledit Juge les examine , & que la loi en ordonne. 
Et qu’aucun de vous rejpeêlivement ne manque à ceci t 
fous les peines portées ■ Donné fous mon feing & fceau t 

à dans ledit comté de le -jour de -jufdity 

dans la fufdite année . 

Comme fupplément à cet ancien établifsement , 
nous pouvons citer l’excellent plan de Sir John 
Fielding pour découvrir les délinquants , lorf« 
qu’ils ont échapés à la pourluite de la clameur 
de Haro , qui eft d’envoyer aufsi-tôt avis à un 
certain Office connu dans Londres qui rend compte 
à toutes les parties du Royaume , en désignant 
l’offenfe 8c les coupables, avec autant d’exaélitude 
que le cas peut le permettre. Au moyen de quoi 
plusieurs coupables insignes ont été arrêtés & 
beaucoup de biens retrouvés. La rai fon pourquoi 
rien de femblable n’a été fait anciénement eft évi- 
dente. Avant l’invention de l’Imprimerie, ilétok 
impofsibie de donner la quantité d’avis requis pour 
exécuter ce plan si clair ; & dans ces temps , où 
le commerce étoit peu connu , le tranfport par 
pofte étoit long, tardif & incertain. U eft à dé* 
fiirer que la légdLtioii veuille prendre en considér 
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ration cette inftitution , afin de lui donner un dégrê 
de fiabilité en proportion de fon utilité reconnue. 



E*e la Nuifance. 

I. Ce que c'ejl. 

II. Comment elle doit être levée % 

III. Comment punie . 

I. Ce que c’ejl. 

> H 

U N E nuifance commune femble être , une 
offen r e contre le public, foi t en faifant une 
ehofe qui tende au préjudice de tous les fujets du 
Roi , fuit en négligeant de faire une chofe que 
Je bien général exige, i. Haw. 197. 

Les dommages au préjudice de certaines per- 
fones , ne font point punis par une pourfuite pu- 
blique, comme les nuifances publiques, mais les 
parties q ii en fouffVent peuvent les faire redrefseï 
par des aétions privées. 1. Haw ■ 197. 

Remarquez ici une différence entre une nuifance 
privée & une publique : si c’eft une nuifance privée » 
il peut avoir fon aétion fur fon cas & recouvrer 
fes dommages; mais si c’eft une nuifanc e publique, 
il ne peut pas former une aétion fur fon cas , & 
la loi a pourvu à ceci afin d’éviter la multiplicité 
des procès, parce que si une perfone pouvoit 
avoir une aétion , tous les autres le pouroient aufsi ; 
mais la loi a donné un moyen convenable pour 
cette nuifance publique, .par prefentment, ou in- 
diétment à la pourfuite du Roi , de la part de 
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tous Tes fujets ; à moins que quelqu’un ne reçoive? 
un dommage particulier , comme s’il tomboit avec 
fon cheval dans un fofsé fait à travers un grand 
chemin , qu’il en réfultât une blefsure & une perte, 
pour lors il auroit une aélion lur ce cas, parce 
que fon dommage eft particulier & point commun 
aux autres, i. inft. 56. 

Et il s’enfuit évidemment , qu’un indiétmenf 
pour une nuifance qui préjudicie feulement à des 
particuliers ne peut pas être valide : comme Jorf* 
qu’il accufe un homme de fUrcharger une telle 
commune ; ou d’avoir clôture un morceau de terre. 
Ou les habitans de la ville ont droit de commune, 
au préjudice de tous les habitans de lauite vule, 
ou d’avoir détourné un cours d’eau allant a un tel 
moulin , au dommage de cette perfone , & feS 
ténanciers, fans dire de tous les vafsaux du Roi . 1. 
Haw. 197. 

Cependant on a dit, qu’un indi&ment d’un 
quèreleur public eft bon , quoiqu’il conclue au com* 
mun préjudice de divers aü lieu de tous , les lujets 
du Roi ; peut-être pour la railon t dit Mr. Hawkins) 
qu’un quèreleur public ne peut être qu une nui* 
fance commune. 1. Haw. 198. 

Et si la loi eft ainsi dans ce cas, pourquoi un 
indiétment qui étabiiroit une nuifance à un che- 
min, démontrant exprefsement & fans répliqué 
que c’eft un grand chemin , ne feroit-il pas bon, 
quoiqu’il conclue à la nuifance de divers , fans dire 
tous les fujets du Roi ? Peut-être que les autorités, 
qui femble contredire cette opinion , ne font ap- 
puyées que fur la raifon que dans le corps de 

l’indidment 
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i’indiétment , il ne paroit pas afsei certain, que 
le chemin , où la nuifance eft alléguée , eft un 
grand chemin, ou feulement un chemin particu- 
lier ; & qu’en conséquence il doit être fensé par 
la conclusion de l’indiâment que c’eft un chemin 
particulier, i. HazV. 198. 

Il n’y a point à douter que les maifons communes 
de débauche ne puifsent être indicées comme nui- 
fances publiques ; & l’on a dit que tous les théâ- 
tres communs pour les danfeurs de corde Sc toutes 
les maifons ordinaires de jeux , font des nuifances 
fuivant la loi , non feulement parce que ce font 
de grandes tentations pour l’oisiveté, mais aufsi 
parce qu’elles attirent un grand nombre de per- 
fones déréglées, I. Haw. 198. 

On a été d’opinion aufsi qu’un théâtre ordinaire 
pouvoit être une nuifance , s’il attire un tel con- 
cours de voitures ou de monde , que ce foit un 
inconvénient général aux lieux voisins, i. Hawi 
198. 

Empêcher une perfpeElive , n’eft point une nui- 
fance commune 3. Salk. 247. 

Faire un bâtiment si proche de la maifon de 
quelqu’un , qu’on lui ôte la vue , n’eft point une 
nuifance pour fonder une aétion ; à moins que la 
maifon ne foit ancienne, & les vues aufsi. 2. Salk, 

459* 

Si deux hommes pofsédent deux morceaux de 
terre adjacens & que l’un d’eux bâtifse une maifon 
fur fa terre & fafse des fenêtres & des ouvertures 
qui regardent fur la terre de l’autre , & que la 
maifon & les ouvertures ayent exiftées pendant 30 

Ddd 
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ou 40 ans ; cependant l’autre peut fur fa terre & 
fon propre fonds bâtir légalement une maifon oü 
tout autre chofe, contre Jefdites ouvertures 81 fe- 
r-êtres , St l’autre ne peut avoir une aftion ; 
parce que c’étoit une folie à lui de bâtir fa mai- 
fon si proche de la terre de l’autre. Cependant si 
le premier en jouit de temps immémorial, ceft 
différent. Cro. Eliz 118. 

Une barrière faite dans un grand chemin, oui 
il n’y en a pas eu avant, eft une nuifance pu- 
blique. 1 Hazv. IÇ9' 

On eft convenu , que ce n’eft point une nuifance 
commune de faire de la ch màclle dans une ville , 
parce que la nécefsité de cet article doit exeufer 
la mauvaife odeur ; mais il lemble que l’on peut 
douter de la jeftefse de cette opinion, paçce que 
quelque nécefsité qu’il y ait de faire des chandelles, 
il ne s’enfuit pas qu’il foit nécefsaire qu’elles foient 
faites dans une ville : & il eft certain que la pro- 
fusion d’un brafseur eft aufsi utile que celle d’un 
faifeur de chandelles; & cependant il paroit que 
l’on eft i.’accord qu’une brafserie établie dans un 
lieu qui incommoderoit le voisinage pouroit etre 
indiâée comme une nuifance commune : tel que 
pouroit l’être dans le même cas une verrerie , ou 
une cour pour des cochons. 1 . Hazv. 199. 

Deux perfones furent indiétées pour faire de 
grandes quantités de liqueurs mauvaifes , md- 
jaifantes St puantes , nommées efprit acide de 
foufre, huile de vitriol, & huile d’eau forte; ce 
qui infeéloit l’air de mauvaifes odeurs St malfaî- 
fantes ; la Cour décida que c’étoit une nuifance. 
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Le terme noifome eft usiré au lieu du latin nocivus ; 

& veut non feulement dire défagréable , mais 
malfaifant. Et Lord Mansfield dit, q.’il n’éroit 
pas nécefsaire pour conftituer l’offenfe , que l’o- 
deur fût mal faine , qu’il ftffioir qu’elle rendit la 
jouifsance de la vie & du bien défagréable Burrozv • 
Mansfield. 333. Rex v. IVhite & Ward. E. 30 G. 2. 

Une perlone fut indidtéc pour faire beaucoup 
de bruit la nuit avec un porte-voix, qui troubloit 
le voisinage ; la Cour décida que c’étoit une nui- 
fance. T. 12. G. le Roi & Smith Jlr 704. 

Il a été décidé que , ni un vieux ni un nouveau 
pigeonier ét oit une nuifance commune; cependant 
si un tenancier en fait un fans la permifsicn du 
Seigneur du manoir, le Seigneur peut dans ce cas 
former une aétion contre lui. 1 . Hazv. 198. 

Montrer pour de l’argent un monüre eft un délit. 

2. cha. Ca . 110. 34. C. 2. Harring & fValrond . 

C’étoit un enfant monftrueux qui étant mort, fut 
embaumé pour le faire voir; mais le Lord Chan- 
peilier ordonna qu’il fût enterré. 

Un homme qui a un chien qui tue les moutons, 
n’eft pas une nuifance publique, mais le maître 
du chien ( s’il le fçait ) eft fujet à une aétion ; 
cependant s’il ignore ce défaut , il ne fera point 
puni pour cette mort : & dans une aétion pour 
cette mort le demandeur fera requis de donner 
des preuves , que le chien a coutume de tuer 
des moutons. Dyer. 25 Het . 171. 

Si un homme a un cheval fougueux dans fon 
étable & qu’il en laifse la porte ouverte de maniéré 
que le cheval forte & fafse du mal une aétion 
peut être intentée contre le maître. 1. Vent* 295. 
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Dans le cas de Buxendin & Sharp , E. ‘8. W. le 
demandeur déclara que le défendeur gardoit un 
taureau , qui avoit coutume de foncer fur le monde, 
mais ne dit pas que le défendeur fçavoit ce défaut j 
il fut décidé qu’il n’y avoit point de -fondement 
pour une aétion , à moins qu’il ne païut que le 
maître connoifsoit ce défaut. 2. Salck. 662. 

Il y a une différence entre les bêtes qui font 
fera natures , comme les lions & les tigres , qu’un 
homme doit toujours garder a fes rifquesj & celles 
qui font manfuetd’ natures & qui fortent de leur 
naturel , comme les bœufs & les chevaux. Dan 3 
ce dernier cas , il y a lieu a une adtion si le pro- 
priétaire cft averti du défaut de la bete; mais 
dans le premier cas , une aétion eft fondée fans 
cet avertifsement. Lord Raym. 1583- 

Mais si ces bêtes féroces s’échappoient de leur 
gardien de maniéré à regagner leur liberté natu- 
relle ; dans ce cas celui qui les gardoit aupara- 
vant , ne fera point rcfponfable du domage qu’ils 
font après qu’il les a perdu & qu’ils ont recou- 
verts leur naturel féroce. 1. Vent. 295. 

Un mâtin qui va par les rues fans mufeliere , 
étant par fon naturel féroce dangéreux & caufantde 
l’éfroi aux fujers de Sa Majefté , femble être une 
nuifance commune , & le propriétaire peut en 
Conséquence être indifté pour permettre fa forue. 

II. Comment elle doit être levée. 

Il paroit certain que qui que ce foit peut abattre, 
ou détruire d’une autre maniéré , une nuifance 
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publique , comme une barrière & même une mai- 
fon nouvélement faite dans un gfnnd chemin , 
ou autre chofe femblable : car si une perfone 
préjudiciée par une nuijance privée aétuele, comme 
par une maifon pendante fur fon bien , ou lui 
ôtant la vue, peut juftifier fon entrée fur le bien 
de l’autre pour abattre & détruire cette nuifance, 
foit qu’elle ait été faite avant ou depuis qu’il a 
le bien , il s’enfuit a fortiori que qui que ce foit 
peut légalement détruire une nuifance commune : 

& telle qu’eft la loi aujourd’hui, il femble que 
dans un plaidoyer pour jud fier la levée de la 
nuifance, il n’eft pas néccfsaire de prouver que Von 
a fait le moins de domage pofsible. i.Hazv. 199. 

Quoiqu’il puifse ôter la nuifance, cependant il 
ne peut pas ôter les matériaux , ou les employer 
& fon ufage. Dalt. c. 50. 

III. Comment punie • 

On dit , qu’un quéreleur public ( après convic- 
tion fur indiétment ) eft punifsable en le mettant 
dans une machine de corretftion apellée trebuchet 
ou cage à baigner les quéreleurs. 1. Haw . 200. 

Nota. Cuck ou guck dans la langue Saxone (fuivant 
Lord Coke) signifie to fcold quereler; venant de 
l’oifeau cuccow , coucou : & ing dans cette langue 
veut dire eau ; parce qu’une femme quérekufe par 
punition étoit plongée dans l’eau, 3- injl. 219. Le 
bas peuple dans le nord de l’ Angleterre , où Ton 
trouve le plus de Saxons , le prononce ducking ftool, 
qui peut-être eft venu du mot Belgique ou Teutonique 



414 De la Nuisance. 

duchen plonger dans l’eau ; d’où vraifemblablemeivt 
on a pris le mot duck (canard) oifeau aquatique : ou 
plutôt , il eft plus conforme à l’analogie & pro- 
grefsion des largues, de dire, que le fubftantif 
duck eft l’original & que le verbe en eft formé ; 
comme qui diroit que to duck eft faire comme te 
canard. 

Et elle peut être convaincue , fans établir les 
particularités dans Tindiâment. 2. Haw 2 2 y. 

Cependant l’offenfe doit être établie avec une 
certitude convenable; & l’indiâment doit conclure^ 
non feulement contre la paix , mais comme nuifance 
commune à divers vafsaux de Sa Majejlé « Et dans le. 
cas du Roi & Marguerite Cooper , H. 19. G. 2. 
elle fut convaincue d’après un indiftment , d’être 
une commune turbulente quéreleufe , semant la dif 
corde parmi / es voisins paisibles ésf honêtes , en jorte 
qu’elle a agité , mu & excité plusieurs contejlations , 
d'fférens , quéreles & dif ut es , parmi les vajsaux de Sa 
Majejlé , contre la paix , &c. Il fut fait une mo- 
tion pour arrêter le jugement , difantque l’accufa* 
tion étoit trop générale , & n’équivaloit pas, foit a 
une perturbateufe , ou à une commune quéreleufe, 
qui étoient les feuls cas où une accufation géné- 
rale étoit fuffi r ante. On objcéla aufsi , qde $i les 
paroles désignoient une quéreleufe , on devoit éta- 
blir que c’étoit une nuifance commune à fes 
voisins, parce que tous les dégrés de quéreles ne 
font pas indiâables. Et la Cour fut d opinion 
que le jugement devoit être ariêté fur ces deux 
exceptions; parce qu’aucuns des tel mes dont on 
a fait ufage ne font techniques ; & qu’on doit 
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établir que c’eft une nuifance commun t.Jîr. 2246. * 

Il n’y a pas de doute , que quiconque eft con- 
vaincu u’une autre nuifance , ne puifse être amendé 
& emprifoné ; & on dit que quelqu’un convaincu 
d’une nuifance faite au chemin du Roi, peut 
êire condamné par le jugement à lever la nuilance 
a fts dépens; & il paroit etre raifonable que ceux 
qui font convaincus de quelqu’autre nuifance 
commune , foient condamnés à la même chofe. 

X. Haw 200. jr. 886. 

Et il ne lira pas loisible au défendeur de faire 
aucune objection contre l’ind.&ment , que lorfqu’il ' 
y répondra. Dalt. c. 66. 

Et la Cour n’inflige jamais une petite amende 
a une perfone convaincue d’une nuifance que lorf- 
qu’il eft prouvé que la nuifance eft levée. Dalt. c. 66. 

On peut indiéter le maître pour une nuifance 
•ccasionée par fon domeftique. Lord Raym. 264. 

Les nuifances communes font indiétables non 
feulement aux fefsions , mais encore au circuit & 
à la Cour foncière. 2. Haw 67, 

Un aéte de pardon général ne releve que de l’a- 
mende , mais non pas de la nuifance. 2. Salk. 458. 

Plusieurs offenfes font déclarées être par des 
ftatuts particuliers, des nuifances communes, & 
on en parle dans leurs chapitres refpeétifs. 



* Il femble qu’il n’eft guere galant que nos ancêtres ayent 
fupposés qu’il ne pouvoit y avoir que des femmes qui pufsent 
etre coupables de cette offenfe ; car les mots techniques qui 
la dénotoient , lorfque les procédures étoient en latin font 
tous du genre féminin ; comme rixatrix , calumniatrix , cnni* 
ttiunii pugnatrix , commuais facis ferturbatrix , & femblables s 
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Indi&ment général pour une Nuifance; 



Çoebec} Les Jurés p r ur notre Souverain le Roi re- 
pr é fient ent fous leur ferment qu’ A. O. habitant dernière - 

men t de- dans le Comté de le jour de dans 

l a - année du régné de & plusieurs autres jours 

& temps , tant avant qu’ après, avec force ame\ 
à dans ledit dComté ( établifscz ici la nuifance ) 



& ladite (nuifance) faite ainsi que defsus , csntwA > 
& exijie , comme nuifance commune à tous les vatsaux 
fuje/s de notre àt Souverain le Roi, au mauvais 
exemple de tous ceux qui tombent dans le même cas , 
contre la paix de notre dit Souverain le Roi , fa 
couronne & dignité . 



Des Sermens. 



î. Des Sermens en général. 

IL Des formules ordinaires des fermenù 

III. Sermens des ^uackres. 

IV. Sermens des infidèles. 



I. Des fermens en général. 



Serment. 



**C3 un mot cofrompu termc 



Serment 

corporel- 



Serment 
prêté fur 
le livre de 



priere or-, 
dinairs* 



Saxon eoth 3. infl. 165. 

2. On i’apelle ferment corporel parce que la 
perfone met fa main fur quelque partie des faintei 

écritures quand il le fait- 3 * 

3. Si on prête ferment fur le livre de priere ordi- 
naire qui contient les épîtres £c les évang le^ 
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t’eft fufïïfant , & on peut être pourfuivi pour par- 
jure de ce ferment d’après le ftatut. 2. Keb. 314. 

4. Les termes , ainsi Dieu m'afsijle , dans la for- 
mule ordinaire d’un ferment , peuvent avoir été 
peut-être usités d’abord dans les anciennes déci- 
sions de ce Royaume par bataille , ou ils font au 
moins prononcés avec une emphafè particulière 
dans ce cas folemnel où l’accusé' met fa main 
droite fur le livre & prenant la main droite de 
l’accufateur fait le ferment fuivant , écoute ceci , 
toi dont le nom de baptême ejl Jean , que je tiens par 
la main, tu as menti à mon égard ; & tu mens eït 
difant que moi, dont le nom de baptême ejl Thomas * 
j'ai félonieufement afsafsinè ton pere W. de nom — ainsi 
î)ieu m'afsijle ( & alors il baife le livre & dit ) tâ 
je foutiendr ai ceci contre toi par corps , comme cette Cour 

* ordonnera . Et ffaccufateur eft fermenté de même. 

( Nous pouvons remarquer ici le véritable prin- 
cipe du terme mentir , qui eft encore considéré un 
si grand affront en comparaifon des autres, qu’aufsi- 
tôt qu’il eft prononcé , il s’enfuit un combat im- 
médiat & une effusion de fang. ) 

5. Il y a eu beaucoup de doute fur l’étendue du 
pouvoir des Juges à paix pour l’adminiftration d’un 
ferment. Le ftatut de 13- G. 3» 0.39. a dans un 
point fixé & déclaré leur pouvoir ; il eft enjoint 
ce qui fuit : comme il ejl fouvent nécefsaire que les 
Juges à paix fafsent prêter ferment lorfqu'il faut pré- 
lever des amendes ou faire des faisies , en vertu des 
aEIes du Parlement , ce qu'ils ne peuvent faire à moins 
qu ils n'y f ient autorisés par lefdits ailles refpeiïivemenf $ 

E ce 



Ainsi Dieu 
m’afsiilea, 



Pouvoir 
d’admi- 
niftrer uïÿ 
ferment^ 



il eft en conséquence ordonné que dans tous les cas oh 71 
tjl enjoint de, prélever une amende ou de faire une 
{ isie, par qutlquafte du Parlement aüuélement en 
force y ou qui peut être fait à l'avenir , il fera légal à 
tout Juge ou Juges , agifsant en vertu de ces odes nf- 
ptélr's , de faire prêter un ferment ou ferment , afin de 
prélevtr lefdites amendes ou faire, lefdites faisies. 

Mais excepté» dans les css particuliers y fpéci- 
fiés , le doute eft le même qu’auparavant , ou 
peut-être plus grand, en ce qu’il peut engagera 
taire des recherches dans les autres branches de 
d’un Juge» à paix qui peuvent être lujettes 
à la même obj éti«n. 



Et il femble qu’il y ait de l’ambiguré dans le 
flatut mê ne. Car il y a trois exprefsions différentes 
dans les a êtes du Parlement qui donnent poüvotr' 
aux Juges de prélever les afaefides & de faire les 
faisies : la première eft lorfqu’un ftatut dit->en gé- 
néral , qu’une telle offenfe fera ouie Sr-^erminée 
par un Juge ou plus , fans exprimer la maniéré 
partie u kre de conviétion : la fécondé eft lorfque 
l’aéte dit, que la conviétion fera d’après le fer- 
ment d’un ou plusieurs témoins ; & la troisième 

eft lorfque l’aéte s’étend davantage & dit , 

lequel ferment ledit Juge ejl par ces peêjentes autorisé 
d'adminijlrer. 

Si l’aét e n’a en vue que cette derrière , il eft 
certain qu’il y a des cas infinis où des ?étes du 
Parlement veulent que les conv. étions foient d’a- 
près les firmens de témoins fans donner de pou- 
voir positif aux luges de recevoir lefdits fermens; 
8c si avant cet aéte ci on ne pouvoit adminiftref 
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de ferment en vertu de ces aéles , ils doivent né- 
cefsairement être regardés comme futiles à cet 
égard, & les convi&ions qui en ont réfultées ab- 
fbîument nulles. Le fameux aéte pour la chafsr de 
5* An. c. 14. & plusieurs autres qui s’en font firvis, 
exigent que la conviétion foit d’api f s uli ferment, 
mais n’autorife point exprefsement les Juges à re- 
cevoir ledit ferment. Il en eft de mé%e de plusieurs 
amendes concernant les pauvres, les manufactures 
de laine, de toile, de futaine, de coton , de cuir, 
de fer & autre ; les gages de domeftiques labou- 
reurs & ouvriers, & du dernieraéte à 1 egard des 
chiens, où les amendes font trjs-fortes ; k d’un 
a&e encore plus récent de 13. (J. 3. c. 63. pour la 
manbfaéture de foie où il y’a des amendes de 
qu’il eft ordonné de recouvrer fous ferment 
de térrjpins , quoique îes' Juges ne foient point 
autorisés par fùctffi cft ces aâes refpeftivement 
de faire*j>r^jfer lefdits fermens. 

Quoiqu’il en fût de ceci, il eft évident que le 
remede de cet aéte ne s’étend point à aucun cas où 
un ferment n’eft pas mentioné dans l’acte , mais 
feulement lorfqu’il eft ordonné en général au Juge 
de prendre connoifsance : & on peut dire que si 
là où un ferment eft nécefsaire , les Juges ne 
peuvent cependant pas y procéder à moins qu’ils 
ne foient autoisés par les différens aétes refpeéti- 
vement de le faire prêter , il s’enfuit a fortiori que 
là où il n’eft point fait mention de ferment ils 
ne doivent point le faire prêter Et tel eft le cas 
de tous les anciens ftatuts jufqu’à la fin du reg e 
de la Reine Eiizabeue» Car il eft exprimé feule» 



* 
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ment en général, que les Juges auront le pouvoir 
de ouïr £2? terminer s’ enquêteront de telles offen- 
ses s' enquérer ont , ouïront té termineront , à leur 

difcrétion convaincront les délinquant ■par témoignage , 

confefsion , ou autrement , le ftatut de la 34. El. c. 
7. contre le bri des clôtures & le vol des vergers 
eû le premier fl^tut qui requiert Spécialement que 
la convidionftoit Sous Serment : & dans plusieurs 
autres après ifj|eft feulement dit que la convidion 
Sera pardevant lés Juges, fans faire aucunement; 
mention d’un ferment. 

En outre , il ff a d’autres ades que les Juges, 
doivent faire qui'-ne regardent point la levée des 
amendes ou les fais ies à faire. Et on peut prou- 
ver que s’il j n’ont pas le pouvoir d’adminiftrer un 
ferment dans un cas ,* ils ne l’ont pas pour le faire 

’yr m 

prêter dans un autre avec les mêmes circonflances. 
Comme par exemple , quelquefois la pciqp, après 
la convidion , n’eft pas pécuniaire à être 1 prélevée 
par Saisie, mais corporele, comme cmprifonement 
à la maifon de corredion ou quelque chofe Sem- 
blable ; & cependant les ades qui autorifent & 
ordonnent les pourfuites, employent le même 
flile & formule, excepté l’ade de 15. G. 3.C. 39. 
qui remédie au mal dans un cas , mais laifse la 
matière indécife quant au refte & à nfoins que les 
circonftances ne puilsent être diftinguées il peut 
affeder ^office du Juge à paix dans la partie la 
plus efsentiele : car convaincre &, emprifoner un 
délinquant en conséquence , fans ferment, ou 
f c,e qui eft la même chofe ) en vertu d’un ferment 
le Juge n’u pas droit défaire prêter ? dé? 
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montre une juridiction si foible & si imparfaite 
que perfone, à moins qu’il ne foit bien inftruit, 
ne voudroit s’en charger. 

Il eft certain qu’il y a peu de fermens adminiftrés 
par les Juges à paix qui ayent la fanétion d’une 
autorité fpéciale donnée par les l 'îïérens aétes du 
Parlement pour leur foutien. Aucun aéte du Parle» 
ment ne donne pouvoir de faire nlêter le ferment 
d’office à un Jaugeur de l’accife jjfà un fubdélégué 
des égoûts , ou à un Bailli de fcheriff ; à un foldat 
enrôlé pour le fervice de Sa ÿlajefté, à un ex- 
terne des invalides de Chelfea A>ur recevoir fa pen- 
sion , à un pauvre qui a befoin de fecours , à 
une perfone airêcé comme <j£quin & vagabond, 
â un Seigneur à l’occasion d’un ténancier enlevant 
fes effets clandeftinemçntj) à une perfone volée 
pour' avoir fon reçoprs contre la centurie. Il eft 
enjoint par des aétes refpeétifs du Parlement que 
ees ferraeds ainsi que plusieurs autres foient ad- 
miniftrés , & cependant aucuns de ces adte3 n’au- 
torifent fpécialement les Juges à paix à les admi- 
niftrer. Bien plus , dans des affaires usitées jour- 
nélement , au lieu d’une claufe additionele auto- 
rifant la réception d’un ferment , il n’y a même 
pas encore un aéte du Parlement qui enjoigne 
aux Juges de prendre des dépositions fous fer- 
ment , foit pour le renvoi d’un pauvre à fon éta- 
blifsement , foit pour la filiation d’un bâtard par- 
devant deux Juges voisins. £n forte que les fer- 
mens que l’on fait ptêter dans ces occasions font 
de convenance fupposés incidens & nécefsairement 
fiés à l’office d’un Juge à paix; & s’ils ne peuvent 
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être foutenus fur ce principe , il eft aisé Je Coa* 
jedurer qu’elle peut en être la conséquence. 

Il eft: bon de Voir en peu de mots ce qu’ont 
dit a ce fujet quelques favanS. On a foutenu que 
l’aéte du Parlement qui donne pouvoir aux Juge* 
de ouir & terminer 8c la commifsion en consé- 
quence de ceci, donnent, fans plus , aux Juges 
tout ce qui eft lécefsaire pour l’exécution de ce 
pouvoir ; fuivanf ce diéton du Lord Coke dans 
une autre occasion t que quand la loi accorde une 
chofe , elle accor|j... aufsi ce qui lui eft propre. 
Et telle a été l’opinion adoptée pendant plus de 
deux cens ans ; ca# depuis la première inftitutioa 
de l’office jufqu’à jla fin du régné d ' Eh zabet te 
(comme je l’ai obfervë, ci-devant ) il n’cft point 
fait mention de la ma^ierq, particulière de convic- 
tion par ferment. Mais* oh doit remarquer , que 
pendant ce temps , les Juges ^t’oient regardés 
comme agifsant dans leurs fefsions, p^r^Jurés, 
avec les mêmes maniéré 8c forme de procédures 
que dans les autres Cours du Roi. Ce n’a été que 
lorfque les petites caufes telles què le bri des clô- 
tures , les gages de domeftiques , la fréquentation 
des cabarets , & autres femblables ont été remîtes 
à la décision des Juges à paix que l’on a enjoint 
fpécialement de faire prêter ferment. On cru ces 
affaires de trop peu de conséquence pour faire 
afsembler des Jurés, & on ordonna en conséquence 
qu’elles feraient ouies 8c terminées par un Juge. ; 
ou plus hors des fefsions, 8c fans Jurés. Un nou- 
veau genre de judicature étant étab'i par là, il 
fut de nécefsité de limiter £t définir, la manière 
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particulière de procédure ; comme que te Juge 
auroit le pouvoir de convaincre d'après la confèfsion 
de la partie , la vue du Juge ou l'examen de t moins , 
lequel examen dans le temps, fans doute, étoit 
regardé comme devant être fous ferment , car otj 
ne connoifsoit point alors d’autte examen juri. 
dique. Mais pour une plus grande précision & 
afin de prévenir toute efpece d’affibiguité , plu- 
sieurs ftatuts en donnant cette décision fommaire 
dans plusieurs cas, où le ferment eft requis, ont 
aj outé cette claufe, lequel ferment- ledit Juge eft par 
ees préfentes autorisé de prendre . Cependant il y 3 
tanr de (latuts de cette efpece .fjui ne font point 
cette difiinétion & d’autreà <P’i ne parlent point 
en tout de ferment qu’il paroït très-difficile de 
tirer à ce fujet aucune conclusion générale. Il 
femble que l’on a eu intention de fpécifier que 
la con\£iâ:ion dans ces cas devoit être fommaire, 
fan3 le îeçours des Jures , & que le Juge consé- 
quement eft mis à ce fujet au lieu & place des 
Jages & des Jurés, & comme tel doit procéder 
fuivant le cours de la loi commune , à moins que 
les termes exprès de l’a&e du Parlement , n’en 
ordonnent d’une maniéré différente. 

D’un autre côté, on cite contre ce pouvoir 
général l’autorité du Lord Coke , qui parlant du 
ferment d’office pris , en conformité du 1er. ftatut 
de 13. Ed. 1. c. 47. par les confervateurs d’Hum- 
ber , Oufe , Trent & autres rivières pour la pêche 
aux faumons , dit , qu’un nouveau ferment ne 
peut être imposé fur aucun Juge , Commifsîo- 
naire , ou tout autre fujet, que par aéle du 
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Parlement , comme c’étoit alors le cas ; la pré- 
rogative de faire prêter ferment doit être autorisée 
par aéte du Parlement ou par la loi commune de 
temps immémorial, 2. inft. 479. Mais ceci au 
lieu de contredire la thefe précédente ne fait que 
la corroborer, en admettant la loi commune com- . 
me une réglé pour faire prêter les fermens, 

L’ade du Parlement de 1 & 2. P. & M.c. 13. 
autorifant les Juges hors de fefsion de recevoir à 
caution les periones arrêtées pour félonie , prefcrit 
que les Juges prendront la déposition du prifonier 6? i 
la déclaration de ctftx qui C amènent , mais n’enjoint 
point que la décoration foit fous ferment. Sur 
quoi Mr. Lambaifl fait l’obfervation fuivante : 
comme ( dit-il ) quelques Juges ont coutume de j 
prendre fous ferment la déclaration des conduc- | 
leurs & que d’autres la prennent fans ferment, 
voyons ce qu’on peut dire de chaque côte afia 
que l’on puifse mieux connoître & fuivre ce qui 
doit être fait. Ceux qui reçoivent cette déclaration 
fans ferment difent que si ceux qui ont fait cet 
a&e avoient eu defsein d’exiger un ferment , qu’ils 
l’auroient exprimé , comme les ftatuts de banque- 
route. 34. H. 8. c. 4 & 13. El. c. 7. Le ftatut 
des Contables 5. R. 2. c. 13. le ftatut des La- 
boureurs 2. H. 5 c. 4. & le ftatut pour le choix 
des membres du Parlement 8. H. 6 c. 7- 1 ont fait j 
avant. Dans tous lefquels & dans d’autres encore , ' 
l’examen fous ferment eft enjoint exprefsement & 
clairement. Mais les autres foutiennent fortement la 
prife du ferment fur l’exemple des Juges des Cours 
fupérieures ; & allèguent que quoique le ftatut de 
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5. H. 4. c. 48. ordonne , fans mentioner de fer- 
ment , que dans une action de dettes pour des 
arrérages de compte les Juges auront le pouvoir 
d’examiner les Avocats & autres , les Juges dii 
banc du Roi ont coutume de faire prêter ferment 
auxdépofans. On fait la même chofe tous les jours^ 
difent ils , dans les examens des porteurs d’ordres^ 
des experts, des Sheriffs, des Clercs & autres 
Officiers qui ont lieu dans les grandes Cours dé 
Weftminfter ; & Mr. Brooke (titre des examens. 
32) eft d’opinion , que tout eocamen doit être 
préfenté fous ferment* Etc’cften conséquence vrai- 
femblabiement (difent- ils) que le ftatut de 2. Ed. 6. 
c. 13. qui donne pouvoir à l’ordinaire d*examiner 
un homme pour fa dîme perfonete j excepte le fer- 
ment , quoiqu’il eût pu le requérir de lui d’une 
autre maniéré. En outre, iis ajoutent pour raifon 
que , si ces dépofans étoient examinés fous ferment 
(quand même ils viendroient à mourir avant que 
le procès fût fait au prifonier ) leur déclaration 
pouroit être donnée en preuve comme une chofè 
valide ; au lieu qu’autremerit elle n’auroit au- 
cun poids, ce qui faciliterOÎt beaucoup l’impu- 
nité descoupables. Et il ajoute , je fuis prêt à fouf- 
crire à cette derniere façon de penfer; tant parce 
que j’ài entendu plusieurs Juges d’alsife opiner de 
cette manière, que parce que l’expérience m’a 
convaincu , que , fans Un tel ferment , la plupart 
des accufateurs parleroient froidement contre un 
félon en préfence du Juge , s’étant peut être ar- 
rangés avec le coupable ou fes amis , avant que 
le Jugeait entendu parler de l’affaire. Lamb. 213. 

Ftf 
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Mr. Dalton dit à ce fujet que la perfone accusée 
ne fera point examinée foüs ferment, parce qu’au- 
cun homme n’eft obligé fuivant la loi commune 
de s’accufer lui même. Cependant il convient 
(dit il particuliérement dans les casde félonie ,que 
les dépositions des conducteurs & autres, que 
les Juges prennent contre le prifonier , foient fous 
ferment; autrement, dans le procès du prifonier , 
de telles déclarations prifes par le Juge ne feroient 
point lues ou rcmifes aux Jures , ni données 
en preuve contré le prifonier dans fon procès. 
Et telle a été l’opinion du fuge en chef Coke aux 
afsifes d’été à Cambridge dans le procès d’un 
félon ; car , dit- il , dans le cas d’une tranfgrefsion 
quoique de la valeur de deux pences , il ne doit 
être donné de preuve aux Jurés que fous fer- 
ment , à plus forte raifon lorsqu’il s’agit de la 
Vie d’un homme. Doit. oldEd.c. 3 

Et Lord Haie parlant du même ftatut , dit 
exprefsement que la déposition de 1 accufateur ou 
des témoins doit être fous ferment quoique le fta- 
tut n’en false pas mention ; laquelle déclaration 
fous ferment , étant certifiée au procès avoir été 
fidèlement prife par le Juge ou fon Clerc, peut 
être donnée en preuve contre le prifonier, si les 
témoins font morts ou incapables de pouvoir fe 
tranfpotter. 2. H. H. 586. 

Enfin Mr. Dalton dans un autre endroit parlant 
du cas où un Juge peut punir les coupables fur 
accufation ou preuve en général , dit, qu’il fem* 
b'e que ce doit être d’après l’examen de témoins; 
& que quoique le ftatut ne dife pas exprefsement 
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que ce doit être fous ferment , cependant il convient 
que le Juge le prenne : dans tous les autres cas 
où quelqu’un eft autorisé d’entendre des té- 
moins , il eft à fuppofer que cette autorité d’e- 
Ximinerne doit être prile que de la maniéré que 
la loi le veut» c’eft-à dire, fous ferment. Dalt. old. 

Ed. c. 66. 

En général , cette différence d’opinion , à l’é- 
gard du pouvoir des Juges à paix pour faire péter 
ferment dans les différais cas qui peuvent fe trou- 
ver, eft une affaire de la plus grande importance; 

&y ayant par ledit aéle de la 15 G. 3. c. 39. 
une déclaration parlementaire dans un cas , qui t fl: 
contraire, au pouvoir général des Juges à paix; 

& étant douteux jufqu’où , par parité de rail'on , 
on peut étendre cette interprétation à d’autres cas ; 
on demande humblement s’il ne fcroit pas à propos 
qu’il lût ordonné une fois pour tout, que dans 
tout les cas qui font fournis aux Juges à paix 
par aéte du Parlement , ils ayent pouvoir de faire 
prêter ferment. 

6. Lorfqu’un ferment eft adminiftré par une Parjure, 
perfone qui a le pouvoir légal de le recevoir, & 
qw’enfuite on y manque, cependant si ce n’eft 
pas dans une procédure judiciaire , ce n’eft ni 
parjure, ni punifsable par la loi commune. 3. 
ivft. 166. 

C’eft pourquoi si quelqu’un apelle un homme 
parjure il peut là defsus intenter une aétion , parce 
que cela fera entendu être contraire à fon ferment 
dans une procédure judiciaire; mais il n’y a point 
4 ’aCtion pour avoir apelié quelqu’un JorJzvorui 
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parce qu’il peut avoir fait un faux ferment ex- 
trajudiciaire ? ce qui n’cft point parjure en loi, 
3. inji 166. 

7. Tout laïque , âgé de 12. ans, étoit obligé 
anciénement de prêter ferment de fidelité à la 
Cour foncière ou du circuit, & c’étoit un grand 
mépris que de s’y refufer. 1. inft 68. 

Mais le c'ergé n’a été obligé au ferment de fidé- 
lité que depuis la réforme , il ne faifoit que ren- 
dre homage au Roi , pour les terres de l’Eglife 
relevantes de lui. 1. H. H. 71 , 72. 

Lord Haie parlant de l’ancien ferment de fidélité 
qui fut usité plus de 600 ans, dit, qu’on doit 
y obferver la prudence de la loi commune, qu’il 
étoit court & c'air , qu’il n’étoit point embrouillé 
de longues & difficiles claufes ou déclarations , mais 
qu’il étoit à la portée du plus petit génie, & qu’il 
comprenoit cependant tout le devoir d’un fujet 
envers fon Prince 1. H. H. 63. La forme a&uele 
du ferment de fidélité eft prefque la même. 

8 Le ferment de fuprémacie a été introduit au 
temps de la réforme lors de l’abolition de l’auto- 
rité du P^ipe. 

9. Le ferment d’abjuration vint après la révo- 
lution. Il fut un peu changé la première année 
de la Reine Anne ; enfuite la première année de 
George premier , & enfin la sixième annee dç 
George trois. 

Il feroit peut-être à désirer qu’il fût plus con- 
forme à la réglé du Lord Haie , en étant plus 
court & plus clair; y ayant p'usieurs termes 
difficiles que ceux qui le prêtent n’cntsndent pas 
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bien &, référant à un aéte du Parlement que peut- 
être pas un fur cinquante n’a confulté. 

10. Deux Juges peuvent fommer par écrit fous 
leur feing & l'ceaux toute perfone qu’ils foupçonent 
dangereufe ou mécontente du gouvernement , de 
comparoître pardevant eux à tel jour & heure 
fixés afin de prêter les fcrmens de fidélité , fupré- 
niacie & abjuration , & si telle perfone néglige ou 
refuie de comparoître , alors fur preuve légale 
fous ferment que le fervice de la fommation a 
été fait à ladite perfone , ou laifsé à fon domicile 
ou demeure ordinaire , à quelqu’un de la famille, 
ils le certifieront à la fefsion fuivante pour que le 
Greffier de la paix l’enrégiftre. Et si cette perfone 
néglige ou refufe de comparoître & prêter fer- 
ment à ladite fefsion ( le nom de ladite perfone 
étant lu publiquement à la première tenue de la 
dite fefsion ) alors ladite perfone fera eftimée & 
jugée convaincue être un papifie : ce qui fera cer- 
tifié par le clerc de la paix à la Chancellerie ou 
au banc du Roi pour y être enrégiftré. i. G. ft. 
a. c. 13. f. 10 , 11. 

6 ht’ ils foupçoneront. Il femble qu’un simple foup- 
çon ne fuffit pas, qu’il faut une bonne caufe de 
foupçon , & que cette caufe de foupçon peut être 
débattue. Read. Oath. 

Refufe de prêter les fcrmens. On ne peut pas dire 
qu’une perfone refufe les fermens , à moins qu’on 
ne les lui ait lu , ou qu’on n’ait offert de les lire. 
Jiead. Oath. 
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II. Des formules ordinaires des ferment*. 



Serment 
de fupré- 
tfucie. 



Serment 

d’abjura- 

jtion. 



î. Le ferment de fidélité fuivant le 2. ftatut de 
G. c. 13. 

Je A. B .promets sincèrement té jure que je fera» 
fidele té garderai une fidélité inviolable à Sa Majejié 
le Roi George. Ainsi Dieu m'afsifle. 

2. Le ferment de fuprémacie fuivant le 2. ftatut 
de 1. G. c. 13. 

Je A. B, fais ferment que du fond de mon cteur t 
j'abore , dêtejle té abjure comme impie té hérétique , 
cette doïïrine té thefe damnable , que les Princes ex- 
comu nié s ou dépouillés par le Pape ou par toute autre 
autorité du Siège de Rome peuvent être déposés oh 
afisafsinés par leurs fujets ou tout autre. Et je déclare 
qu'aucun Prince étranger , perfone , Prélat , Etat ou 
Potentat , n’a , ou ne doit avoir aucune juridiction , pou- 
voir , fupériorité , prééminence ou autorité ecclésiajlique 
ou fpirituel dans ce Royaume. Ainsi Dieu m'jsifte. 

3. Le ferment d’abjuration d’ap es le ftatut de 
6. G. 3. c. 53. 

Je A. B. véritablement té sincèrement reconnais , 
projefise , certifie , té déclare en confidence , devant Dieu 
té les hommes , que notre Souverain Sire le Roi George, 
ejl le Roi légitime té de droit de ce Royaume té des 
autres dominations de Sa Majefté dépendantes d'uelui. Et 
je déclare Jbkmnélement té sincèrement que je crois en mon 
■ame té confidence , qu'aucun des defeendans de la per- 
- firne qui fe prétendait être Prince de Gales , durant la 
vie du défunt Roi Jacques fécond té qui depuis fin 
décès prétendait être té s'arrogeait le titre de Roi d’An- 
glererpé, fous le nom de Jacques trois , ou d’& cofse, 
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Jfius le nom de Jacques huit , ou le titre de Roi de la 
Grande Bretagne , n'a aucun doit ou prétention 
quelconque à la couronne de ce Royaume ou autre do- 
mination dépendante : &je renonce , refufe abjure toute 
fidélité ou obêifsance envers aucun d'eux. Et je jure que 
je garderai la foi & fidélité inviolable à Sa Majefié 
le Roi George , & que je le défendrai , de tout mon 
pouvoir , contre toutes les confpirations traitrefses & 
autres attentats qui pour oient avoir lieu contre fa per • 
fone , couronne É£? dignité Et je ferai tout mon pofsible 
pour découv ir & faire fç avoir à Sa Majeflé & à fe$ 
fuccejseurs , toutes trakifons & confpirations traitrefses que 
je f aurai être contre lui ou aucun à? eux Et je promets de 
bonne foi , de fupporter , maintenir défendre de tout 
mon pouvoir la juccefsion de la couronne centre les defeen - 
dans dudit Jacques contre quelque perfone que ce foit 9 
laquelle / uccejsion , par un afte, intitulé, un aéte pour une 
plus ample limitation delà couronne & pour mieux 
afsurer les droits & liberté du fujet, eft demeure 
limitée à la Princefse Sophie, Ele&rice & Duche/se 
d’rianovie aux héritiers prote/lans de fon chef 
y* reconnois Jous ferment tout ce que defsus de bonne 
foi sincèrement > conformément aux termes exprès 
par moi prononcés , &? fuivant le fens & l'interpréta - 
lion ordinaire dejdits termes , fans aucune équivoque , 
reflriftion mentale , ou referve fecrete que ce foit. Et 
je fais cet aveu , réconnoifsance > abjuration , renoncia- 
tion promejse , de bon cœur , de plein gré & sincè- 
rement fur la véritable croyance d'un chrétien • Ainsi 
Dieu m'afsifte . 

4. La déclaration contre la tranfubftantiation , 
fuivant le flatut de 25. C. 2. c. 2. f. 9. 
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Je A. B. déclare que je crois qu’il n’y a aucüné 
tranfubftantiaticn dans le Jacrement de l’EuchariJlie , ou 
dans les élémens du pain du vin au moment , ou 
après leur consécration par quelque perfone que ce foit . 

Déclara- 5. La déclaration contre le papifme conformé- 

tion con- n , ~ 

tre le pa- nient au 2 . ftatut de 30. C. 2. c. i.- 

plfme. j e A. B. profefse , certifie éff déclare folemnéletnent 

sincèrement en préfence de Dieu , que je crois , 
dans le jacrement de rEuchariftie il n’y a aucune tran - 
fubjlantiation des élémens au pain & du vin au corps 
au fang du Chrift , au moment ou après leur con - 
sécration par quelque perfone que ce foit : & que Pinvo- 
cation ou adoration de la Vierge Marie ou de tout autre 
Saint &? que le facriûce de la Mefse , usités aftuéle - 
ment dans PEgliJe de Kome , font fupe jiitieux Ido- 
lâtres : (S je profefse , certifie & déclare folemnélement 
en préfence de Dieu , que je fais cette déclaration 
chaque partie d’icelle , dans le fens littéral ordi* 
naire des termes à moi lus tel que les P rote flans Anglois 
les entendent ordinairement , fans aucun fubterfuge , 
équivoque , ou refb iction mentale & fans aucune dif 
penfe à moi accordée par le Pape à cet effet , ou par 
quelqu autre puifsance ou perfone que ce foit ésf fans efpoir 
d’une telle difpenfe de la part de quelque puifsance ou 
perfone que ce puifse être , ou fans penfer que je fuis ou 
puis être acquit é devant Dieu ou tes hommes , ou abfous 
de cette déclaration ou de partie (ficelle , quoique le Eape 
ou quelqu autre perfone ou puifsance m’en difpenfe ou 
Vannuüe , ou déclare quelle étoit nulle ou non valide dès 
le commencement . 

ni 
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III. Serment des Qnakres, 

i. Dans tous les cas où par qnelqu’adie du Parle- 
ment un ferment eft alloué ou requis , l’-ffirma- 
tion folemnele des Quakrcs fera reçue au lieu du 
dit ferment ; Sc ce , ncncbftant qu’il n’y foit point 
pourvu par ledit sefte. 22. G. 2. c. 46. Et par 
conséquent les ordonnés à ce fujtt très fréquens 
dans les aftes du Parlement font fupèrfius. 

2. Et si quelqu’un eft convaincu légalement 
d’une affirmation ou déclaration volontairement 
faufse & fubornée dans quelque matière ou chofe 
que ce foit, qui feroit regardé , b’il eut cté fermenté 
dans la forme ordinaire, comme parjure volontaire 
& fuborné , il fera fujet aux mêmes peines portées 
pour les parjures. 8. G. c. 6 ( . z. 

3. Mais aucun Qu ikre , en vertu de ceci , ne 
peut être qualifié ou admis à rendre témoignage 
dans aucune affaire criminele, ou à fervir en qua 
lité de Juré , ou à joffir d’aucun ( ffice , ou place 
lucrative dans le gouvernement. 7 & 8. W. c. 34. 

î. 6. 

Dans aucune affaire criminele , il femble par cette 
exprefsion , qu’un Qjakre ne peut pas fur fa simple 
affirmation fe faire donner fureté de la paix, ou de 
bonne conduite , ou obtenir un warrant pour cher- 
cher des effets volés, ou pourfuivre la centurie 
pour domage dans le cas de vol , & autre chofe 
femblable ; mais que dans, tous ces cas , on doit 
premièrement faire prêter ferment. 

T. 4. Gi 2. le Roi & tVych , on refufa là lecture 
de l’affirmation d’un Quakre fur une motion pour 
Une information de mauvais comportement. 872# 

G gg 
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T. y. G. Robins & Sayivarà. Nous ne pouvons 
pas, dit la Cour, accorder une prife de corps pour 
une inexécution d’un arbitrage , fur l’affirmation 
d’un Quakre ; parce que , quoi qu’à la pourluite 
de par ie à partie, c’cft toujours une procédure 
criminele dans la claufe du ftatut./r. 441. 

H. 3. G. 2. la veuve Cajîell contre Bambriàge h 
Corbet. Dans un appel de meurtre , on demanda le 
témoignage d’un Qu;.kre h on insifta que c’étcit 
une pourfuite civile de partie à partie & non pas 
entre le Roi & la partie, & qu’en conséquence on 
deroit recevoir fon affirmation. Mais Raymond, Juge 
en chef dit que c’étolt cffe&ivement une procédure 
criminele , & que conséquemment il ne pouvoit 
être témoin. Jlr. 856. 

H. 8. G. 3. le Roi & Garàner. L’affirmation d’un 
Quakre fut offerte , pour difculper Mr. Gardner 
le defendeur en donnant fes raifons pourquoi une 
information ne ferait pas exhibée contre Mr. Gar- 
dner pour mauvais comportement. On obje&a la 
leéture de cette affirmation , & la Cour fut clai- 
rement d’opinion 1 que l'affirmation d’un Quakre 
ne pouvoit pas être lue au joutien d’une accu'a* 
tion criminele ; mais 2. qu’ils croyoient qu une 
affirmation pouvoit être lue en défenfe d’une accu- 
fation criminele , si l’accuse etoit lui- meme Qua- 
kre afin de fe difculper. 3. Dans le cas prcfentd’un 
témoignage collateral , au foutien de la juft'.fication 
d’une autre perfone quand le Quakre lui-meme 
n’eft pas accusé , ils croyoient que l’affirmation ne 
devoit pas être lue. Et en conséquence on la retira* 
fiurrozv , Manifield, U 17. 
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H. 16. G. 3. Atchefon 8c Everitt. Dans une aétïon 
de dette d’après le ftatut contre la fubornation oa 
objçéta contre l’affirmation d’unQuakre parce que 
la fubornation cft une off.nfe criminele , afsuj t- 
tifsant le coupable non feulement à la pénalité 
portée par le ftatut, mais encore à ère puni com- 
me une offenfe à la loi commune. Mais la Couç 
fut d’avis que dans tous les cas où il y a maniéré 
tant à une aétion qu’à un indiétment pour le même 
fait , comme pour afsaut emprifonement 8c chofe 
femblable , unquakre peut être admis comme té- 
moin d:ms l’action quoiqu’il ne le puifse pas dans 
Pindiâcnent. Lowper . 3e 2. 

Oui jouir d'aucun fffice ou place lucrative dans le 
gouvernement . E. 33. G 2. Le Roi & Mar ch. Par un 
aile de 26. G. 2. c. 18. il eft enjoint de prêter & 
fouferire un certain ferment à l’admifsion aux pri- 
vilèges de la compagnie Turque , Ifaac Rng^rs avoit 
fait & fouferis fon affirmation foiemnele 8c décla- 
ration à Vcü t du ferment La queftion émit de 
fçavoir si on devoit l’admettre au lieu du ferment. 
L’opinion de la Cour fut que ce n’étoit point un 
office ou une place lucrative dans le gouvernement. 
La demande de cet homme n’efr pas autre chofe 
que d’être admis dans une fociété de marchands 
faifant le commerce dans une certaine partie du 
monde. Les remifes même de l’argent public 
pour i’ufage & le compte du gouvernement, don- 
nées aux Quakres par Sa Majefté, quoi qu’elles 
puifsent être très-lucratives, ne font cependant 
point des offices ou places dans le gouvernement. 
pur. Mansf 999. 

4. L’affirmation foleinnelle des Quakres, au 
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. lieu de ferment telle qu’elle eft établie finalement 
par le ftatut de 8. G. c, 6. eft comme fuit. 

Je A. B. déclare & affirme Jolemnélement , sincèrement 
& véritablement. 

D'cWi- 5 * Au lïeu des ieTmc ™ d’allégeance & de fupré- 
tion ds fi-/macie, il eft permis aux Qoakres de faire la dé-. 

datation de fidélité qui fuit. Suivant le ftatut de 
8 . G. c. 6. 



Je A. B. promets & déclare folemnélement & sincère- 
ment que je Jerai réellement ûdele au Roi George; &? 
Je profefse , certifie & déclare folemnélement , sincèrement 
IR véritablement que j'abore de tout mon cœur , dételle 
& dé [avoue comme impie & hérétique , cette do'cîrine 
& lhefe criminele , que les Princes excommuniés & dé- 
pouillés par le Pape ou tout autre pouvoir du siège de 
Rome , peuvent être déposés ou afsafsinés par leurs fujets 
ou qui que ce Joit. Et je déclare qu'aucun Prince étranger, 
perfone , Prélat , Etat , ou Potentat , n'a ou ne doit 
avoir aucun pouvoir , jui idiéîion , fupériorité , préémi- 
nence , ou autorité ecclésiaflique ou Jpirituel, dans et 
Royaume 

• Abjura- m ^ rae a( ^ e ^ 8. G. c. 6. il fut per- 

mis aux Qjakres de fe conformer à la formule 
preferite quant à l’effet du ferment d’abjuration. 
Après la mort de la perfone prétendante être Roi 
ce i 'Angleterre fous le nom de Jacques trois , il fut 
nécefsaire de changer la forme du ferment d’abju- 
ration. En conséquence la 6. G. 3. c. 53. on pref- 
crivit une nouvelle forme du ferment d’abjura- 
tion , mais il n’y a ni dans cet aéte ni dans aucun 
■autre, aucuns, elaufe pour changer à cet égard 
l’affirmation ou déclaration des Quakres. Il femble 
gue la forme en doit être comme fuit. 
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Je A. B. réconnris , pro f efse , certifie & déclare folem- j 
nélement sincèrement fÿ vé' itablement que le Roi George 
efi le Roi légitime & de droit de ce Royaume , & de 
toutes les autres dominations pays dépendants . Et je 
déclare foie mn élément sincèrement que je crois qu'au* 

'cun des dtfcendans de la perfone qui fe prètendoit être 
Prince de Galles durant la vie du défunt Roi Jacques 
fécond , & qui depuis fin décès prètendoit être & s'ar- 
rogeait le titre de Roi ^Angleterre fous le nom de 
Jacques trois ou d'Ecn(se fous le nom de Jacques 
huit , ou le titre de Roi de la Grande B*e T agne , ri a 
aucun droit ou prétention quelconque à la Couronne de 
ce Royaume ou autre domination dépendante Je renonce , 
& refufe toute fidélité ou obéi fsance envers aucun d'eux , 
fe? je promets folemnélement qn e je ferai réellement fidek , 
& garderai une fidélité inviolable au Roi George tff 
que je lut ferai attaché , nonob fiant toutes confpirationt 
traître /ses & autres attentats qui pour oient avoir lieu 
contre fa perfone , Ja Couronne ou dignité Et je ferai 
tout mon pofsible pour découvrir faire fçavoir au Roi 
George & à fes fuccefseurs , toutes trahijons CS? conf- 
pirations que je fçaurai être contre lui ou aucun d'eux • 
Et je ferai réellement fidele. a la Juccefsion de cette Cou- 
ronne contre les (kfcendanç dud't Jacques & contre 
quelque perfone que ce / bit , telle qu'elle ejl & demeure 
fixée par un afte intitulé , un afte déclarant les droits 
& libertés du fujet & fix nt la (uccefsion de la 
Couronne , a la déjunte Reine Anne aux héri- 
tiers de fin chef proteftans ; laquelle par un autre 
pelé du Parlement , intitulé , un aéte pour une plus 
ample limitation de la Couronne & pour mieux 
apurer les droits <k libertés du lujet , ejl £sf demeure 
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\ fixée & fubfituée après U décès de ladite défunte Rem , 

Et à défaut d'enfant de ladi'te défunte , à la défunt t 
Ptincefse Sophie, Eleftrice £sf Duchefse Douairière 
c’Hanovre aux héritiers protejians de fon chef. Jé re- 
connois , promets àf déclare tout ce que de [sus de banne 
foi & sincèrement conformément aux termes exprès par 
moi prononcés , & Juivant le fens & interprétation or* 
dinaire defdits termes , fans aucune équivoque , Jubter - 
Juge mental , ou reJlriBwn jecrete que ce foit. Et je 
Jais cet aveu , recon oij'sance , rénonciation & promefse, 
de bon cœur , de plein gré & avec sincérité. 
p-ofsfsion 7 * profefsion de foi des Qnakres fuivant le 
de foi, ftatut de i.W. c. 18. 

Je A, B. crois en Dieu le pere & en J- fus Chrift, 

- fon fils éternel , le vrai Dieu , £s? au Saint E/prit un 
Dieu a jamais béni ; & reconrois que les fain es écritures 
de l'ancien es* nouveau ieflament Jont d' refph ation divine» j 

IV. Sermens des infidèles. 

Juifs, 1. Un Juif doit être fermenté fur l’ancien tef* 
tament , & il peut être pourfuivi pour parjure de 
ce ferment en vertu du ftatut. 2. £>£,314. 

H. 2. G. 2. Gornez Serra & Mutiez. Sur erreur 
de dette d’après une obligation. Les cautions étant 
tous deux Juifs on leur permis de mettre leurs 
chapeaux pour prêter ferment, fit 821. 

Quand les Juifs font le ferment d’abjuration , 
on omet ces mots ( fur la vraie croyance d'un Ch è- 
tien. ) 10. G. c. 4. f. 18 

Payens, 2. En Confeil le 9. Décembre 1738. Préfens les 
deux Juges en chef. Sur une plainte de Jacob Fa- 
china contre le Général Sabine > comme Got-ver» 

/ 




De la Restitution d'effets voll’s; 4^9 

Heur de Gibraltar , Aider aman Ben Monfo , un maure 
fut produit comme témoin & fermenté fur le 
Koian. flr. 1104. 

Comme dans le cas tfOmichund contre Barber, 

H. 18. G. 2. on permit d’être lues , dan Si la Cour 
de Chancellerie, les dépositions de plusieurs payens 
de la religion de Gentou , fermentées fuivant leur 
propre maniéré. 2. Eq. Cas. Abr. 397. 1. Atk. 21. 



De la rejlitution cl' effets volés . 

I L y a trois moyens de reftitution d’effets pour 
la partie de qui ils ont été volés ; 1. par appel 
de vol ou de larcin. 2 Parle ftatut de 21. H. 8. 
e. 11. & 3. par la voie de la loi commune. 1. H. 

H. 538. 

1 . Sur un appel de vol ou larcin. Si la partie étoit Re-^îfo» 
. . , * . . _ „ tidfi fur un 

convaincue par cette voie , Ja reftitution des effets ap p e j % 

contenus dans l’appel devoit être faite à l’appellant ; 

car c’eft un des buts de cette procédure. 1. H. 

H- 538. 

Et il s’enfuit que si dans un appel de félonie ou 
vol , l’appellant oublie quelqu’un des effets à lui 
volés, ils font perdus & confifqués pour le Roi. 1» 

H. H. 538. 

Cet appel doit être fur une pourfuite prompte 
Sc continue; & quoiqu’autrefois la loi fût ftriéte 
quant au temps & à la maniéré de la pourfuite 
& de l’arrêt du félon, elle l’eft moins aujourd’hui. 

1. H. H. 540. 
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Car si ie félon eft pris par d’autres, comme 
par le Sheriff cependant si la partie volée vient 
dans l'an & donne avis de la félonie, & cn're 
fon appçJL.c’eft une pourfuite prompte & continue, 

S’il a fai,t fes diligences peu de temps ap^ès la 
félonie pour le faire arrêter, i. H. H. 540. 

Si le félon abandonne les effets volés , fans être 
pourfuivi , ces effets ne font po:nt abandonnés en 
loi , ni confifqués au Roi ou au Lord d’une fran- 
~cbife; mais s’il les abandonne étant pourfutvi j* 
alors ils font abandonnés en loi & confifqués au 
Roi, ou' au Lord de la franchife. 1. H H 541. 

Cette confi r cation n’eft pas comme pour une 
cliofe perdue que le Lord p ut faisir* mais ( l ue 
partie à qui les tffcis appartiennent peut repren- 
dre dans l’an & jou,r ; ici le véritable propriétaire 
ne peut faisir fes propres effets quoique pourfuivant 
dans l’an & jour. i.H. H. 541. 

Cependant ce n’eft pas tant la perte abfoluê 
des effets du propriétaire qu’un moyen fixé par la 
loi pour obliger le propriétaire à convaincre le 
félon en pourfuivant fon appel ; & par conséquent 
s’il fait une pourfuite prompte & continue & pour- 
fuit fon appel ; & que par ce moyen le félon foit 
convaincu ou atteint , & que l’on fe foit enquis , 

& que l’on ait trouvé la pourfuite prompte & 
continue par verdict ou enquêfe d’office, les effets 
ainsi abandonnés lui feront reffitués. 1. H. H. 541. 

Restjtu- 2. Par le'ftaîut de 21. H. 8 c. 1 1 . lequel établit 
^rèlle'stâ une nouve ^ e 1°’ p our l a reftitu ion; car avant ce 
-v^tutde ii- fiat ut il n’y avoit point de reftitution iur un indi* 

8 * dtment mais fur un appel : voici ce qu’il ordonne. 

Si un 
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Si un félon vole ou emporte ? argent ou les effets de 
qui que ce Joit , & qu’il foit irdïElé & pourfuivi , y 
trouve coupable ou convaincu d’une autre maniéré , d’a- 
près les preuves données par la partie volée , ou le pro- 
prietaire de l argent ou des effets ou par quelqü’ autre à 
leur indication ; alors la partie volée ou le propriétaire 
des effets recouvrera fon argent ou fes effets : & les Juges 
pour vuider les prifons , ou tous autres Juges par devant 
lefquels le félon fera trouvé coupable ou convaincu d’une 
autre maniéré , peuvent donner un writ de reftitution 
comme si le félon étoit convaincu d’après un appel. 

, Ou convaincu d’une autre maniéré , si le propriétaire 
préfente un Bill d’indiétment & qu’il foit trouvé , 
Il & que le félon s’enfuie & foit profcrit , le proprié- 
taire recouvrera fes effets ; parce qu’il a fendu té- 
/ moignage fur l’indiârment , & quoique ce ne foit 
pas une conviétion , c’eft cependant le fondement 
de la profcription , ce qui eft un attainder. i. H. 
H. 545 - 

La partie volée ou le propriétaire. Èn conséquence 
Si on vole au domeftique l’argent du maître , & 
que le domeftique à fon inftigation rende témoi- 
gnage & convainque le félon , le maître aura un 
tvrit de feftitution s’il eft prouvé par l’indiétment 
& les preuves que l’argent eft au maître ; parce 
que le ftatut ordonne la reftitution à la partie 
volée ou au propriétaire, i. H. H. 542. 

Ou le propriétaire. Si le teftareur eft volé & que le 
Voleur foit convaincu par l’entremife de l’exécu- 
teur, ledit exécuteur aura la reftitution; parce 
que cette loi étant avantageufe elle doit erre in- 
terprétée avantageufement & s’étendre aux exécu-» 
leurs & adminiftrateurs. 3. injl. 242. 

Hhh 
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Recouvrera. S’il y a des effets volés & qu’ils ne 
foient point abandonnés dans la fuite, ni faisis par 
les Officiers du Roi ou le Lord du manoir, ni 
vendus publiquement , le propriétaire peut les re- 
prendre , fans aucun writ de reftitution , ou faire 
une aétion en conséquence , quoiqu’il ne poutfuive 
pas le coupable. 2. Haw. 168. Kely, 48. 

Et par le ftatutde 3 1. El. c. 12. Quand des che- 
vaux font volés & vendus publiquement , & que 
le propriétaire les réclame dans les six mois & 
rembource à l’achereur le prix qu’ils lui ont coûté, 
il doit les ravoir fans pourfuite. 

Mais il en eft autrement, si les effets font 
èbandonnés par le félon dans fa fuite, ou s’ils ne 
font point abandonnés mais qu’ils ayent été faisis 
par les Officiers du Roi ou le Lord du manoir , 
comme foupçonés d’avoir été volés; pour lors la 
partie n’en aura pas la reftitution , à moins que le 
félon ne foit convaincu à fa pourfuite. 2. Haw. 
j68. Kely. 48. 

Et dans ce cas , il n’aura que ce qui fera men* 
tioné dans l’indiétment quoiqu’il y eut d’autres 
effets volés dans le même temps; & la raifon en 
eft parce que par cette omifsion , le coupable auroit 
pu échaper. Kely. 49. 1. H. H. 545. 

Son argent ou effets. Un homme vola des befliaux 
& les vendit en plein marché ; le Sheriff faisit le 
voleur & l’argent, & il fut convaincu & pendu 
à la pourfuite du propriétaire des beftiaux , à qui 
on rendit l’argent; car quoique le ftatut donne 
pouvoir aux Juges d’accorder la reftitution de l y argent 
& des effets volés , & que dans ce cas l’argent n’avoit 
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pas été volé , maïs comme il prover, oit du vol , 
c’étoit plutôt par équité que d’après les ternies 
exprès du ftatut. Noy , 128. 

Mais ça été une grande queftion de fçavoir , si 
des effets volés & vendus par le voleur en plein 
marché, & le voleur étant convaincu fur le té- 
moignage de la partie volée , la partie aura refti- 
tution d’après ce ftatut de la chofe volée ou non, 
l’acheteur n’ayant point connoifsance de la félonie. 
Le Lord Haie foutient fortement qu’on doit lui 
rendre les effets volés quoique vendus en plein 
marché. 1. Parce que cet aâre a été fait pour 
encourager les perfones volées à pourfuivre les 
malfaiteurs , & ils ont par conséquent une afsu- 
rance de reftitution , & ce feroit un encourage- 
ment médiocre si le voleur pouvoit l’éluder en 
vendant en plein marché, ce qui a lieu prefque tous 
les jours dans les boutiques à Londres. 2. Parce 
que l’homme qui eft volé , eft volé contre fon 
gré & qu’il ne peut l’empêcher; au lieu que 
l’acheteur d’effets volés a le choix d’acheter ou 
de ne point acheter, à moins qu’il ne foit afsuré 
de la propriété des rfftts ou qu’il ne conroifse le 
propriétaire. 1. H. H. 542, 3, 4. 2 Hazv. 170. 
Kely. 48. 

M. 12. G. 3. Goliçhtly & Reynolds. Une aâion 
de trouver fut intentée pour six cuillères à foupe 
d’argent, deux falieres d’argent, deux cuillères 
pour le fel , un billet de banque de £.20. n°. 203. 
daté du 19 Novembre 1771 , & dix guinées en 
or. Le tout étant le produit d’un biPet de banque 
de £. 50 . volé par un nommé Fergufon, trouvé 



fur lui quand il fut arrêté 8c prouvé par le de- 
mandeur pourfuivant le procès dudit Fergufon au 
banc du koi , qui fut convaincu du vol dudit 
billet de banque de £.50; La quefiion étoit de 
Ravoir si le demandeur pouvoir recouvrer dan* 
cette aéhon ? On dit en faveur du demandeur que 
jufqu’à l’époque du ftatut de 21. H. 8. c. u.on 
n’accordoit de reftitution que fur appel. Il eft vrai 
qu’il donne un moyen particulier, parunwritde 
reftitution , mais il n’exclut point les autres, 
TS 4 r. Hawkins dit qu’il y a un moyen de recou- 
vrement quand les effets demandés n’ont point été 
volés , le félon les ayant vendus ou en ayant dif- 
posé d’une autre maniéré , le pourfuivant dans ce 
cas a droit à ce qui a été donné en échange. 
Telle fut la décision pour de l’or volé 8e changé 
pour de l’argent, Cro. Elit. 661. Et pour des 
animaux volés 8c vendus en plein marché , Noy. 
128. que si cette aétion de trouver n’eft pas valide, 
qu on n en fçauroit bien concevoir une autre. 
Qu’une aétion de détenue ne pouroit avoir lieu 
proprement , puifqu’elle regarde les chofes mêmes. 

De l’autre côté on foutint que le ftatut ne donnoit 
qu’un feul moyen par indiéfrnent, comme il n’y 
en avoit qu’un autre fois par appel, qui étoit 
par writ de reftitution. Pour maintenir l’aétion de 
trouver le demandeur dpit dire 8c être en état de 
prouver qu’il étoit en pofsefsion de ces effets , 8c 
qu’il les a perdu accidentellement, 8c que lç 
defendeur les a trouvé 8c refufe de les rendre. 

- * êv- * * ‘ 'V ' • ' .. . . • 

Suivant Lord Mansfkld , Juge en chef. Ce feroit 
la prérogative la plus cruelle du monde si les effets 
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d’une partie innocente dévoient être corfifqués à 
la Couronne parce qu’un félon les lui auroit en- 
levé Il y a réellement une bonne raifon pour 
qu’avant la pourfuite , l’aétion de trouver n’ait 
pas lieu , afin d’empêcher de s’accorder fur la 
félonie. Mais il n’y a point de doute que le de- 
mandeur n’ait droit à la reftitution de façon ou 
d’autre & même avec extention. Mais comment 
interpréterons- nous la reftitution qui doit être faite ? 
L’entendrons- nous ftriétement pour la chofe volée ? 

Non : libéralement contre une prérogative si odieufe. 

Je ne vois pas pourquoi l’aétion de trouver n’eft pas 
valide. Le flatut met un inci&ment dans le même 
cas q i’un writ d’appel. Le ftatut dit qu’il recou- 
vrera ; mais laifse à la partie le choix du recou- 
vrement. Le ftatut lui donne un moyen particulier 
mais ne lui ôte pas les autres. Je ne crois pas qu’il 
y ait eu un bill de reftitution depuis deux cens ans. 

Le cas a déjà été décidé autrefois , comme dans Noy 
& Cro £//z.très-jqdicieufc.ment, en faveur de la juftice 
naturelle , contre la rigueur de la confifcation.— 

Et le demandeur eut jugement. Lofft 88. 

Comme si le félon étoit convaincu à' après un appel. Et 
cependant conformement à ce ftatut, si le cou- 
pable étoit convaincu fur le témoignage de la partie 
yolée , ou du propriétaire , il auroit reftitution , 
quoiqu’il n’y ait point eu de pourfuite prompte 
& continue ou de recherche par enquête à ce 
fujet; ce qui fe pratique conftamment quoiqu’il 
n’en foit pas de même dans un appel. 1 . H. H. 

545 - 

Si cependant il paroit à la Cour que la partie a 
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été coupable d’une négligence grofsiere dans la 
pburfuite , il femble que dans ce cas elle n’a pas 
droit à la reftitution. 1. Haw. 1 7 1 . 

3 . Par la voie de la loi commune. Si le propriétaire 
reprend fes effets du coupable , avec intention de 
le favorifer ou de le foutenir , c’elt illégal & pu- 
nifsable par amende & emprifonement ; mais s’il 
les reprend fans cette intention ce n’eft point une 
pffenfe. 1. H. H. 546. 

Mais après la Conviétion du félon , il n’y a pas 
la moindre apparence de crime de reprendre les 
effets où il les trouve; parce qu’il l’a pourfuivi. 
fuivant la loi & qu’il peut avoir fon writ de refti- 
tution , s’il veut. 1 . H. H. 546. 



Du Warrant pour chercher. 

Quoique les Juges ayent toujours donné des 
warrants généraux pour chercher dans tous les 
lieux fufpeârs des effets volés , & que Daim en 
fournit un exemple en requérant le Connétable de 
visiter tous les Veux fufpefts que lui & la partie jugeront 
à propos ; cependant cet ufage eft généralement 
condamné par les plus favans. 

Le Lord Haie , dans fes plaidoyers de la cou- 
ronne , dit qu’un warrant général pour découvrir 
des félonies ou des effets volés n’eft pas valide. H. 
PI. 93. 

Mr. Hawkins , dit , je ne trouve aucune bonne 
autorité qui puifse juftifier un Juge de donner 
un warrant général pour visiter toutes maifons 



447 



Dtr Warrant pour cherchfiu 

fûfpe&es en général pour des effets volés : parce 
qu’un pareil warrant paroit être illégal à la pre- 
mière vue ; car il feroit très - dur de laifser à 
la difcrétion d’un bas Officier d’arrêter telles per- 
fones ou de visiter telles maifons qu’il jugeroit à 
propos ; & si un Juge ne peut pas légalement 
donner un warrant en blanc pour arrêter une feule 
perfone , laifsant à la partie le foin de le remplir , 
furement qu’il ne peut pas accorder un femblable 
warrant général qui pouroit avoir l’effet de cent 
warrants en blanc. 2. Haw. 82, 84. 

Le Lord Haie , dans fon hiftoire des plaidoyers de 
la Couronne s’exprime encore ainsi. Je dis , qu’un 
Warrant général pour visiter tous lieux fufpeéts , ne 
peut être bon que pour chercher dans les lieux 
particuliers que la partie désigne devant le Juge 
fur foupçon ou caufe probable; parce que ces 
warrants font des adtes judiciaires & doivent être 
donnés d’api ès l’examen du fait'. 2. H. H. 15c. 

Et c’eft pourquoi , il dit , qu’il croit que ces 
Warrants généraux qui font faits fouvent avant 
qu’il y ait aucune félonie decommife, ne peuvent 
être juftifiés , parce qu’en effet ils font la partie 
Juge; & en conséquence les recherches faites en 
vertu de ces warrants généraux ne donnent pas plus 
de pouvoir à l’Officier ou à la partie qu’ils n’en 
ont fans eux par la loi. 2. H. H. 150. 

Un Juge ne peut pas non plus fur une simple idée 
donner un warrant de brifer la maifon de qui que 
ce foit pour chercher un félon ou des effets volés ; 
parce que les Juges créés par aéte du Parlement 
n’ont point une femblable autorité à eux donnée 
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par aucun adte du Parlement; & il feroit très- in- 
convénient qu’il fût au pouvoir d’aucun Juge à 
paix, étant Juge à régiftre , fur une simple fug- 
geftion de brifer la maifon d’une perfone, de 
quelqu’état, qualité ou condition qu’il fût, de 
jour ou de nuit , fur de fcmblables imaginations. 

4. inft. 177. 

Mais dans ie cas d’une plainte fous ferment 
pour des effets volés , la partie foiq çonant que 
les effets font d?ns une telle maifon & donnant 
des raifons de fon foupçm , le Jjge peut donner 
un warrant pour visiter les endroits fufpréts men- 
tionés dans fon warrant ; faisir les effets & là 
partie qui les a en gardé , les amener pardevant 
lui ou tout autre Juge pour rendre compte de la 
maniéré dont elle les a èu St pour en pafser par 
ce que la loi décidera. 2. H. H. 1 13 , 1 50. 

Mais dans ce cas il eft à propos , dit le Lord 
Haie, que le warrant enjoigne que la recherche fe 
fafse le jour, & quoique je ne voudrais pas affirmer; 
dit-il , qu’il (oit illégal fans cette rèftriétion ; ce- 
pendant il eft très inconvénient fans cela; parce 
que maintefois , fous prétexte de visites noéturncS 
on a commis des vols & des effraflions , & que 
cela donne au moins beaucoup de trouble. 2. H 0 
H. 150. 

Mais dans un cas non pas de foupçon probable i 
feulement , mais de preuve positive , il eft jnfte 
d’exécuter le warrant pendant la nuit , de crainte 
que les voleurs & les effets n’y foient plus le matin. 
Sari. Search IVarr. ' 

£>c plus ce warrant doit être adrefsé au Conné- 
table 
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table ou à un autre Officier public & non pas à 
aucun intérefsé ; quoiqu’il foit très-à-propos que 
la partie plaignante foit préfente & afsifte , parce 
qu’elle connoit fes effets. 2. H. H. 150. 

T elles font les obfervations à faire en accordant 
un warrant pour chercher , voyons ce qui regarde 
fon exécution. 

Que les effets volés foient ou ne foient pas dans 
Une maifon fufpeéte , l’Officier & fes afsiftans 
peuvent y entrer le jour , les portes étant ouvertes,' 
pour faire la recherche , & ils font juftifiables par 
le warrant. 2. H. H. 151. 

Si la porte eft fermée , & que ceux de dedans 
refufent de l’ouvrir fur demande , l’Officier peut 
la brifer , si les effets volés font dans la maifon. 

2. H. H. 151. 

Quoi que les effets ne foient pas dans la maifon, 
cependant l’Officier qui enfonce la porte eft excusé 
parce qu’il a cherché en vertu de fon warrant , & 
qu’il ne pouvoit pas favoir si les effets y étoient ou 
non qu’après fa visite : mais il femble que la par- 
tie qui a donné la fuggeftion eft punifsablé dans ce 
Cas , parce que le bris de porte à fon égard eft 
in eventu légal ou illégal , légal si les effets s’y 
trouvent , & illégal s’ils n’y font pas. 2. H. 

H. 151. 

Après le retour du fervice du warrant, le Juge 
doit faire ce qui fuit : 

Quant aux effets apportés pardevant lui , s’il 
paroit qu’ils n’ayent point été volés , ils doivent 
être rendus au pofsefseur ; s’il paroit qu’ils ont 
été volés , ils ne doivent point être rendus au 

IU 
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jîfcpriétaire , mais déposés entre les mains du 
Sheriff eu du Connétable , afin que la partie 
volée pcuîfuive en indiélant & convaincant le 
délinquant pour avoir refritution. 2. H. H. 151. 

Quant à ia partie qui avoit les effets en garde j 
s’ils n’ont point été volés , il doit être alors dé- 
chargé ; s’ils ont . été volés , non pas par lui , 
mais par un autre qui les lui- -a vendu ou livré , 
s’il paroit qu’il ignoroit qu’ils avoient été volés , il 
peut être acquité comme coupable -, & obligé à 
rendre témoignage contre celui qui les a vendu ; 
& s’il appert qu’il favoit qu’ils étoient volés , il 
doit être emprifoné ou obligé de répondre à la 
félonie. 2. H. H. 152. 

Formule d’un warrant pour chercher. 

Quetec j Au Connétable de- — - 

Comme il appert à moi I. P. Ecuyer un des Juges à 
Faix de notre Souverain le Roi , nommé pour maintenir 
la paix dans ledit Comté , d'après /’ information fous 

ferment i A. L habitant de dans le Comté fufdit , 

que les effets fuivans [avoir , ont été féh nieufement 

pris , volés éff emportés il y a environ jours par 

un? ou plusieurs perfones inconnues , de la maifon dudit 

A . h à fufdit dans le fufdit Comté ; & que ledit 

/t. L a raifon de jouptyner & qu'il joupçone que lefdits 
effets ou partie aiceux , font cachés dans la waifofy 

qu'habite A. O. habitant de dans ledit Comté : en 

conséquence ces pré fente s font , au nom de notre dit. 
Souverain le Roi y pour vous autorifer & ordonner y 
&vtc des cffijlans nécefsaires convenables Centrer de 
jour dans la maifon dudit A* 0* ci- fufdit , dans h 
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fufdit Comté , & d'y chercher avec foin le fait s effets ; 
&? si vous les y trouvez ou partie d'iceux -, d'apporter 
ce que vous en trouverez , & d'amener le co ps dudit 
J. O. paràevant moi ou tout autre Juge de notre Sou- 
verain le Roi nommé pour maintenir la paix dans ledit 
Comté afin que la loi en décide'. Donné fins m n fetng 
ü fie au à dans ledit Comté , le jour de • 



Des Procédures. 



1. Par la commifsion de la paix , les Juges en 
fefsion ont pouvoir de faire & continuer les procédures 
fur kdiélmens contre les perfones indicîéts , jufqua ce 
quelles firent arrétées t fe rendant elles mêmes , ou quel- 
les f oient profirites. 

2. Et par le ftatut de x. Ed. 4. c. 2. les indict- 
mens & préfentmens pris dans le circuit du She- 
riff, feront remis aux fefsions fuivantes qui peu- 
vent procéder en conséquence d’iceux , comme 
s’ils avoient été pris par eux- mêmes. 

3. La loi enjoint exprefsement dans plusieurs 
cas que le . procès foit fait par des Juges hors de 
fefsion & dans d’autres implicitement ; comme 
quand un ftatut donne pouvoir aux Juges hors 
de fefsions de s’enquérir , ouir & terminer , alors 

. ils peuvent donner des ordres pour faire venir & 
répondre la partie , autrement ils ne pouroient 
pas procéder à entendre & déterminer ; ce qui fe 
peut faire , foit après, foit avant le prefentment ou 
l’indiétment tel que les différens ftatuts les requiè- 
rent : avant le prefentment ou l’indiétment en les 
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apelle warrant -, après le reprefentment ou indû- 
ment on les defini procefs, procédure. Dalt. c. 193. 

4. Communément un indûment , n’étant qu’une 
accufation contre un homme , n’a Vautre vertu 
que de l’obliger d’y répondre. Et c’eft d’eux tous 
que le mot procédure tire fon nom , parce qu’il 
procède ou eft tiré de quelque matière précédente, 
foit originale foit judiciaire. Lamb. 519. 

5. Il paroit conforme à la nature de la chofe, 
qu’il n’y a pas befoin d’ordre quand le défendeur 
eft préfent en Cour , mais feulement lorfqu’il eft 
abfent. 2. Hazv. 281. 

6. L’ordre doit être au nom du Roi. S’il fort 
du banc du Roi il doit être attefté par le Juge en 
chef ; s’il fort de toute autre Cour il femble qu’il 
y a la même raifon pour qu’il foit attefté par le 
premier fur la commifsion. 2. Haw. 283. 

7. Pour un indûment en fefsion , ( pour un 
délit qui n’eft point félonie ) il doit y avoir 15 
jours entre l’atteftation & le rapport du ventre ; 
mais si l’entrée eft du confentement des parties , 
on peut faire le rapport du ventre immédiatement , 
& le procès le même jour. 3. Salk. 371. 

8. La procédure d’après un indûment ou ac- 
cufation de mort eft un captas & enfuite un exigent. 
Mais dans le cas de toute autre félonie, alors 
fuivant le ftatut de 25. Ed. 3. c. 14. deux captas , 
& enfuite un exigent. H. PI 209. 2. Haw. 303. 
Crown. Cir. 31. 

9. Les procédures d’après tous indûments pour 
tranfgrefr.ion contre la paix ou pour toute autre 
offenfe d’après les loix pénales n’étant point félonie 



ou une plus grande offenfe font comme fuit; 
premièrement, si le coupable eft abfent , un 
ventre facias , qui n’eft qu’une fommation pour 
faire comparoître la partie , fera accordé , à moins 
que quelque ftatut n’enjoigne une autre procédure. 
2. Haw. 283. 

S’il paroit par le retour de ce venire que la partie 
ait des terres dans le Comté que l’on peut faisir , 
on accordera une faisie infinie de temps en temps , 
jufqu’à ce qu’il comparoifse ; & en vertu de ce 
il perdra pour chaque défaut ce que le Sheriff 
chargera pour les frais. Mais si on ne trouve rien 
en vertu de ce venire alors on donnera trois copias, 
c’eft-à-dire un capias, alias , & pluries. 2. Haw .2% 3. 

Quand les habitans d’une paroifse font indiétés 
ou prefentés , la première procédure eft un venire 

enfuite un difiringas. Crezvn. Cir. 2 1 . 

10. Le ftatut de 21. J. c. 4. qui reftràint aux 
Comtés mêmes toutes a étions populaires d’après 
les loix pénales veut que la même procédure que 
celle qui a lieu dans une aétion de tranfgrefsion vi 
êff armis à la loi commune, foit accordée dans toute 
aétion populaire , bill , plainte , pcjtirfuite ou 
information , fur une loi pénale , au quartier de 
fefsion ( ou devant d’autres Cours fupérieures ). 

Conséquemment la procédure dans toutes fes 
pourfuites doit être par arrêt ou pone per vadios , 
& enfuite par faisie infinie si la partie paroit être en 
état par le rapport f autrement par capias. 2. Haw. 
284. 

11. Si un défendeur paroit à un indiélment de 
félonie , &: s’enfuie enfuite avant fon procès fait , 
foit des cautions , foit de la prifon 3 on donnera 
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contre lui les copias , alias & plurïes ordinaires , 3 
moins qu’il n’y ait eu un exigent auparavant, dans 
lequel cas on accordera un nouveau exigent. 2. 
Haw. 285. 

12. On n accordera pas contre les complices ? exigent 
à moins que le principal ne foit convaincu. 3. gj, 
i. c. 14. 2. Huw. 306. 

13. Par le ftatuf de 8. H. 6. c. 10. fur des in - 
di cl ment s pour trahifon , jélonie ou tranfgrejsion contre 
des gens demeurons dans d'autres Comtés que celui iù 
l’on a pris l'indiclment , avant que de aonner aucun exi- 
gent , aufsitôt après le premier writ de capias d nné & 
le rapport fait , on donnera un autre writ d> capias 
adrefse au Shérif du Comté où la perfore indiélée étoit 
f'pposée. être par ledit indiBment , dont le rapport doit 
être fait par devant les mêmes Juges ou autres par devers 
lef quels il eft indiilé , dm certain jour , contenant tefi 
pace de 3 mois 'de la date du dernier vont , où les 
Comtés font tenus de mois en mois ; & là où ils font 
tenus de 6 fem aines en 6 jemaines , il aura 4 mois juf- 
qu’au rapport dudit writ : & par ce fécond capias il 
fera ordonne audit Shérif de prendre la perfone indiclèe 
par . corps , s il peut etre trouvé dans fa juridiction , £sf 
si on ne Py trouve pas , que le Shérif fafse proclamer 
dans deux Comtés avant le rapport dudit writ , que celui 
qui eft ainsi ind.êlé , ait à comparaître pardevant lejdits 
Juges ou autres dans le Comté , liber té ou franchife cm 
il eft inii clé au jour fixé dans ledit writ de Capias , 
pour répondre au Roi de la félonie , trahifon ou iranf- 
grefsion dont il eft accusé : après ce fervice & le rapport 
de ce fécond writ de capias , si celui qui eft ainsi indiiïé 
tut vient pas au jour fixé par ce writ de capias , on 
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Sonnera l'exigent. Et tout exigent & proscription a<s 
torde ou énoncé c? une autre maniéré fera nul. 

Et si un tel inaiffmcnt étoit évoqué par certiorari, 
alors avant que l'exigent Joit accordé , aufsitôt après k 
rapport du premier capias, un aut e writ de capias 
Jera exécuté comme ci defsus le rapport à être fait au 
Roi dans fon banc. 

Ceci ne s'étendra point aux in ai ciment s pris dans le 
Comté de Chejltr « 

De même si quelqu'un étoit indiElc pour félonie ou 
t^ahi fon , au temps de ladite félonie ou trahifon 

étoit Jupposé dans le Comté que l'indiBment mentionne 3 
en p^océderoit contre la perfone ainsi indicée comme on 
faijoit anciénement ; c’eft-à-dire , fans envoyer d'or- 
dre dans l'autre Comté. 

Mais toute perfone indicée dans la forme fufdite , étant 
dûment déchargée par verdict , aura un? aïïion pour fort 
cas , contre celui qui a procuré cet in éB ment , y s'il 
ejl atteint , le demandeur recouvrera le triple des domages . 

Ce qui paroit fondé fur la diftance où il eft fup- 
posé être de Tendroit où il eft indiété & les peines 
extraordinaires qu'il a eu en conséquence à ce 
fujet. 

Demeurant dans d'autres Comtés. Si le défendeur 
étoit dit de B. & dernièrement de C. il n’y a 
pas befom de capias au Sheriff du Comté où eft C; 
parce qu'il paroit que le défendeur eft aétuéie-* 
ment à B. Mais si l'cn ne désigné pas l'endroit 
certain du défendeur, & qu'il foit dit de B. 8c 
C. & D. tous .situés dans des Comtés différens 
que celui où la pourfuitê eft commencée , on 
doit envoyer un capias au Sheriff de chacun de ces 
Comtés* 2. Hazv. 306. 
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Sera nul, non pas abfolument nul , mais il peut 
être annullé par un writ d’erreur. 2. Haw. 306. 

Comté de Chejler. Il peut être accordé pour les 
Comtés Palatins de Lancajler & Durham : & il 
lèmble qu’il doit être adrefsé au Chancellier dè 
Lancajler ou à l’Evêque de Durham qui doivent 
en faire le rapport : & on a avancé que s’ils n’en 
faifoient pas le rapport qu’on pouvoit donner 
l 'exigent comme s’il avoit été fait ; parce que la 
Cour ( des fefsions au moins ) ne peut pas les 
obliger à en faire le rapport , & que la pou? fuite 
pouroit être retardée fans raifon , si la procédure 
étoit retardée iufqu’à ce qu’ils en fifsent le rapport.’ 
2. Haw. 305. Hal. PI. 209 , 210. 

Mr. Marurjo dit ,■ que conformément à ce ftatuty 
si une perfone indiftée dans un Comté eft empri- 
fonée dans un autre les Juges peuvent donner un 
habeas corpus pour la faire amener pardevant eux/ 
Lamb. 526. 

A être 1 4. Quant à l’exécution de la procédure, la 

fegle générale eft que dans tous les cas où le Roi 
'SherifF, eft partie dans la pour fuite (comme il l’eft cer- 
tainement dans toutes les informations ou indirft— 
ments ) la procédure doit être exécutée par le 
SherifF même & non par le Bailli de queloué 
franchile que ce foit , foit que la claufe non omittas 
loit insérée ou non , & foit que le défendeur foit 
dans la franchife ou dans le Comté en général ; 
parce que la prérogative royale doit etre préférée 
à quelque franchife que ce puifse être : cependant 
on dit que cela ne doit s’entendre que pour les 
endroits où les patentes de franchife ne font point 

mèntioa 
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fnention des caufes où le Roi eft partie, i. Haw. 
284. 

1 5. Et si la partie eft dans une maifon , dont 
les portes font fermées b que le Sheriff ( ayant 
donné avis de fon ordre ) en demande l’entrée & 
qu’on ne lui ouvre pas les portes , il peut brifet 
les portes & entrer pour prendre le coupable. 2. 
H. H. 202. 

16. Perfone, le jour du Seigneur, ne fervira , 
ni fera fêrvir aucun writ , procédure , warrant , 
ordre ou jugement ( excepté dans les cas de tra- 
hifon , de félonie , ou d’infraétion de la paix ) le 
fervice en fera nul , & la perfone qui l’aura fait 
fera fujet aux domages envers la partie grevée, 
comme s’il l’eût fait abfolument fans writ , pro- 
cédure , warrant, ordre* ou jugement. 29 C 
2. c. 7. f. 6. 

17. Il femble convenu que toute pourfuite 
civile & criminele ainsi que toute procédure dans 
ladite pourfuite contre des Jures , doivent être 
continuées convenablement de jour en jour ; de- 
puis le commencement jufqu’à la conclusion fans 
le moindre vide ou interftice ; fbuffi ir un pareil 
vide ou inter ftice eft proprement une aifeontirua- 
tion -, b la continuation d’une pourfuite par des 
piocédures impropres ( comme un captas au lieu 
d’un dijîrittgas) ou l’afsignation aux parties d’un jour 
illégal , eft proprement définie une cefsàtion -, & 
si les Juges devant lefquels l’affaire eft pendante 
ne viennent pas au jour qü’elle eft continuée, 
on dit qu’elle eft hors de jour b ne peut être re- 
commencée fans une nouvelle fommation ou un 

• arrêt nouveau. 2, Haw. 298, 300. Kkk 
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La procédure peut être difcontinuée de diffé- 
rences maniérés, i. Si la fécondé n’eft pas certi- 
fiée le même jour que l’on doit faire le rapport 
de la première. 2. Quand il furvient une fefsion 
entre le certificat & le rapport d’un captas , afin 
que le défendeur ne foit pas emprifené pendant 
un temps irréfonable. Mais ce n’eft point une 
objection à un exigent , si le rapport n’en eft pas 
faifable a la prochaine fefsion , parce qu’il doit 
donner le temps à cinq Comtés de s’afsembler 
entre le certificat & le rapport. 3. Quand après 
une ifsue ou exception , la Cour accorde à la 
partie un jour pour une fefsion éloignée , fans la 
continuer à. celle qui fuit immédiatement. 4. Quand 
la fefsion à laquelle la pourfuite eft continuée eft 
ajournée , & que la procédure n’eft pas ajournée j 
en conséquence. 5. Quand quelques-unes des 
parties font désignées dans la continuation de la 
procédure , foit fur les régiftres , ou par procé- 
dure fous un nom ou titre différent de ceux de 
l’original , quoique d’une feule lettre. 6. Quand 
un ventre ou diftringas ont été donnés fans aucune 
permifsion fur les régiftres pour les autorifer. 2. 
Hazv. 298, 299. 

Et il fembîe qu’en général on regarde comme 
un principe indubitable , qu’une difeontinuatien , 
en fouffrant un vide total dans les pourfuites > 
foit dans le régiftre ou dans la procédure en 
ne continuant pas de nouveau aufsi-tôt après la 
décision de la précédente , ne fera jamais appuyée 
d’aucune comparution ou d un recommencement 
de plaidoyer ; cependant on foutient par un plus 
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grand nombre d’exemples que si l’original eft 
bon , & que le défendeur foit préfent en Cour , 
il fera tenu de i épondre à cet original quelqu er- 
ronée ou défeétueufe que puifse être la proce- 
dure qui l’a fait venir ou l’exécution d icelle , 
pourvu qu’elle n’ait point été difcontinuée , parce 
que le but de la procédure eft de forcer à la com- 
parution , & le but étant rempli & y ayant une 
accufation légale contre le défendeur difcontinuee 
en aucune maniéré , la loi ne regardera pas une 
faute dans la procédure jufqu’au point de laifser 
le défendeur hors de Cour, feulement pour le 
faire comparoître de nouveau au moyen d une 
meilleure forme. 2. Hazv. 300. 

18. Les procédures (tant de captas que de prof- 
cription ) peuvent être fursifes par un Juperfrdeas 
forti d’autres Juges (hors de fefsion) certifiant 
que la partie a comparu pardevant eux , & a 
donné cautions de fa comparution pour 1 épondre 
à l’indiétment, ou payer fon amende. Dalt. c. 

* 93 - 

Et il fcmble que même un feul Juge peut re- 
cevoir à caution des perfones indicées aux feftions 
pour quelqu ’offenfe que ce foit au-defsous de 
félonie; parce que les ftatuts relatifs fpéciale- 
ment au pouvoir des Juges en recevant à caution» 
ne paroifsent pas ôter dans ce cas le pouvoir qu’un 
feul Juge avoit avant la pafsafsion defdits ftatuts, 
2. Haw. 103. 

19. Le jugement de profcription eft rendu par 
le Coroner à la cinquième Cour de Comté , d’a- 
près la non-comparution de la partie en vertu de 
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Y exigent ( qui eft un writ ordonnant au Sheriff de 
faire demander le défendeur ( txlgi ) de Cour de 
Comté à Cour de Comté, jufqu’à ce qu’il foit 
proferit. Et on fait l’entrée de ce jugement de 
cette maniéré , en conséquence par le jugement des 
Coroners de notre Souverain le Roi du fufdit Comté , il 
eft proferit. z. Haw. 446. 
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20. Le terme proferit (utlaghe) utlagatus ne 
vient pas immédiatement du latin lex , mais du 
Saxon laga qui signifie loi. Et une perfbne prof- 
crite veut dire un quelqu’un hors de la protection 
du Roi , & du fecoyrs de la loi. 

21. Un Elomme qui eft proferit eft apellé prof- 
erit , mais une femme proferite eft apellée aban- 
donnée , & non pas utlagata , parce que les fem- 
mes nç font point fermentées dans les Cours 
foncières ou de circuit comme les hommes le 
font à l’âge de 12 ans ou plus; & par conséquent 
les hommes peuvent être apellés utlagati , c’eft- 
à-dire, extra lèçem positi, mais les femmes font 
waviatæ , c’eft-à-dire , dereliche , laifsées ou point 
regardées , parce qu’elles n’ont point prêté fer- 
ment à la loi : on doit remarquer ici qu’anciéne- 
ment on difoit qu’un homme n’étoit pas en loi 
quand il n’avoit pas prêté ferment à la loi, ce 
qui s’entend du ferment d’allégeance dans la Cou.r 
foncière. I .in/l. 122. 

D’où il s’enfuit qu’un jeune homme au-defsous 
de iz ans ne peut pas être proferit. î. in fi. 122. 

22. La procédure de proferiptien a lieu d’a- 
près tous les indiélments de trahifon ou de félonie, 
& les rapports de recoufse , & d’après les indi< 3 > 
tnents de tranfgrefsions avec force & armes j & 
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ilparoit probable, qu’elle a lieu fur un indiét- 
ment de confpiration ou de déception -, ou de 
tout autre ciime d’une nature plus considérable 
qu’une tranfgrefsion avec force & armes , maie 
non pas fur un indiélment pour un crime d’une 
nature infé ieute ; Sc il paroit convenu qu’elle ne 
peut être fondée fur quelqu’adtion que ce foit en 
vertu d’un ftatut , à moins qu’il n’en foit fait 
mention par ledit ftatut exprefsement comme dans 
le cas d’un pramunne , ou implicitement comme 
lorfqu’un recouvrement eft accordé par une action 
où cette procédure avoit lieu auparavant , comme 
fur un writ de tranfgreftion pour une voie de fait , 
en vertu du ftatut de 8. H. 6. c. 9. parce que 
ce ftatut accorde un recouvrement en vertu d’un 
tel write , & que cette procédure a lieu dans ce 
cas fuivant la loi commune. 2. Haw 302, 303. 

23. Dans toute aiïion per fonelle où quelque Cour 
accordera un exigent, elle donnera aufsi un writ de 
proclamation, avec le jour du certificat & du rap- 
port tel que l’aura le writ d’exigent adrefsé & 
délivré autentiquement au Sheriff où le défendeur 
demeure j lequel writ de proclamation contiendra 
l’effet de l’a<ftion& le Sheriffferaune proclamation 
en pleine Cour de Comté & une autre au quartier 
général de fefsion où demeure le défendeur & un.e 
autre un mois au moins avant le quinto exaftus en 
vertu dudit writ d’exigent à ou proche la porte la 
plusfiéquentée de l’Fglife ou Chapelle où le défen- 
deur demeurera dans le temps que l’exigent fera 
accordé , un Dimanche immédiatement après le 
fervice divin. 31. El. c. 3. 
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De même fur la fortie d’un exigent de quel- 
qu’une des Cours du Roi contre qui que ce foie 
pour un cas criminel avant le jugement ou la con- 
viction on donnera aufsi un writ de proclamation , 
avec le même certificat & ràpport où le regiftre 
des procédures dit que la perfone demeure , fui- 
vant la forme du flatut de 31. El. c. 3. lequel writ 
de proclamation fera remis au SherifF trois mois 
avant le rapport d’icelui. 4 & 5. W. c. 22. f. 4. 

24. Quoiqu’il y ait dans un Comté deux Co- 
roners ou plus, un feul peutexécuter le writ comme 
dans le cas d’un exigent, mais le rapport doit 
être au nom des Coroners, 2. H. H. 56. 

Et le rapport delaprofciiption doit être certain ; 
il doit démontrer où la Cour du Comté a été 
.tenue & dans quel Comté ; & doit mentioner le 
jour & l’an du Roi à chaque t xaftus. 2. H. H. 203. 

Le nom du SherifF & l’Office doivent paroître 
fur le rapport de l’exigent. 2. H. H. 204. 

25. On dit que les Juges en fefsions ne peuvent 
pas donner un captas utlagatum , mais qu’ils doivent 
rapporter l’enregiftiement de la proferiptien au 
banc du Roi , & que c’eft de là que fera lance la 
procédure du captas utlagatum. 2. H. H. 52. 

T. 10. J. l’opinion de tonte la Cour des Plai- 
doyers Communs fut que si quelqu’un étoit prof- 
crit pardevant les Juges à paix fur un indiClment 
de félonie , ils pouvoient accorder un captas utlaga- 
tum, & ce fut le fentiment de Periam premier 
Baron , & de toute la Cour de l’Echiquier : car 
ceux qui ont le pouvoir de procéder pour une 
profeription, ont aufsi le pouvoir do donner un 
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captas uîlagatum , comme dépendant de leur auto* 
rite & juridiction. 12. Co. 103. 

26. Tout homme peut prendre avantage de 
l'incapacité perfonelle d'une perfone profente à la 
pour fuite d'un autre. 1. infl . 128. 

Mais cette incapacité ne révoqué point le writ, 
elle ne fait que rendre le défendeur incapable, jufqu'à 
ce qu'il obtienne des lettres de grâce. 1. injl . 128. 

27. Sur profciiption pour félonie ou trahifon , 
le défendeur perdra & fera condamné à une con- 
fifcation aufsi consideiable que s'il eût comparu 
& que jugement eût pafsé contre lui , & ce durant 
le temps que la profeription eft en force. 2. Haw ♦ 

446. 

?8. Mais la profeription pour mauvais compor- 
tement ne fort pas fon plein effet comme une 
conviction de l’offenfe & comme dans les cas de 
trahifon & de félonie ; mais comme conviffion 
de contumace pour n’avoir pas répondu , laquelle 
contumace eft par conséquent punie , non pas 
par amende comme une convi&icn de l’offenfe , 
mais par confifcation des meubles pour contu- 
mace. Le Roi & Tippin. i. W. 2. Salk. 494. 

29. La fortie même de l’exigent, dans le cas 
de trahilon ou de félonie , donne au Roi la con- 
fifcation des meubles de la partie du moment 
du certificat du writ d’exigent : & la confifcation 
en raifon de l’exigent accordé demeure en force, 
noncbftant la nullité de l’indiétment , jufqu’à ce 
qu’il y ait un jugement de cafsation fur un writ 
d’erreur; parce que le droit du Roi étant enré- 
giftié il faut qu’il foit annullé fur le regiftre. 2. H, 
Ji. 204, 205. 
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30. Comme par un exigent on encoure la con* 
fifcation des meubles , de même par la profcrip- 
tion s’enfuit la confifcation ou perte des terres de 
la partie profcrite. Dans le cas de profcription 
pour trahifon fes terres font confifquées au Roi 
n’importe de qui elles relevent ; & dans le cas de 
profcription pour félonie , au Lord de qui elles 
relevent immédiatement, par droit d’aubaine. 2, 

H. H. 206. 

31. Mais il faut fe rapeller que le simple juge- 
ment de profcription par le Coroner , fans le 
rapport d’icelui enregiftré y n’eft point une prof- 
cription , & ne donne point le droit d’aubaine; 
Mais il doit être rapporté par le Sheriff, avec le 
writ d’exigi facias , & l’endofsement du rapport : 

2. H. H. 206. ou autrement il doit être évoqué 
par certiorart : parce que le jugement rendu par 
Je Coroner dans la Cour du Comté n’eft pas 
enregiftré , cette Cour n’ayant point de regiftre. 
i. injï. 288. 

32. La profcription invefti le Roi de tous les 
biens perfonels par confifcation ; mais elle n’invefti 
point le Roi des biens rêfh ou franc-aleux qu’a- 
près une enquête. 3. Salk. 262. 

33. Anciénement perfone ne pouvoit être pro£» 
crit que pour félonie , dont la peine étoit la mort; j 
En conséquence le proferit s’apeiloit JVolfeJheai 5 
parce que qui que ce foit poùvoit le tuer comme 

un loup. Mais au commencementdu régné d’Ëd.3. 

Il fut décidé par les Juges , pouî éviter l’inhuma- 
nité & l’effusion du fang chrétien , qu’il neferoit 
permis qu’au Sheriff , avec un warrant légal , de 

faire 



faire mourir' un profcrit , quoique pour félonie , 
& si tout autre le faifoit qu’il encoureroitlamême 
peine de mort que s’il tuoit un autre homme. Et 
la loi eft la même jufqu’à ce jour. i. infi. 28. 

34. Si un homme eft indiété pardevant les Ju- 
ges à paix & qu’il foit profcris , pris & confiné 
enprifon, les Juges pour vider les prifons peu- 
vent ordonner l’exécution de ce prifonier parce 
qu’ils font établis pour vider la prifon. 4. inft. 
166. Haie s PI. 158 2. H. H. 35. 

35. Dans tous les cas où l’on peut appliquer le 
bénéfice du Clergé il le fera autant pour un prof- 
crit que pour une perfone convaincue par verdiét 
ou confefsion. 2. Haw. 343. 

Mais un ftatutqui prive du bénéfice du Clergé 
ceux qui font trouvés coupables n’en prive pas 
par là ceux qui font profcrits. 2 . Hcrw. 343. 

Mais par le ftatut de 3 & 4. W. c. 9. f. 2. toute 
perfone qui Jera indicée pour une offenfe , pour laquelle il 
ejl privé du bénéfice du Clergé , par quelqu' ancien fiat ut , 
fur conviction , s'il eft prof rit pour cette faute , il ne 
jouira pas du bénéfice du Clergé. 

~ Par quelqu ancien fiat ut , il paroit par là que ceci 
ne s’étend point aux offenles que les ftatuts fubsé- 
quens à celui-ci ont rendus félonies. 2. Haw. 348. 

36. Quand une perfone eft profcrite le défen- 
deur peut démontrer le fait & la profcription en- 
regiftrés , & demander jugement s’il y répondoit , 
parce qu’elle eft hors de loi , pour pourfuivre une 
aétion pendant le temps qu’elle eft profcrite. 1. 
infi. 128. 
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.^epeut 51 II iemble que ce foit une bonne récusation 
contie un jure que de dire qu il eft proferit, foit 
pour une affaire criminelle ou comme queloues- 
uns difent dans une aétion perfonelle ; ce n’eft 
cependant pas Une réeufatien principale , mais 
feulement de faveur , à moins que l’enrégiftrement 
de la profeription ne foit produit. 2. Haw. 215, 
4i7- 

Être 'té-' 3 ^- H paroit évident , que dans une aétion per- 

•nioin. fonelle la profeription n’eft pas une exception aufsi 
bonne contre un témoin comme elle l’eft contre 
un Juré. 2. Haw. 443. 

faiïè ''un 39 - Un proferit peut faire un teftament & avoir 
tértament des exécuteurs ou adminiftrateurs. Cro. El, 575. 

Et un exécuteur peut faire révoquer la prof- 
eription du teftateur si elle n’eft point légale. 1. 
Leon. 325. 
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40. La profeription peut être révoquée de dif- 
férentes maniérés ; en fe procurant un fuperfedeas 
& le remettant au Sheriff avant le quintô exacîus , 
ou en montrant quelque fait apparent fur le regiftre 
qui rend la profeription erronée , comme le man- 
que d’un original , ou l’omifsion de procédure , 
ou le fhapque de forme dans le writ de proclama- 
tion , ou un rapport par une perfone qui paroit 
n’être point Sheriff, ou une différence entre l’o- 
riginal & l’exigent ou autre procédure , ou un 
faux nom , ou manque de titre. 2. Haw. c. 50. 

41. Et fur un writ d’erreur d’une profeription 
pour félonie , la partie proferite doit fe rendre en 
prifon & demander en perfone qu’il lui foit ac- 
cordé un writ d’erreur : & si la profeription eft 
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révoquée , elle fera tenue de répondre à l’indict- 
ment. 2. H. H. 209. 

Mais par le ftatut de 4 & 5. W. c. 18. il n’eft 
pas nécefsaire qu’un profcrit comparoifse en per- 
fone pour faire révoquer une profcription , il peut 
comparoître par un Avocat , excepté pour trahi- 
fon ou félonie. 2. Salk 496. 

42. Il y a une autre forte de procédure d’une 
Cour à regiftre , contre des coupables , apellée 
arrêt , qui eft ordinairement pour défaut ; dont 
eft parlé au Chapitre des arrêts. 

La procédure contre les Jurés peut être vue au 
Chapitre des Jurés. 

Et celle contre les témoins au Chapitre des preu- 
ves. 

Formule du premier ordre de Venir e. 

George trois par la grâce de Dieu Roi de la Grande- 
Bretagne , France & Irlande, défenfettr de la Foi, &c. 
au Sheriff du Comté de Salut. Nous vous enjoi- 

gnons , de ne pas omettre , fous prétexte de quelque 
franchi fe dans votre bailliage , mais que vous fafsiez ve- 
nir A. O. habitant de dans votre Comté , par devant 

nos Juges nommés pour maintenir notre paix pour 
cuir terminer diverfes félonies , tranfgrefsions & autres 

délits commis dans ledit Comté , à dans votre Jujdil 

Comté , le — -jour de — prochain , pour répondre envers 
nous fur certains points préfentês contre lui A. O. y 
apportez y vous même alors cet ordre, lé moins I. P. 

& K. P. à le jour de dans la année 

de notre régné. 
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Et fur ce ventre si le défendeur eft dit être en 
état , & qu’il fafse défaut , alors on accordera 
un dijlringas & une procédure infinie , jufqu’à ce 
qu’il vienne : mais si on rapporte un nihil habet en 
premier lieu , alors après le ventre , on lancera un 
capias , alias, pluries , & Y exigent. Dalt.Sher. 160 

Formule d’un Dijlringas. 

George trois pur la grâce de Dieu Roi de la Grande- 
Bretagne, France Irlande, défenfeur de la Foi , &c. 
au Sheriff du Comté de -Salut : nous vous enjoi- 

gnons , de ne pas omettre , fous prétexte de quelque ‘ ! 
jranchi/e dans votre bailliage , mais que vous y entriez 
éÿ que vous faisifsuz toutes les terres & tenemens , &c. 

à A. Q habitant de dans votre Comté , que vous 

re pondiez de leurs produits & que vous l'ameniez perfoné- 
lement par devant n~s Juges ( & ainsi du relie comme 
au venire, ) 

Mais si fur le venire facias on fait d’abord le 
rapport d’un nihil ( comme on a dit ) alors il 
s’enfuivra un capias de cette maniéré. 

George trois par la çrace de Dieu Roi de la Grande- 
Bretagne , Fi ance éîf Irlande, défenfeur de la Foi, Ùfc, 
au Sheriff" du Comté de Salut : nous vous enjoi- 

gnons de ne pas omettre fous prétexte de quelque fran- 
chi fe dans votre bailliage , mais que vous y entriez & \ 

preniez /l. O. habitant de dans votre Comté , s'il 

peut être trouvé dans votre bailliage , & le jafsiez gar - 
der figneufement ; en forte que vous ayez fon corps par- 
devant nos Juçes nommés pour maintenir notre poix 
pour ouir és 5 terminer diverses félonies , tranfgrefsions , 

& autres délits commis dans ledit Comté , à — — dans 
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votre Comté le jour de prochain , pour répondre 

envers nous fur diverjes tranfgrejstons , défauts té rffenfes 
pour le /quels il ejl indiéîé ht appoi tez-y vous- même alors 

eet ordre. Tém ■ ins I. P. té K h. à le jour de—* 

dans la année de notre reçue. 

Auquel jour A. S Chevalier , Shérif du Comté fufdit 
A fait fon rapport qu il n'a point été trouvé dans fort 
hal lage , té qu'il nef point venu. C'eft pourquoi il 
efi ordonné comme ci- devant. 

Nota : la raifon pourquoi on inféré té qu’il n’ejl 
point venu eft , parce que la partie peut compa- 
roître volontairement & empêcher par là qu’elle 
foit prife par corps. 

1 * Alias Captas. 

George, téc- — au Shérif ' , téc. nous vous enjoignons, 
comme nons avons déjà fait ci devant , de ne pas omettre 
• ( comme ci-defsus ). 

Auquel jour (comme ci-defsus ) té qu'il n'efi 

point venu. C'eft pourquoi il eft ordonné au Sher if ' comme 
fl lui a été fouvent ordonné , téc. 

Le Pluries Capias. 

George, téc. au Shérif, téc. nous vous 

enjoignons comme nous l'avons Jait fouvent de ne pas 
omettre ( comme ci-defsus ). 

Auquel jour A. S. Chevalier , le fufdit Shérif , a fait 
fon rapport que ledit A. O. n'a point été trouvé dans 
fon bailliage té qu'il n eft point venu. C' eft pourquoi il 
Vous ejl ordonné que vous fajsiez demander , téc. 
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D E S PROCEDURES, 

V Exigent. 

George, tëc. au Sheriff, &c. Salut: noua 

vous ordonnons que vous fafsiez demander A 0. habitant 

de dans votre Comté , jufqu’à ce que , Juivant la loi 

& coutume de notre Royaume dé Angleterre il fmt pros- 
crit , s’il ne comparait pas ; & s’il comparoit , que vous 
le preniez & fafsiez garder foigneufement afin que vous 
p ' é /entiez fon corps par devant nos Juges nommés pour 
maintenir notre paix & pour ouïr & terminer diverfes 
félonies , tranfgrefsions £s? autres délits commis dans votre 
dit Comté , au quartier général de fefsion de la paix de 

votre Comté aufsi-tôt après la jéte de prochaine , qui 

doit fe tenir , dans quelqu’endroit dudit Comté que lad'te 
fefsion doive fe tenir , pour répondre envers nous de diver- 
fes trangrefsions , défauts £sf offtnfes pour lefquels il efl 
indifté. Et apportez y vous -même alors le préfent writ. 

‘ Témoin Sir 1. P. Baronet , à dans ledit Comté , 

le— —jour de— —dans la année de notre reg e. 

Auquel jour A. S • Chevalier , Shérif dudit Comté , a 
fait fou rapport , qu’à la Cour du Comté tenue à— 

le jour de dans la année du régné de notre afluel 

Souverain le Roi , ainsi qu’a quatre autres Cours de Comté 
fuivantes y tenues , ledit A. O. a été demandé & n’a 
point comparu . Par conséquent en vertu du jugement dit 
Coroner de notre dit Souverain le Roi dans ledit Comté f 
il a été profcrit. 

Le Capias utlagafum. 

George , &c. au Shérif , &V. Salut : nous 

' Vùus ordonnons , de ne pas omettre , Jous prétexte de 
quelque fràkchije dans votre Comié , nuis que vous pre - 
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tifz A. O. dernièrement habitant de — dans votre Comté , 
(il peut être trouvé dans votre dit Comté , & le fafsiez 
garder foigneufement , afin que vous préfentiez fon cotps 
aux gatdiens de notre paix & nos Juges nommés pour 
ouir & terminer diverfes Jélonies , tranfgrefsions & autres 
délits commis dans votre Comté , à — le — -jour de -=— « 
pour répondre dans notre Cour pardevant nofdits Juges , 
à une certaine profcription promulgée contre lui ledit A. O. 
à notre poufuite pour certaines félonies ( ou tranfgref- 
sions ) pour lefquelles il ejl indifté. Et apportezy alors 
le préfent vont. Témoin, &c. 

DES PREUVES. 

I. De la preuve en général. 

II. De la preuve littérale . 

III. De la preuve tejlimoniale. 

IV. De la procédure pour faire comparoître les témoins. 

V. De la maniéré de rendre témoignage. 

I. De la preuve en général. 

*• T A preuve dans un fens légal ne fe renferme 
4 pas feulement à des aftes juridiques , com- 
me lettres patentes , amendes , recouvremens , 
enregiftremens & autres femblables , & à des 
écrits fous fceau , comme Chartres & Aétes , & 
à d’autres écritures fans fceau , comme des ré- 
glés , comores , & autres femblables ; mais 
elle s’étend encore à la déposition de témoins & 
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à d’autres preuves à être fournies & dohnées pour 
mettre l’affaire en état d’être jugée. Et on l’a- 
pelle preuve, parce qu’on doit prouver aux Jurés 
le point en queftion. i. inft. 283. 

leu*™ 6 ''* Ce ^ UnC rC ^ e g^ ncira ^ e » dans tous les 

preuve eft ^ as civils & criminels que l’on doit donner la 
requife. meilleure preuve que l’on peut avoir ou que U 
nature de la chofe petit fournir ; & c’eft pour cettë 
raifon qu’on adrriet üné copie du regiftre , parce 
qu’on ne peut avoir le regiftre même ; mais une 

copie d’une copie ne Vaudrait rien. Laiv. of 
Evid. 2 86. 

j»réfon!p C 3 ' Souvent les jures, avec d’autres faits , font 
|ive. beaucoup induis par préemptions qui font de 
trois fortes , violentes , probables & legerès ou 
téméraires. Une préfomption violente équivaut 
fouvent à une preuve entière ; comme si quel- 
qu’un recevoir un coup d’épée à travers le corps 
dans une maifon , dont il mourrait incontinent ; 
& qu’on vit fortir de cette maifon un hiimmë 
6vec une épée enfanglantée & qu’il n’y auroit eu 
aucune autre perfone dans ce temps dans la mai- 
fon. Une préfômptiort probable émeut peu; mais 
une préfomption -légère ou téméraire n’émèüc 
point du tout. 1. inft. 6. 

Si tous les témoins d’un a été étaient morts 
( comme perfone ne peut conferver fes témoins 
en vie & que le temps emporte tous les hommes ) 
alors une violente préfomption , qui vaut preuve, 
efl la pofsefsion continuelle & paisible ; quoique 
1 a 61 e puifse être accrédité par la confrontation 
dès (beaux , écritures & autres chofes femblables. 

4 . La 
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4. La loi commune n’exigé aucun nombre dé- 
terminé de témoins pour le jugement de quelque 
crime que ce foit. 2. Hazv. 428. 

Un témoin eft fuffifantpour convaincre un cou- 
pable dans différens cas pardevant un Juge à paix j 
en étant ainsi ordohné par des ftatuts fpéciaux. 

Mais dans le cas de haute trahifon où il s’enfuit 
la corruption du fang, perfone ne peut être at- 
teint que fur le ferment de deux témoins d’un 
fait manifefte , ou l’un d’eux d’un fait manifefte & 
l’autre d’un autre fait de la même trahifon. 7. 
W. c. 3. f. 2. 

De même dans les Cours où l’on procède d’a- 
près les réglés de la loi civile , comme les Cours 
fpirituelles & les Cours d’équité , on exige géné- 
ralement deux témoins : & la raifon pourquoi la 
loi civile requiert deux témoins eft , parce qüé 
leur procès eft par témbins , & non par douze 
Jurés. Mais lorfque le procès eft par verdiét dé 
12 hommes le jugement alors n’eft point rendu 
fur les dépositions des témoins ou autre efpece de 
preuve , mais feulement d’âprès le verdiét ; & 
les Jurés rendent leur verdiét fur les preuves qui 
leur font données. 1. }nft. 6. b. Plowd. i2. a. Sui- 
vant le ftatut de 29. C. 2. c. 3. f. 5. les legs de 
terres doivent être atteftés par au moins trois té- 
moins. 

11. De la preuve littérale. 

1. Les aétes du Parlement regardent ou le 
Royaume en général, & font en conséquence 
apellés aétes généraux du Parlement , ou quelques 

M mm 
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individus , & font par là définis aftes privés du 
Parlement. Theory of Evid. 2. 

Les Juges & les Jurés prennent connoifsance 
d’un aéte général du Parlement fans qu’il foit 
montré ; & c’eft de là que l’on a dit que le livre 
imprimé des ftatuts eft une bonne preuve des 
aétes généraux du Parlement ; non pas que les 
ftatuts imprimés foient des copies parfaites & 
authentiques des regiftres mêmes , mais c’eft que 
toute perfone eft fupposée connoître la loi ; & 
en conséquence les ftatuts imprimés font donnés 
comme preuves , parce qu’ils font des avis dé ce 
qui eft fupposé être déjà dans l’elprit de tout le 
monde. Id. 2 , 8. 

Mais dans le cas d’aétes privés du Parlement , 
le livre des ftatuts imprimés ne fait point preuve, 
quoique compris dans le même volume que les 
aélés généraux ; mais la partie doit avoir une 
copie confrontée avec le regiftre du Parlement ; 
parce qu’ils ne font point regardés comme déjà 
mis dans l’efprit du peuple. Id. 8. 

Cependant , un aéte particulier du Parlement 
imprimé , qui concerne tout un Comté ( tel que 
celui de Bedjord Level ) ou une clafse d’hommes 
considérable, ( tel que le Clergé en général ) a 
été admis en preuve , fans avoir été confronté 
avec le regiftre ; ces chofes n’ont lieu , que 
parce qu’étant imprimé par l’Imprimeur du Roi 
elles acquièrent quelque crédit & que par la no- 
toriété de leur füjet , on fuppofe qu’elles ne font 
pas tout à fait inconnues. Id. 8. 

a. Les regiftres des Cours du Roi font preuves 
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par eux- mêmes , & ne peuvent être prouvés par 
témoins. Mais les copies que l’on en tire doivent 
être prouvées par témoins , & pour lors elles font 
de bonnes preuves. Il ne doit y avoir ni rature ni 
interligne. Le plus sûr moyen eft de tranfcrire 
un regiftre fous le grand fceau , ou au moins 
fous le fceau de la Cour. 10. Co. 92. 

On ne poura rien alléguer pour preuve de ce 
qui a été fait dans un autre procès eue le regiftre 
de ce procès ne foit produit. R? ad. Ev'td. 

Mais le regiftre d’une conviétion ci iminelle ne 
fera point donné en preuve dans une aétion civile .' 
parce que cette conviction peut avoir eu lieu en 
raifon du témoignage de la partie intérefsée dans 
l’action civile. Cas dans dais le temps du Lord Ha>d- 
ïvkke. 312. 

3. Il y a des chofes publiques qui ne font point 
enregiftrées , telles que les rôles des Cours & les 
tran frétions dans la Chancellerie & cependant très,' 
copies d’icelles peuvent être données en preuve. 
l’beory of Evid. 22, 23. 

La raifon pourquoi les procédures dans la 
Cour de la Chancellerie ne font point enregiftrées , 
eft parce que ce ne font point des exemples de 
juftice ; le jugement que l’on y rend étant con- 
forme à l’équité & à la confcience , & non pas 
fuivant les loix & coutumes. Et la raifon pourquoi 
tous les regiftres ont de la validité & de l’auto- 
rité eft parce que ce font des mémoires de ce 
qu’eft la loi de la nation ; les procédures de la 
Chancellerie ne font point des mémoires des loix 
d'Angleterre , parce que le Chanceilier n’eft point 
çenu de s’y conformer. Id. 23. 
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Les rôles de la Cour Baron font preuves , 
parce que ce font des rôles publics qui confer- 
vent l’héritage de chaque tenancier, & qu’ils 
font les rôles de la Cour du manoir qui étoit an- 
ciénement une Cour de juftice concernant toute 
la propriété dans le diftriét. Id. 43. 

4. Les dépositions de témoins peuvent être lues 
quand le témoin eft mort , mais non pas lorfqu’il ' 
eft en vie -, parce que quand le témoin eft vivant, 
elles ne font pas les meilleures preuves que la 
nature de la chofe peut fournir. Iheory of Evid. 30. 

Cependant elles peuvent être lues quand on a 
cherché le témoin & qu’on n’a pas pu le trouver; 
car alors il eft à l’égard de la partie qui en a 
befoin, comme s’il étoit mort. ld. 

Il en eft de même s’il étoit prouvé que le té- 
moin a été afsigné & qu'il eft tombé malade en 
chemin ; parce que dans ce cas la déposition 
eft encore la meilleure preuve que l’on peut four- 
nir , & c’eft tout ce que la loi exige. Id. 

Mais une déposition ne peut rien prouver contre 
une perfone qui n’eft point partie dans la pour- 
fuite. Parce qu’elle n’a pas la liberté de queftio- 
ner le témoin ; & il eft naturélement injufte de 
tirer des conclusions fur preuve contre un homme 
clans une caufe qui ne le concerne pas. C’eft pour 
cette raifon que les dépositions en Chancellerie ne 
doivent point. être lues pour ou contre le défendeur 
fur une information ou un indiétment , parce 
que le Roi n’étoit pas partie dans la pourfuite. Id. 

Cette réglé cependant a fes exceptions , comme 
particuliérement dans tous les cas où le oui dire 
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& la renommée font preuve. Car indubitable- 
ment ce qu’un témoin, qui eft mort, a déposé 
fous ferment dans une Cour de juftice a plus de 
poids que si un autre faifoit ferment qu’il lui a 
entendu dire. Ainsi une déposition prife dans une 
caufe entre d’autres parties peut être lue , pour 
contredi e ce que le même témoin jure dans un 
procès. Id. 30, 31. 

C’efl une réglé générale , que les dépositions 
prifes dans une Cour qui n’a point de regiftres, 
ne peuvent fervir de preuve ailleurs. 1 elle a 
été le fentiment à l’égard des dépositions prifes 
dans la Cour ecclésiaftique , nonobftant la mort 
des témoins. De même lorfque les témoins ne 
peuvent être queftionés par l’adverfe partie , leurs 
dépositions ne peuvent être lues en preuve , com- 
me celles que les Commifsionaires de banqueroute 
prennent. Id. 33, 34. 

Il paroit être décidé que la déposition d’un 
accufateur prife fous ferment & signée de lui , 
l'oit pardevant un Coroner fur une enquête de 
mort, foit pardevant les Juges à paix, confor- 
mément aux ftatuts de Phil. & Mar. fur cautio- 
nement ou emprifonement pour quelque félonie, 
peut être donnée en preuve au procès , s’il eft 
prouvé fous ferment à la fatisfaciion de la Cour 
que ledit accufateur eft mort ou incapable de 
venir, ou qu’il eft empêché par quelque moyen 
ou entremife de la part du prifonier , & que la 
déposition offerte pour preuve eft la même qui 
a été fermentée pardevant le Coroner ou Juge, 
fans aucune altération. 2. Haw. 429. 
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Il a été décidé , qu’il ne fuffit pas pour auto- 
rifer la lecture de ladite déposition, de jurer 
que les pourfuivans ont fait tout leur pofsible 
pour trouver le témoin , mais qu’ils ne peuvent 
le trouver. 2. Haw. 430. 

Mais on dit qu’il a été décidé par la Cour du 
banc du Roi dans la 7. W. ( 1. Sali. 281.) d’après 
une confultation avec les Juges des plaidoyers 
communs, fur un indiétment pour un libelle , que 
les dépositions reçues par un Juge à paix, con- 
cernant lç fait, ne pouvoient point fervir de 
preuve , quoique le dépofant fût mort ; & que 
la raifon pourquoi ces dépositions font preuve 
pour félonie , dépend des ftatuts de Pbil. & Mar. 
& que cela ne peut s’étendie plus loin qu’au cas 
particulier de félonie. Mais dans le rapport de ce 
cas, 5. M'd. 1 65, il eft fait mention que la 
raifon pourquoi ces dépositions ne pouvoient pas 
être lues , étoit parce que le défendeur netoit 
pas prefent lorlqu’elles avoient été priles , & que 
par conséquent il n’avoit pas eu l’avantage de 
contrequeftioner. 2. Haw. 430. 

Autrefois , les dépositions faites in perpetuam rei 
memoriam n’etoient publiées qu’après la mort des 
témoins , parce qu’elles ne faifoient point preu- 
ves tant que les témoins vivoientj mais cet 
ufage fut trouvé fort incommode , vu que par là 
les témoins étoient sûrs de n’être jamais pourfuivis 
' comme parjures pour quelque chofe qu’il leur 
eût plut de fermenter, l’beory of Evid. 32. 

qu’un homme vivant a juré dans un procès, 
ne peut faire preuve dam un autre procès en fa 
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iaveur , parce que ce n’eft point une preuve de la 
vérité ; car si un homme eft alsez mauvais pour 
faire un faux ferment dans un procès , il peut 
en faire autant dans un autre par les mêmes mo- 
tifs i mais ce qu’un homme dit dans la converfa- 
tion, fans préméditation, ou exportation de l’affaire 
en queftion eft une bonne preuve en fa faveur, 
parce que cela prouve que ce qu’il jure ne lui eft 
point fuggeré illégalement. Si un homme affirme 
dans un procès différemment de ce qu’il a affirmé 
dans^ un autre , c’eft une bonne preuve de fon 
dèshoneur. Id. 35. 

5. Aucun verdiét ne fera donné en preuve 
qu’entre ceux qui font parties ou intérefsés ; parce 
qu’autrement un homme feroit lié par une déci- 
sion quand il n’aitroit pas eu la liberté de contre- 
quefticner ; rien n’eft plus contraire à la juftice 
naturelle que de ce que quelqu’un foit injurié par 
une décision , que lui , ou ceux qui demandent 
pour lui n’ont peint eu la liberté de contredire. 
Tbeory of Evid. 18, 19. 

F.t un verdict ne fera point admis pour preuve 
qu au préalable copie du jugement qui en pro- 
vient ne foit produite; 'parce qu’il peut arriver 
que le jugement a été arrêté fur jiermifsion d’in- 
former de nouveau. Mais cette réglé n’a pas lieu 
dans le cas d’un verdict fur une ifsue fortie de la 
Chancellerie. Parce qu’il n’efc pas d’ufage d’entrer 
jugement dans un tel cas ; & le décret de la 
Cour de la Chancellerie eft pareillement une 
preuve que le verdiét étoit fatisfadôire & qu’ü 
demeure en force. Id. zt. 
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6. Un décret de la Chancellerie peut être 
donné en preuve entre les parties ou leurs Pro- 
cureurs; parce que leurs jugemens doivent avoir 
de l’autorité dans les cas où la loi leur donne une 
juridiction ; car il feroit de la plus grande abfur- 
dité si la loideur donnoitune juridiction , & qu’elle 
ne voulût pas fouffrir que ce qui eft fait en vertu 
de cette juridiction fût preuve complette. Ÿheory 
ofEvid. 36, 37. 

Et remarquez , que partout où une affaire eft 
décidée dans une voie collaterale , le décret , 
fentence , ou jugement d’une Cour ecclésiaftique 
ou civile , ayant une juridiction compétente , eft 
une preuve concluante de telle affaire ; & dans le 
cas que la décision foit finale dans la Cour d’où 
eft forti le décret , fentence ou jugement , ce dé- 
cret , cette fentence ou ce jugement fera concluant 
dans toute Cour ayant une juridiction concurrante* 
U 37. 

7. Dans le cas de Benfon Olive à la Cour dé 
l’Echiquier T. 3. G. 2. on offrit de produire uni 
contrat qui étoit pafsé il y avoit 38 ans , fans prou- 
ver que les témoins étoient morts. Et il fut reçu 
par la Cour. Ils dirent que la réglé générale étoit 
fensée être de 40 ans ; cependant les Cours ne fe 
font jamais conformées exaCtemént à cette réglé; 
elles l’ont étendu à 39, 38 & même à 35. 1. Bar- 
nard. 348. 

Et dans le cas de Porter 8 t Gordon E. 11. G. 2. 
fur un procès à la barre, on offroit pour preuve un 
contrat qui avoit été exécuté il y avoit 36 ans, 
fans vérifier l’écriture , ce à quoi l’autre partie 

s’oppofoit. 
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s’bppofoit , mais la Cour l’admit, en difant qu il 
n’y avoit point de réglé fixe à ce fujet & qu on 
l’avoit fouvent permis à 25 & 30 ans après la 
pafsation dudit contrat. 12. Viner. 57. ** 

8. Dans les cas où les écrits ont été perdus par 
incendie , rébellion ou lorfque des voleurs les cachés* 
ont détruits , ou par quelqu’accident femblable ; 
la loi , dans tels cas de nécefsité , permet qu’ils 
foient prouvés par témoins. Jenk. 19. IVood. b. 4. c.4. 

Si un homme détruit une chofe désignée à 
fervir de preuve contre lui , peu de chofe y fup- 
pléera. Et par conséquent le défendeur ayant dé- 
chiré fon billet qu’il avoit signé , on reçut une 
copie fermentée comme une bonne preuve pour 
le prouver. L. Raym. 731 * 

Quand le défendeur a par devers lui le contrât 
qui concerne la terre en queftion , & qu’il refufe 
( après notification ) de le produire. On recevra 
une copie d’icelui en preuve, s’il eft prouvé 
que ce foit une véritable copie. Et si la partie 
n’a point de copie ; elle peut produire un extrait, 
mêmé donner des preuves Verbales de fort contenu; 
parce que dans un tel cas il peut être impofsible 
de donner une meilleure preuve. Dans les caufes 
elviles , la Gour oblige quelquefois les parties de 
produire des preuves qui peuvent être contr’elles ; 
ou faire remarquer aux Jurés que le refus de le 
faire ( après une notification convenable ) eft une 
forte préfomption. La Cour le fait dans plusieurs 
cas , dans des circonftances particulières , par 
une réglé avant le procès , fpécialement si la 
partie qui a befoin de cet écrit demande une 

N nn 
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faveur. Mais dans une caufe criminelle ou pénale 
le defendeur n eft jamais contraint de produire 
aucune preuve , quoiqu’il l’eût en main en Cour. 
Thtrorf ofEvid. 54. Burrow. Mansf. 2489. 

Quand un billet original eft perdu & qu’on 
cure pour preuve une copie d’icelui pour parvenir 
à quelque but particulier dans une caufe ; on doit 
donner une probabilité fuffifante pour fatisfaire la 
Cour que le billet original étoit véritable, avant 
qu il fbit permis de li;e la copie. 1. Atk. 446. 

Mais fuivant le Lord Ha>divuke ; Avril 16. 1740. 
Sur les exceptions au rapport d’un maître. Quand 
la fervitude d’une rente eft accordée par un contrat 
& qu’il arrive que le contrat eft perdu , le deman- 
deur né peut pas en lire la copie, comme preuve 
en loi , mais il faut qu’il conftate un titre prefcrip- 
tible à la rente, par un payement confiant & non 
interrompu , ou il doit produire fon bill en équité 
pour remédier à la perte accidentelle de l’original. 
La même réglé a lieu dans le cas d’un bond ( obli- 
gation ) ; car quoique cent témoins puftent en 
prouver la fubftcnce , cela ne fuffit pas en loi , 
parce que le demandeur doit déclarer qu’il le 
produit en Cour. 2. Atk. 61. 

Ecrits 9. On offrit pour preuve un aéle qui indiquoit 

dent le « ,, . . 

fi-pau a * es moyens d un recouvrement ordinaire , mais 
été ôté. dont les fceaux fe trouvoient ôtés ,• cependant 
ayant été prouvé que c’étoit un enfant qui les 
avoit ôté , on en permit la leélure. Palm. 402. 

Pour prouver la preftation d’un ferment , en 
vertu de l’aéle de conformité , on produisit un 
certificat qui n’avoit qu’un petit morceau de cire 



adhérant. Suivant Twifden -, s’il a été fceilé quoi- 
que k fceau en foit ôté , il peut cependant être 
lu, cpmme nous lifons des reçouviemens dont 
le fceau eft rçmpu ; & il dit qu’il avoit vu une 
adminiftration donnée en preuve dont le fceau 
étoit rompu, ainsi que des teftamens & autres 
contrats, u. Moi. U. M. 21. C. 2. Clerck & 
Heath. 

10. Si fur un ifsu collateral , il eft nêcefsaire 
de prouver que tel étoit Juge à paix , Baronet , 
ou autre chofe femblable , la renommée ordinaire 
eft une preuve fuffifante , fans montrer la commif- 
sion ou les lettres patentes de création. ïr. per 
pa!s. 347. 

11. La copie de la vérification d’un teftament 
eft une bonne preuve , lorfque le teftament lui- 
même eft pour les meubles ; parce qu’alors la 
vérification eft un original , prife par autorité & 
qui regarde le public ; c’eft tout différent lor fque 
le teftament eft pour les immeubles ; parce que 
dans ce cas les Cours ecclésiaftiques n’ont pas 
l’autorité de recevoir les vérifications ; en consé- 
quence cette vérification n’eft qu’une copie , & la 
copie d’icelle n’eft autre que la copie d’une copie. 
3. Salk. 154. 

La Cour ecclésiaftique n’accorde jamais de 
copie de lettres d’adminiftration , mais un certifi- 
cat que l’adminiftratien a été accordée ; c’eft 
pourquoi lorfqu’un preneur demande qu’un ad- 
miniftrateur fixe un terme , ce certificat fert de 
preuve ; tel qu’en ferviroit le regiftre de la Cour 
ecclesiaftique dans lequel feroit inferit l’ordre 
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d'accorder l’adminiftration. De même la copie de 
la vei iiïcation d un teftament prouveroit qu’un hv 
tel eft exécuteur , mais la copie du teftament ne p if 
le prouveroit pas. Kempton & Crofs, E. 8. G. 2. 
Buller's law of nisi prius , 246. j 

12. La copie de la Cour des rôles d’un manoir c 
eft encore une bonne preuve , ainsi que l’extrait 
d un regiftre d’églife , les copies des livres des 
villes & autres femblables ; car lorfque l’original 
lui-meme peut faire preuve , la copie immédiate 
d’icelui en eft aufsi une bonne. Skin. 584. L. 

Raym. 154. 

Et en général lorfqu’un original eft d’une nature 
publique & qu’il ferviroit de preuve s’il étoit pro- 
duit, une copie immédiate d’icelui fermentée t 
en fervira , telle qu’une copie d’achat & vente 
d’un contrat enregiftré , & chofe femblable ; mais 
lorfqu’un original eft d’une nature privée, une 
copie ne peut faire preuve à moins que l’original 
ne foit perdu ou détruit. 3. Salk. 154. H. 8 . W, 

Lynch. & Clarke. 

Sur un warrant à un Connétable pour faisir des 
effets en vertu d’un aéte du Parlement ; le Conné- 
table fait la faisie & rend le furplus au délinquant , 
mais garde le warrant. Décidé qu’une copie du 
warrant dans ce cas fervira de preuve. 6. Maà. 83. 

M. 2. An. Morley & Staker. 

De même la copie d’une conviélion pour tuer 
du gibier fut regardée comme une bonne preuve 
dans une exception d’une aftion portée pour la 
même offenfe. T. 5. G. 3. le Roi & Midlam. Burr. 
^Aausfidd. j 730» 
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13. Une enquête pod mortem fert de preuve , 
mais elle n’eft pas conclusive, 2. T. Jones. 224. mort. 

M. 34. C. 2. le Comte de Chanet, v. Fofter. 

14. L’entrée des noms & titres des perfones 

dans un regiftre d’églife pour mariage ou naifsan- de^Pa- 
ces fait preuve , mais pas une preuve décisive 
du mariage ou de la naifsance de qui que ce foit 
à moins que l’identité de la perfone ( dans ces 
entrées faites exprès ) ne foit prouvée , & corro- 
borée par les circonstances , comme la cohabi- 
tation , le confentement des parties mêmes , & 
chofe femblable. 12. Vin 89. 

15. Les rôles ou anciens livres de l’oflice des ^j s arm °^ 
armoiries font des preuves pour prouver une gé- 
néalogie ; mais un extrait de généalogie quoique 
prouvé avoir été ti;é des regiftres ne peut pas 

faire preuve , parce que cet extrait n’eft pas la 
meilleure preuve dans la nature de la chofe, puif- 
qu’on peut fe procurer une copie defdits regiftres. 

Fheory of Evid. 45. 3. Black. 105. 

16. Un ancien terrier , ou arpentage d’un Rôles des 
manoir ecclésiaftique ou séculier , peut être donné borneurs ' 
en preuve ; car il n’y a pas d’autie moyen d’af- 

furer les anciennes tenures ou bornes. 'Fbeory of 
Evid. 44. 

17. Un terrier de glebe ne fait point preuve Terriers, 
pour le Curé , à moins qu’il ne foit signé des 
Marguilliers & du Curé , mais non pas si c’eft 

lui qui les nomme , & malgré qu’ils Payent signé 
il n’aura pas un grand poids à moins que les 
principaux habitans ne Payent signé aufsi. Mais 
dans tous les cas , il fert de forte preuve contre le 
Curé. Fbeory of Evid, 45. 
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Endofse- 18. M. n. G. Sais & le Lord Barrington. Son 
l’intérêt adminiftrateur permit de donner en preuve l’en- 
oWiga* dofsement ^ ur une obligation par le contra&ant 
tion. du payement de l’intérêt pour lever la préfomp- 
tion qui naifsoit de la longueur du temps. L. 
Raytn. 1371. 



Livre de 
boutique. 



19. Suivant le ftatut de 7. J. c. 12. il n’eftpas 
permis à aucun artifan ou mécanicien de donner 
pour preuve fon livre de compte dans une action 
pour argent dû pour des effets livrés ou des ou- 
vrages faits , après un an écoulé avant l’aétion 
intentée. Mais ceci ne s’étend point au trafic de 



marchand à marchand , ou de marchand à artifan 
ou d’artifan à artifan , pour tout ce qui regarde 
leurs trafics ou effets mutuels. 

Dans le cas de Pitman & Maàfax , 11. W. on 
permit de donner en preuve un livre de boutique, 
étant prouvé que l’apprenti qui le tenoit étoit 
mort , & que c’étoit fon écriture , 81 qu’il avoit 
coutume d’y faire les entrées , & on ne requit 
point de preuves pour la livraifon des effets -, & 
Holt , Juge en chef, dit que c’étoit un aufsi bon 
témoignage que la preuve de la signature d’un 
témoin à une obligation ; & il fut d’opinion que 
quoique le ftatut de 7. J. dife qu’un livre de bou- 
tique ne fera point preuve après l’an , il ne fait 
point preuve par lui-même dans l’an. 2. Salk. 6 go. 

Livre de 2 o. Le livre de compte d’un homme ne fait 
compte. . 1 . , . 

point preuve pour le propriétaire du livre , mais 

pour la partie adverfe -, car fon livre ne peut pas 

avoir plus de crédit que fon ferment , qui ne peut 

pas fervir dans fon propre cas. 'Tr.psr pals. 348. 



Des Preuves. 

zi. Dans le cas de la Reine & Mead, le défen- 
deur & huit autres étoient incorporés en vertu 
d’un aCte pafsé la 39me. année d ’Ehz. lous le 
nom de Voyers à Ad jbury dans le Comté de Bucks 
Sc étoient adminiftrateurs d’une inftitution de 
charité nommée Belfort* s çift. On préfenta une 
information contre le défendeur pour exercer ,cet 
office , qui étoit un office de confiance , fans 
avoir prêté les feïmens contradictoirement au 
ftatut de 25. C. 2. c. 2. à quoi il plaida innocent. 
Et on demandoit une réglé pour que l’accufateur 
pût produire deux livres que ces Voyers tenoien t, 
dans lefquels ils avoient écris leurs élections ainsi 
que leurs recettes & dépenfes ; afin qu’il puifse 
en extraire ce qu’il jugeroit à propos & que les 
livres fufsent produit au procès aux afsifes fui- 
vantes. Mais la Cour ne le voulut point permettre 
parce qu’ils font abfolument d’une nature privée , 
& que ce feroit obliger un homme à fournir des 
preuves contre lui-même dans une pourfuite cri- 
minelle. L. Raym. 927. 

22. La copie d’une infeription fur une pierre 
de tombeau a été reçue en preuve. 

23. Il a été décidé qu’il fuffifoit d’examiner 
un almanach pour conflater qu’un tel jour du 
mois étoit le Dimanche , Sc qu’il n’eft pas né- 
cefsaire que les Jurés en décident quoique ma- 
tière de fait. Cto. Eliz. 227. 

Et la raifon pourquoi le calendrier d’un alma- 
nach fait preuve , paroit être parce que ce ca- 
lendrier fait partie du livre de la ptiere ordinaire 
établi par aCte du Parlement. 
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^Note par 24. On reçu comme preuve un almanach dans 
lanaifsan 6 lequel le pere avoit écrit la naifsance de fon fils , 
ce de fes pour prouver la minorité. Raym. 84. 

Hiftoire 2 5 * On offrit en preuve. pour prouver une cou- 
générale. tume particulière , V Hiftoire de la Bretagne par 
Camden , mais on la refufa ; la Cour fut d’opinion 
qu’on pouvoit donner une hiftoire générale pour 
prouver un fait qui regarde le royaume en géné- 
ral , parce que la nature de la chofe l’exige ; mais 
non pas pour prouver un droit ou un ufage par- 
ticulier : dans le cas de l’hôpital de Sainte Catherine ,■ 
Haie , Juge en chef permit qu’une chronicle feivit 
de preuve pour un point particulier de l’hiftoire 
du régné dC Edward trois: en forte que des annales 
peuvent prouver le cours de la Cour. Et dans ce 
cas ort convint que des armoriais peuvent faire 
preuve quant aux généalogies, & les regiftres 
de paroifses quant aux naifsances & aux mariages* 
eu égard à la nature de la chofe. Mais dans la 
Cour de l’Echiquier on refufa Y Hiftoire monaftique 
de Dugdale pour prouver si Y Abbé de Fontibus étoic 
un abbé inférieur ou non, pa ce qu’on pouvoit 
le procurer les regiftres originaux dans l’office des 
agrandifsemens. x. Salk. 281. 7. W. Stainer & les 
Bourgeois de Droitwich. 

Il en fut ainsi dans le cas de Coekman & Mather, 
E ■ 13. G. dans un procès au barreau, à l’égard 
du droit de visiter l’Université d 'Oxford il s’agif- 
foit de fcavoir si le Roi Alfred étoit fondateur * 
l’Avocat du demandeur vouloit produire plusieurs 
hiftoriens pour prouver ce point; mais le Juge en 
chef déclara que l’on ne pouvoit recevoir de fem- 

blables 

n- 
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Niables preuves que pour prouver quelque point 
concernant le gouvernement public. Et on rqetta 

ces preuves. Barnard. 14. 

26. 11 femble que l’on foit généralement d’o- 
pinion depuis la cafsatiori de ŸAttainder à! Alger non 
Sidney , que la refsemblance d’écriture ne fait 
point preuve dans aucun cas criminel capital ou 
non. 2. Haw. 431. L. Raym. 39. 

Et en général , on dit que la refsemblance 
d’écriture n’eft point preuve -, mais déclarer que 
l’on connoît bien l’écriture de la partie & que 
c’eft elle-même, cela fait preuve. 12. Viner 204. 

Dans les cas généraux le témoin doit avoir 
acquis cette connoifsancé pour avoir vu écrire la 
partie ; il y a cependant des cirdonftances où cela 
n’eft pas nécefsaire , comme lorfqu’il s’agit de 
prouver l'écriture d’une perfone qui eft éloignée , 
celui qui a fouvent reçu des lettres de lui dans le 
cours d’une correfpondance fera admis à la prou- 
ver quoiqu’il ne l’aitjamais vu écrire. Il en eft 
de même lorfque par l’ancierleté de l’écritüre il 
eft impofsible qü’aucude perfone vivante puifse 
dire qu’il a vu la partie écrire , comme lorf- 
qu’on produisit le regiftre d’un Curé pour prou- 
ver un modus y ayant long-temps que le Curé étoit 
mort , urt témoin qui avoit examiné le regiftre 
de la paroifse fut reçu à ferment fur la refsem- 
blance d’écriture vu que c’étoit la meilleure preuve 
dans la nature de la chofe , car les regiftres ne 
pouvoient point être produits par le d mandeur. 
7 heory of Evid. 25, 26. 

De même dans le cas de Gould & Jones 3 T. a, 

O 00 
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G. 3. fur la décision d’une queftionhors de la Coût* 
de Chancellerie , pardevant Lord Mansüeld aux 
séances de Middlefex , où l’on difputoit , si le 
nom de William Jones mis à une déclaration de con- 
fiance etoit véritable ; & pour prouver que la 
signature étoit contrefaite on produifoit un témoin 
qui avoit eu de fréquentes correfpondances avec 
Jones , mais qui ne l’avoit point vu écrire : le 
Lord Mansfield , fur cette conteftation fut d’opi- 
nion qu’il étoit un bon témoin , & en conséquence 
on reçu fon témoignage. Black. Rep. 384. 

III» De la preuve tejlimoniale. 

1. Il femble que l’aveu du défendeur fait d’a- 
près un examen pardevant les Juges à paix con- 
formément aux ftatuts de 1 & 2. P. & M. c. 13. 
ou 2 & 3 P. & M. c, 10. fur cautionement ou 
emprifonement pour félonie , ou fait fuivant la 
loi commune d’après un examen pour autres cri- 
mes qui ne font point mentionés dans ces ftatuts 
ou dans une converfation avec des particuliers , 
a toujours été regardé comme fail'ant preuve con- 
tre la partie qui avoue , mais non pas contre les 
autres. 2. Haw. 429. 

2. On doit obfêrver qu’il y a plusieurs circons- 
tances qui peuvent rendre un Juré incompétent 
qui ne font point fuffifantes contre un témoin: 
ainsi l’exception de parenté eft un bon motif 
pour recufer un Juré mais non pas pour recufer 
un témoin. En conséquence un pere peut être un 
témoin compétent pour ou contre fon fils , ou le 
fus pour ou contre fon pere. Ces exceptions ne 
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peuvent avoir Heu qu’à l’égard du crédit 1 ou de 
la probabilité du témoin , mais non pas quand à 
fa compétence, 2. H. H. 276. 

Et pour ne point revenir plusieurs fois fur ce 
fujet , je dirai qu’il n’y a que deux fortes d’excep- 
tions contre un témoin. 1. Les exceptions quant 
au crédit du témoin , qui ne l’empêchent pas 
d’être fermenté , mais qui peuvent affréter la 
probabilité de fon témoignage ; & dans ce cas 
on doit recevoir le témoin , mais on doit lailser 
aux Jurés à décider du poids de fon témoignage. 
2. Les exceptions quant à la compétence du té- 
moin, qui l’excluent de rendre témoignage, & 
dont la Cour doit décider. 2. H. H. 276, 277. 

3. Il paroit convenu qu’un attainder , jugement 
ou conviétion de trahifon, de félonie , de piraterie, 
de pramunire, de parjure ou de crime de faux d’après 
le llatut de 5. El. ainsi qu’un jugement pour avoir 
été atteint d’avoir rendu un faux verdict ou conf- 
piré à la pourfuite du Roi , & une condamnation 
pour quelque crime odieux d’être mis au pilori , 
ou d’être foueté ou marqué , font de bonnes 
caufes d’exceptions contre un témoin , quand 
elles font en force. 2. Haw. 432. ’Pheoryof Evid. 107. 

Dans le cas de Pendock & Mackender , H. 28. G. 
2. la queftion étoit si une perfone convaincue & 
fouetée pour petit larcin feroit admife comme 
témoin. La Cour fut évidemment d’opinion qu’elle 
ne le feroit pas, & donna comme réglé que c’étoit 
le crime qui faifoit l’infâmie & non pas la puni- 
tion. Le petit larcin eft félonie , & il n’y a point 
d’exemple qu’une perfone qui en a été convaincue 
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ait jamais été admife comme témoin. 2. Wtlfon. 18. 

Cependant on eft convenu qu’on ne pouvoit 
faire ufage dans* ce point de ladite conviétion ou 
jugement qu’en produifant au même inftant le 
regiftre. 2. Haw. 433. 

C’eft aufsi une réglé générale , que l’on ne 
demandera point à un témoin aucune queftion 
qui en y répondant pouroit l’obliger à s’accufer 
de quelque crime , & que l’on ne peut attaquer 
fon crédit que par des comptes généraux de fon 
caraétere & de fa réputation , & non pas par 
preuves de crimes particuliers dont il n’auroit 
jamais été convaincu. 2. Haw. 433. 

Et on ne permettra pas à un homme de jurer 
qu’il a été fuborné & parjure, ft. tr. v. 3. 427. 

Et Lord Coke dit que l’on ne doit pas ouir un 
témoin qui allègue fa propre infâmie & turpitude, 
4. infi. 27g. 

Ainsi on ne voulut pas recevoir comme témoin 
une femme pour prouver que Ion mari n’avoit 
pas eu d’accès auprès d’elle dans un cas de bâ- 
tai dife. Se fs. Cafés , v. 2.. 175. le Roi & Reading. 
M. 8. G. 2, 

Il paroit évident aujourd’hui que la profcription 
dans une aétion perfonelle n’eft point une bonne 
exception contre un témoin , comme elle l’eft 
contre un Juré. 2. Haw. 433. 

Une perfone convaincue de félonie qui eft ad- 
mi r e au bénéfice du Clergé & brûlée dans la main, 
efl: par là même habile à être témoin. 2. Haw. 433. 

Et il femble convenu que le pardon du Roi 
P°ur trahifon ou félonie après conviétion ou attaiu- 
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jer, rétablit la perfone dans fa réputation. 2. haw. 

433. 

4. Il paroit que l’on peut recufer un infidèle infidèle 
pour témoin , c’eft-à-dire , s’il ne connoit pas que témoin, 
l’ancien & le nouveau teftament foit l’œuvre de 
Dieu , fur quoi nos loixl veulent que l’on fafse 
prêter ferment. 2 . haw . 434 - Cependant on a 
permis à des Mah<&rêtans & à des Payens de 
prêter ferment à leur maniéré. 

5. Le défaut de dffcretion paroit être un bon TjjJJJJ 
motif pour recufer un témoin ; il femble qu il rAge de 
n’y ait que ce motif pour recufer un enfant. 2. ^ifcretion 

Haw. 434 - 

Mais s’il a 14 ans il eft à cet égard dans l’âge 
de difcrction pour fervir de témoin , cependant 
au-defsous de cet âge s’il paroit jouir d’une dif- 
crétion compétente on peut lui faire prêter fer- 
aient. 2. H. H. 27-8. 

Il y a plusieurs circonfiances où un enfant d’un 
âge tendre peut être examiné si le cas le*requiert , 

& avoir peut-être du pois s’il fe trouvoit foutenu 
par d’autres preuves ; particuliérement dans les 
cas de rapt, de fodomie & de tous les crimes 
commis fur des enfans. 2. H. H. 279 , 284. 

Mais on ne poura recevoir un enfant comme 
fémoin que fous ferment. Str. 700. 1. Atk. 29. 

6 . Il femble que c’ell une réglé inconteftable Témoin 
dans tous les cas que tout témoin qui peut perdre * nt ^ refse < 
ou gagner par l’événement de l’affaire , foit que 

cet avantage foit direét & immédiat , ou feule- 
ment conséquent peut bien être récusé. 2. Haw. 433. 

Ainsi dans une information d’après le ftatut fur 
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l’ufure ». la partie au contrat ufuraire ne fera poinî 
reçue témoin contre l’ufurier, parce qu’effe&i- 
vement il feroit témoin clans fa propre caufe , & * 

pouroit annuller fes obligations & afsurances , & 
ïc liquider de l’argent emprunté, i. injl. 6. * 

Un Avocat ne peut pas non plus être examiné ! 
. contre fon client, parce qu’il eft obligé à garder 
fes fecrets : mais il peut être examiné comme 5 
témoin fur ce qui eft à fa connoifsance avant la 
retenue s’il reçoit un fubpana. Wood , B. 4. c. 4. 

Mais pour un indiflment pour baterie ou autre* 
chofe femblable , la partie grevée peut être témoin 
contre le défendeur, parce que la purfuite eft au 
nom du Roi. PPood , B. 4. c. 5. . i F 

Et dans plusieurs cas criminels , par la nécef-~ 
sité de la chofe, les perfones intérefsées font reçues-,, » 
témoins : comme lorfque le propriétaire pourfuit 
un indiétment de félonie pour effets volés , il y a 
fon intérêt , puifqu’ils doivent lui être reftitués , ’ 

& cependant il eft reçu témoin. De même en 
évoquant un indiétment par certicrari des fefsions 
au banc du Roi , quoique le pourfuivant dans ce 
cas , si le défendeur eft convaincu , ait droit aux 
dépens , cependant il eft admis comme témoin. 

Encore lorfqu’un homme dans le cas de la con- 
viétion du coupable pour un vol aura droit à une 
recompenfe de £.40. il fera cependant reçu en 
témoignage. "Parker Juge en chef, quant aux cas 
où il y a une recompenfe de £.40. fait cette ré-. " ^ 

ponfe , que le but de ces ftatuts feroit entière- 
toent manqué si la recompenfe privoit des preuves. ü 

peut dite la même chofe pour les cas qui ont P 

tic 
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lieu Fur un indidment de félonie pour des effets 
volés, & lorfqu’un indidment eft évoqué par 
certiorari : car perfone dans le premier cas ne peut 
prouver la prop: iété des effets que le propriétaire ; 

& dans le fécond , si en accordant les dépens on 
ôte le témoignage du pourfuivant l’ade du Parle- 
ment qui a defsein de décourager les évocations 
de procès par certiorari , y donneroit le plus grand 
encouragement pofsible. io. Moi. 193. M. 12. 

A», la Reine & Mufcot. 

Il paroit oonvenu que Ton ne peut reculer un 
témoin fous précédé qu’il eft maintenu par le Roi, 
parce qu’on peut maintenir fes propres témoins. 

2. Haw. 434. 

De même celui qui a droit de commune peut 
fe'rvir de témoin pour quelqu’un qui reclame le 
même droit, parce qu’il fe charge effedivement 
lui-même ; c’eft-à-dire , qu’il admet un autre au 
droit de commune avec lui. Mais si la preferip- 
tion étoit que tous les habitans d’un tel endroit 
doivent avoir là droit de commune , un de ces 
habitans ne peut pas être témoin , pour prouver 
qu’un defdits habitans doit avoir droit de com- 
mune là , parce qu’il feroit en effet ferment pour 
5’y donner droit lui-même. L. Raym. 731. 

Un Syndic peut être témoin , s’il eft déchargé 
de fon emploi , mais non pas s’il l’a tranfmis. SiL 
3 >5. M. 18. C. 2. Stevens & Gerrard. 

Un héritier en loi peut être témoin touchant la 
titre de la terre mais non pas celui qui refte, 
parce qu’il a un intérêt aduel , la qualité d’héri- 
tier n’étant que cafuelle. 1. Salk. 283. M. 10. W„ 

Smith. & Blockham . 
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Pour preuve devant les Jurés au barreau, la 
Cour ordonna par réglé de décider la queftion 
fpeciale de la coutume de la Seigneurie de Mme. 
Perciez l'Occident de Cumberland, fç.ivoir si les droits 
fur les tenanciers après la mort de leur Seigneur, 
étaient dûs aux héritiers ou fuccefseur du Seigneur, 
durant fa minorité ; le défendeur recufa le rece- 
veur , parce qu’il étoit payé , mais on n’y eut pas 
d’égard & il fut fermenté. 3. Keb. 90. 

Un témoin ayant une gageure dans l'affaire 
peut fervir de témoin , parce que l’autre a un in- 
térêt dans fon témoignage qu’il ne peut lui ôter.- 
Faresl. 31 . ftr. 652. 

Si une perfone appréhende d’être intérefsée , quoi 
qu’elle ne le foit pas dans la rigueur de la loi , 
cependant on ne doit pas lui faire prêter -ferment? 
comme si le témoin pour le demandeur apprehen- 
doit que si le demandeur, gagnoit , il lui feroit 
remife de quelqu’argent qu’il doit au demandeur, 
& que s’il ne gagnoit pas qu’il ne le lui remettrait 
pas ; quoique dans la rigueur de la loi , fa remife 
ôu non remife ne le priveroit pas de fa demande 
dans ce cas ; ou comme si le témoin le recon- 
noifsoit engagé quoique fur fon honeur à payer 
les frais. Jlr. 129. 

Si un homme a été examiné fur interrogation , 
étant dans le temps dé intéref-é & qu’enfuite i! 
devienne intéref>é , fa déposition peut être donnée 
en preuve ; parce que fon témoignage doit être 
pris pour ce qu’il étoit dans le temps de fon 
examen. De même si un témoin d’une obligation 

devient enfuite repréfentant de l’obligé , on doit 

prouver 
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prouver fa signature comme s’il n’exiftoit pas. 

2. Alk. 615. 4. Vezey. 44. 

7. On paroit d’opinion que mari & femme ne M ar j ^ 
faifant qu’une feule & même perforte en affeétion femme. 

& intérêt, ne peuvent pas plus rendre témoignage 
pour l’un & l’autre dans quelque cas que 'ce foie 
que pour eux-mêmes , & que régulièrement l’un 
ne fera point admis à rendre témoignage contre 
l’autre , & que l’on ne fera point ufage de la dé- 
claration de l’un contre l’autre , en raifon de la 
difsension implacable qui en pouroit réfulter, 
ainsi que le danger imminent de parjure en pre- 
nant le ferment de perfcnes qui ont un si grand 
intérêt & l’extrême dureté du cas. Cependant il 
y a eu des exceptions , dans des cas d’une nécef- 
sité évidente ; comme dans le cas du Lord Audley 
qui tenoit fa femme , pendant que fon domefti- 
que la ravifsoit par fon ordre ; ou lorfqu’un 
homme eft indiété pour un mariage forcé d’après 
le ftatut de 3. H. 7. ou lorfqu’un mari ou une 
femme a droit de demander les sûretés de la paix 
contre l’autre. 2. Haw. 431 , 432. 

8. Il femble convenu que l’on ne peut recufer Juge ou 
le témoignage d’une perfone pour ou contre un 
prifonier, parce qu’elle eft un des Juges ou Jurés 
qui doivent le juger. 2. Haw. 432. 

Mars lorfqu’un des Jurés eft appelé pour rendre 
témoignage , il doit le rendre en pleine Cour, & 
non pas en particulier par devers fes confrères. 

Bac. Abr. Evid. A. 2. 

9* Il Y a l° n g temps qu’il a été décidé que Uftcomi 
l’on ne peut pas reculer un témoin , parce qu’il ^ 
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s'eft confefsé cowpabîe du mêmeciime, s’il 11*4 
pas été indiété pour cela -, car si on ne devoit 
pas admettre les complices pour témoin, il feroit 
impossible de pouvoir trouver des pieuves pour 
convaincre les plus gtands coupables. 2. Haxs>. 
4 3 Z - 
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Un étran- 
ger ou en- 
clave té- 
raoin. 

Témoin 

$reugie. 



Témoin 
api <Hà 

ic la mer. 



Il a été fouvent réglé que les complices qui font 
indiétes , font de bons témoins pour le Roi , jufo 
qu’à ce qu’ils foient convaincus. 2. Haw. 432. 

Il a fouvent été décidé aufsi que ceux des dé-* 
Tendeurs dans une infoi maticn , contre lefquels il 
n’y a pas de pi euye , peuvent fervir de témoins 
pour les autres. 2. Hazv . 432. 

Il a pareillement été jugé, que quand trois 
perfones font pounuivies par trois aétions diffé- 
rentes d’api ès le ftatut pour un parjure fupposé 
dans leurs preuves concernant la chofe, elles 
peuvent fe fervir de témoin réciproquement dans 
cçs allions. 2. Haw . 432. 

10. Il femble convenu , que l’on ne peut pas 
reeufer un témoin , fous le prétexte qu’il eft étran* 
ger, ferf/oü efclave. 2. Haw. 434. 

ï î. Il y avoir deux témoins à un afte , & l’un 
d’eux étoit aveugle. Il fut réglé par Hotf Juge en 
chef , que cet a£le pouvoir être prouvé par l’autre 
témoin & lu ; ou pouvoit être prouvé, fans faire 
preuve que cet aveugle eft mort , ou fans l’avoir 
préfent au procès , en prouvant feulement fa si- 
gnature. L . Rnym. 734. IVood & Drury. 

12. Si un témoin eft au-delà de la mer, il eft 
d’ufage de prouver fa signature , & qu’il eft au* 
delà de la mer* 1 2. Viner, 2,24. 
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j-g, I! y avoir deux témoins- fou cris a une obli- 
gation , l’un en Afrique & l’autre à Bèàlttm faux. 
Sur un ordre pour prouver un exhibit viva vocetn 
Chancellerie , un témoin prouva ces faits, 6s km s 
signatures à l’obligation, comme morts, j. . 5 & 
6. G. a. 12. Vtner. 224. 

14. Si le témoin d’une obligation eft mort, ilg 
ne fuffit pas de prouver la signature, il faut encore 
prouver qu’il eft mort. 2. Âtk 48. 

Et lorfqu’une perfcne a demeuré dans des pays 
étrangers pendant quelques années , après avoir 
attefté un aéte , il doit y avoir une preuve ftrifte 
de fa mort; il en eft autrement , lorf ue le té- 
moin a conftamment vécu en Angleterre , depu:s 
le temps qu’il a signé jufqu’au jour de fa mort; 
car dans ce cas une legere preuve de fa mort 
fuffit , principalement si la perfone, qui. preuve U 
signature l’a connu intimement, & qu’il jure 
qu’il le croit mort. Id. 

Mais quand le témoin eft mort , il fuffit de 
prouver la signature du témoin, fans prouver 
celle de la partie. 12. Viner. 224. 

Les dires d’un homme mort ne peuvent point 
prouver un fait particulier ; on ne peut s’en fervir 
que pour prouver des ufages & coutumes géné- 
rales ; mais pour un fait particulier , étant à la 
connoifsance d’une perfone particulière , on en 
perd la preuve par fa mort. ft. Tr. v. 5 456. 

Il a été décidé que le témoignage rendu par un 
témoin dans un procès , ne peut pas fuivant le 
cours ordinaire de la juftice fervir contre un dé- 
fendeur , après la mort de ce témoin , dans un 
autre procès 2. Haw. 430. 



Témoins 
cta vu nu 
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Dans un cas de meurtre on peut donner pour 
preuve, ce que le défunt a déclaré après la 
blef.ure reçue. 12. Vintr. 1 18. 

Mais lorfque la déclaration eft écrite , on doit 
produire l’écrit, & on n’en doit point recevoir de 
preuve viva voce. Id. 119. 

Om dire. * 1 5. C’eft une réglé générale que le oui dire 
ne fait point preuve ; car on ne reçoit point de 
preuve que fous ferment j or si le premier dis- 
cours etoit fans ferment, un ferment qu’il y a 
eu un tel difcours , n’en fait rien de plus qu’un 
simple difcours, & par conséquent fans poids 
dans une Cour de juftice ; & en outre la partie 
adverfe n’a pas eu occasion de contre-queftioner ; 
& si le témoin eft vivant , ce qu’on lui a entendu 
dire n’eft pas la meilleure preuve que peut ad- 
mettre la nature de la chofe. Quoique le oui dire 
ne doive pas être admis comme preuve direéte , 
cependant il peut être reçu pour corroborer le 
témoignage d’un témoin, & démontrer qu’il a 
affirmé la même chofe auparavant dans d’autres 
occasions ; & qu’il ne fe contredit point. En 
forte que lorfqu’il eft queftion de la légitimité 
d’une perfone , il paroit qu’il eft d’ufage d’ad- 
mettre des preuves de ce que l’on a oui dire aux 
païens s’ils étoient mariés ou non , parce que la 
préemption qui nait de la cohabitation eft cor- 
roborée ou détruite par ces déclarations , & 
quoiqu’elles ne. puifsent pas être données en preuve 
directement , cependant le témoin peut les don-i 
ner comme des motifs de fa croyance de façon, 
ou d autre. De même on peut prouver par oui 
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dire quel étoit le grand-pere d’un homme quand 
il s’eft marié , quels enfans il avoit & choie fem- 
biabie , & l’on ne peut pas raifonablement pré- 
fumer qu’il y ait de meilleure preuve. Ainsi pour 
prouver que le pere d’une perfone ou quelqu’autre 
de fes psrens eft mort, l’opinion commune & la 
croyance de ceci dans la famille donne du poids à 
cette preuve ; & pour un étranger ce feroit une 
bonne preuve, si quelqu’un prêtçit ferment qu’un 
frere ou autre parent le lui a dit , lequel eft défunt. 
Dans les queftions de prefeription , on reçoit des 
oui dires pour preuves , afin de prouver une re- 
nommée géhéiale, & dans un cas où il étoit 
queftion du droit d’un chemin dans l’enclos du 
demandeur , on permit au défendeur de prouver 
une converfation entre des perfones désintérefséea 
mortes alors , où l’on convint du droit au che- 
min. Tbeory of Evid. ni , 112. 

De même pour établir un droit à un bien d’a- 
près une généalogie , la preuve que l’on n’a pas 
entendu parler d’un homme depuis plusieurs an- 
nées eft fuffifante prima fade pour le croire mort 
fans enfans , & pour obliger la partie adverfe 
prouver qu’il exifte encore. Plusieurs vont dans 
les Indes & on n’en entend plus parler. Au refte, 
ce qui refulte de ce procès ne peut point faire 
tort à l’homme ni à fes enfans si lui ou eux repa- 
refsent par la fuite & reclament le bien. Black, 
Rep. 404. 
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IF. De la procédure pour faire comparaître les témoins* 

i. Les moyens compulfoires pour amener le$. 
témoins font de deux fortes , le ier. eft un ordre 
de fubpœaa ( a ) donné au nom du Roi par les 
Juges ou autres, où le procès doit avoir lieu. 
Le 2d. qui eft le plus ordinaire & le plus efficace 
(dans les cas criminels) eft que les Juges qui 
examinent la perfone accusée & qui prennent les 
dépositions des cémoins peuvent en meme temps 
ou quelque temps après & avant le procès , obli- 
ger les témoins à comparoître aux Sefsions par 
une reconnoifsance ( b ) & au cas de refus de fe 

( a ) Subpœna pour rendre témoignage. 

Gforge trois pir la Grâce de Dieu Roi de la Grande- 
BRtTAGVE, France & Irlande , défenfeur de la foi , &c. 
à A. B C. D. & E. F. Salut : Nous vous ordonnons & à 
chacun de vous , que toute affaire 6c excufe à part, vous aytz 
à compare! re perlonélement pardevant nos Juge s nomméa 
pour maintenir la paix dans notre Comté de — « 6c pour ouir 
& terminer d verfes félonies , tranfgrefsions & autres délits 
commis dans led t Comté , au quartier général de fefsion de 

la paix qui doit fe tenir à dans 6c pour ledit Comté, le 

jour de— à d ; x heures du matin , pour certifier la vérité & 
rendre téinn'gnage de la part des habitans de la paroifsede; — 
dans ledit Comté , contre A. O. dans un cas de bârardife. A 
quoi vous ne manquerez pas , ni aucun de vous fous peine 
de cent 1 vres. Témoin Sr James Lowther , Baronet, le — — » 
jour de dans la annee de notre régné. 

* ( B ) Condition d* une reconnoifsance pbur comparoître 13 
rendre témoignage. 

La condition de cette reconnoifsance eft , que si ledit con- 
traint A. W. com^aro t perfonélement au prochain quartier 
geiieral de fefsioa de la paix qui doit fe tenir à dans 6c pour 
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préfenter ou de pafser cette obligation , ils peu- 
vent les emprifoner pour défaut. 2. H. H. 282. 

2. Pai le ftatut de 27. G. 2. c. 3. lorfque quel- 
que pauvre perfone comparoitra en vertu d’une 
rëconnoiisance dans quelque Cour pour rendre 
témoignage contre quelqu’un accusé de grand ou 
petit la cin ou d’autre félonie , la Cour peut à la 
priere & fous le ferment de cette perfone , & en 
considération de fon état , ordonner au tréforier 
de lui payer une certaine fomme qu’elle jugera 
raifonable pour fon temps , fa peine & fes frais j 
lequel ordre l’officier fera pour 6.Y. excepté dans 
Middlefex où les Infpeârew s des pauvres où la 
perfone a été arrêtée doivent le payer. 

Etfuivant le ftatut de 18. G. 3. c. 19. la Cour 
pardevant laquelle comparoitra Quelqu'un en vertu 
d’une reconnoifsance ou d’un fubpœna pour rendre 
témoignage à l’égard d’un grand ou petit larcin 
ou de quelqu’autre félonie , foit qu’il y ait un 
biil d’indiétment de préfenté ou non , ladite Cour 
peut enjoindre au tréforier de luipayer telle femme- 
qu’elle jugera raifonable , n’excédant pas les frais 
auxquels il a été exposé lonaMe , en lui allouant 



lcdit«Comté pour alors iz Ig rendre térno : gn3ge de ce qui eft 
parvenu à fa connofancç , fur un bill d'indûment qui doit 

êtres exhibé par A. I. habitant de -pardevant les Jurés t 

contre A. O habitant dernièrement de— dans ledit Comté, 

pour avoir félonieufement pr s & emporté appartenant â-* 

& en cas que l’on trouve bill , si alors ledit A. W. rend témoû 
gnage par devers les Jurés qui doivent décider le procès dudit 
A, O. d apres ledit bili d’indicliTient èc ne point partir de là 
fans permifsion de la Cour , alors cette reconnoifsance fç rg 
çulie , autrement elle aura fon plein effet, 
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en outre , s’il paroit pauvre , quelque chofe de 
raifonable pour fes peines & la perte de fon temps;, 
lequel ordre le Greffier de l’afsife ou de la paix 
relpeétivement fera & donnera au moyen de 6 d. 
& pas plus ; & le tréfoiier payera le montant à 

vue. f. 8. Et de temps en temps les Juges en 

fefsion pouront faire ou changer les réglemens 
qu’ils jugeront à propos concernant les frais & 
depenfeS qui doivent être accordés à quelque per- 
fone que ce foit en vertu de cet aéte : lefquels 
réglemens étant approuvés & signés par un Juge 
ou plus de l’afsife feront ôbligatoires pour tous. 

f~9- 

3. Quand un témoin eft prifonier pour dette il 
doit être amené par habeas corpus ad te/lifîcandum 9 
pour rendre témoignage, ft. Tr. v.2. 580. v. 4 57. 

4. On signifia à un quelqu'un un fubpcena ad 
iejliiicandum , & il demanda le privilège de n’être 



Note ; on peut insérer quatre témoins dans un 
fubpœna. 

Un Billet de Subpœna. 

A Mr . A. W , : 

En vertu du writ de fubpœna de Sa Maiefté à vous adrefsé 
& signifié , vous devez comparoîrre perfonélement pardevant 
les Juges à paix de Sa Maje^é pour le Comté de — au quartier 
général 'de fefsion de la paix qui doit fe tenir pour ledit Comté 

à dans ledit Comté , le jour de prochain , pour 

Certifier la vérité , & rendre témo : gnage de la part des ha» 

titans de la paroifse de dans ledit Comté, contre A, O, 

dans un cas de bâraraife Et vous n’y manquerez fous peine de 

cent pounds. En date du jour de dans la année. 

Par ordre de la Cour 3 



c. 
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pas arrêté ce qui lui fut accordé ; & la Cour fut 
d’opinion que l’arrêt pour un me/ne procefi pouvoir 
être fursis , mais non pas pour une exécution ; 
cependant le Sheriff dans ce cas pouroit être em- 
prifoné pour défaut. Neviïs Café , • 5. C. 2. 7 r. 
per P- 3 IQ - 

5. Par le ftatut de 5. El. c. 9. f. 12. Si quelque 
perfone que ce foit à qui on auroit fervi un ordre P°“ r ^é- 
de quelqu’une des Cours à régiftre de ce royaume comparu- 
pour certifier ou dépofer à l’égard de quelque tl , on li,un 
fait qui y eft pendant 8 z à qui on auroit offert ^ 
fuivant fon état & la qualité , une fbmme afsez 
raifonable pour fes frais & dépens ( eu égard à 
la diftance des lieux ) qui doit nécefsairement lui 
être allouée pour ce , ne comparoit pas fuivant 
la teneur de l’ordre , à moins de quelqu’empê- 
chement légal & raifonable, elle fera condamnée à 
£.10. & à payer en outre tel dédommagement à 
la partie grevée que le Juge de la Cour dont 
l’ordre eft forti , allouera , conformément à la 
perte que là partie qui a obtenu l’ordre aura fouf- 
ferte j recouvrable par ladite partie grevée dans 
toute Cour à régiftre. 

Dans le cas de iVyat & tVinkfori , 2. G. 2. il 
fut fait une motion pour une prife de corps contre! 
une perfone pour n’avoir pas comparu aux afsifeS 
afin de rendre témoignage , ayant eu un fubpœnà 
& reçu une gùinée pour fes dépenfes , & lui 
ayant été promis de lui donner une guinée par ’ 
jour pendant fon séjour & fes dépens payés. Il 
fut rendu une réglé pour donner des raifons. Et 
après il fut répondu qu’une prife de corps ne 

Qüq 
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devoît pas avoir lieu , & que la partie lezée avoit 
fon aétion d’après le ftatut d 'Eliz. Cependant la 
Cour penfa que la prifede co. p. étoit bien fondée, 
la défobeifsance au fubpcena étant un défaut en- 
vers la Cour ; & que quoiqu’une aétion peut être- 
intentée fur ce ftatut cependant c’étoit une mé- 
thode dilatoire & plus difficile à pourfuivre , ce- 
qui encourageoit les témoins à ne point compa- 
raître fouvent aux procès'pour lefquels ils avoient 
reçu des fubpcena afin de comparaître & rendre 
témoignage, & en conséquence la réglé fut ab- 
folue. L. Raym. 15-79. 

Dans le cas de Small & ffîntmU , M. ï0 . G. 2. 
il fut fait une motion pour une prife de corps 
contre un nommé JVakeüeld , pour n’avoir pas 
comparu afin de rendre témoignage , ayant été 
fervi d’un fubpcena. Il n ’étoit pas dit que le fer- 
vice du billet & du fubpcena eût été fait à la 
perfone même , mais remis au domeftique à la 
maifon du témoin , qui le porta à fon maître, & 
donna pour réponfe qu’il l’avoit remis à Ion 
maure , qui avoit dit qu’il irait. Suivant le Lord 
Hardwïcke , Juge en chef, cette méthode de pro- 
céder par une prife de corps eft nouvelle, & je 
ne fçache pas qu’il ait é;é décidé que le fer- 
vice d’un fubpcena fait à un domeftique fût fuffi- 
fant pour maintenir une aSl,:on -, cependant , il eft 
certain , qu il ne fuffit pas pour fonder une prife 
de corps. Et le Juge Lee dit , qu’il avoit été folem- 
nélement décidé que l’on devoit non feulement 
avoir un affidavit de l’offre du Shelling, mais 
encore de l’offre des frais raifonables, pour fonder 
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«ne prife de corps. Et on refufa la prife de corps. 
Cas. Hardw. 313 fi*. 1054. 

E. 14. G. 2. Chapman & Poynton. On fervit à 
Chejler un fubpcena à un ténnoin , pour compa- 
raître aux séances de Guitihall , & la perfone qui 
le fervit lui offiit deux guinées , & fur ce qui 
lui fut dit que c’étoit trop peu , il déclara qu’il 
ne donnerait pas d’avantage. Le témoin n’ayant 
point compara , on demanda une prile d'e corps 
laquelle fut déchargée en répondant, la Cour 
étant d’opinion que c’étoit trop peu , & que le 
témoin n’eft pas obligé de le fier que la Cour lui 
allouera d’avantage quand il prendra le livre ; 
parce que peut-être la partie ne l’appelera pas, 
& que peut-être il lui ferait difficile de retourner 
chez lui. Que cette méthode de punir comme 
pour contumace étoit nouvelle & feulement en 
ufage dans cette Cour : les plaidoyers communs 
ne l’ayant point adoptée jufqu’à ce jour, mais 
lailsant la partie reprendre fon recours d’après le 
ftatut de 5. El. c. 9. & qu’en conséquence ils 
n’entreprendraient point un calcul exaét des dé- 
penfes , mais qu’ils fe renfermeraient dans la 
queftion , fçivoir si le défaut de comparution eft 
par obftination ou non. / ?r . 1 1 50. 

M. 72. G. 2. Bozvles & 'fohnfon. On fit une 
motion pour obtenir une prife de corps contre un 
nommé Terhurgh pour n’avoir point rendu témoi- 
gnage aux afsifes. Il avoit eu un fubpœna, mais 
point d’offre pour défrayer fes dépenfes ; cepen- 
dant il vint aux afsifes où on lui offrit de l’argent 
è cet effet, mais il refufa de prêter ferment. Le 
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Juge en chef Lee dit que la prife de corps étoit 
une nouvelle méthode , & qu’il fe rappeloit la 
pjemieie motion que Ion avoit faite pour cela. 
Que l’on convint alors que les mêmes reftri&ions 
auroient lieu pour les prifes de corps comme 
pour les aétions d’api es le ftatut de 5. Efe.dont 
une eft l’offre que l’on doit faire pour les dépen- 
fes lors du fervice du fubpœna. Dans le cas pré- 
fent , Terbwrgh n’a point été fommé afsez régu- 
lié, ement pour être fujet au ftatut de 5. Eliz. 
pour encourir une prife de corps, vous devez le 
montrer coupable de contumace envers cette 
Cour. Suivant le Juge Wright , une perfone . qui 
n’a point été fommée proprement ne doit être 
regardée que comme fpe&ateur ; & ce n’eft point 
une contumace envers la Cour de Nisi prias lors- 
qu'un fpe&ateur refufe d’être examiné , à plus 
forte raifon envers celle-ci, Et on reflifa la prife 
de coi ps. Black. Rep 36. 

Et fuivant l’opinion de la Cour, dans le cas 
d Hammond & Stezvart , I I. 8. G. les témoins doi- 
vent avoir un temps railbnable pour mettre ordre 
à leurs affaires , afin que leur pi éfence en Cour 
leur foit auffi peu préjudiciable que pofsible.^r.510. 

Dans les affaires criminelles , si un témoin a 
été lié par reconnoifsance & qu’il ne comparoifsç 
pas , il en perdra le montant. 

F, . De la maniéré de rendre témoignage. 



Quelle 1 • Celui qui affirme le fait en queftion , foit 

mener râ^à ^ ernan ^ eur °u défendeur , doit commencer à don-» 

prouver, ner les preuves. Lit . 36, 
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a. Les preuves pour ou contre un prifonier 
doivent être fous ferment. 

Et si un Pair eft produit comme témoin , il 
doit être fermenté. 3. Keb. 61. 

Lord Prefton fut emprifoné par la Cour de quar- 
tier de feftion, pour avoir refusé de prêter ferment 
pour rendre témoignage aux Grands Jurés fur 
un indiftment de haute trahifon ; & ayant été 
traduit au banc du Roi par habeas corpus , Holt , 
Juge en chef, dit que c’étoit un grand mépris & 
que s’il eût été là, il l’auroit amendé & condamné 
à la prifon julqu’à ce qu’il eût payé l’amende, 
mais n’en étant pas ainsi , il fut cautioné. 1. 
Salk. 278. 

L’affirmation d’un Quakre , dans tous les cas 
qui ne font point criminels , fera reçue en preuve, 
fins ferment ; mais non pas dans les cas criminels. 
7 & 8. W. c. 34. 

3. Ce n’eft point une fatisfaélion pour un té- 
moin de dire , qu’il penfe , ou qu’il eft perfuadé ; 
& ce pour deux raifons fuivant Coke , Juge en 
chef: la ire parce que le Juge doit rendre une 
fentence abfôlue ^ & 'qu’il doit avoir un fondement 
plus folide qu'une opinion. La 2e. parce que les 
Juges, comme tels, doivent toujours rendre 
jugement , fecundum allegata isf probata , nonobftant 
que des perfones particulières penfent autrement. 
Pyer. 53. 

4. La Cour peut permettre d’examiner à part 
les témoins d’un prifonier, mais il ne peut l’exi- 
ger de droit. Jî. 2 r, V. 4. 9. 
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5 ïo Des Preuves, 

veT E* A i Dam les cas vie > aucune preuve ne doit 

vent être être donnée contre un prifonier qu’en fa oréfenre 
données 2 . Haw g ^ P ^ 

en preien- ^ 

fontr 15 "' 6 ‘ DanS t0UtC ^ l1eftion l’affirmative doit être 
Les té- P rouve e. On ne peut pas prouver régulièrement 

peuvent" 6 ^ n ^ vc 5 & en équence il fuffit de nier 
pas certi- ce 9 U1 affirmé , jufqu’à ce qu’il foit prouvé * 
SU\°L lorfque l’affirmative eft prouvée, la partii 

at vei e peut la contefter par des preuves con- 
traires ; car ceci n’eft pas proprement la preuve 
d une négative , mais la preuve de quelque pro- 
position totalement inconsciente avec ce qui eft 
affirmé: comme si le défendeur étoit accusé d’une 
tranfgreftion , il n’a befoin que de nier générale- 
ment le fait , & si le fait eft prouvé , alors il 
peut prouver une proposition inconsiftente avec 
l’accufation, comme qu’il étoit dans le temps 
dans un autre endroit, ou autre chofe femblable.'- 
¥heory of Evid 1 16, 117. 

Mais il y a une exception à cette réglé , dans 
les cas ou la loi préfume que l’affirmative eft - 
contenue dans la queftion. En conséqu ence dans, 
une information contre le l,ord Hallifax pour refus 
v de remettre les rôles de l’Auditeur de l’Echiquier: 
la Cour de l’Echiquier fît prouver au demandeur 
la néga ive , nomément , qu’il ne les avoit pas 
remis ; car une perfone eft toujours préfumée 
dûment remplir fon devoir , jufqu’à ce que le 
contraire paroifse. Id. 117. 

Un boni- 7. Un piifonier ne poura pas faire venir des ' 

tre ne re- - » r r 

futcra pas remoi ns pour réfuter ce que fes propres témoins* 
temo- auront dit fous ferment, fi. 1 r. V. 2. 764.-792-, - - 



Da i a CoNTEssiew. 



8 . On ne permettra pas à un témoin de lire fon Si , un *** 

, r moinpt.ut 

témoignage , mais il peut regarder les notes pour i, re f on 

fe rafraichir la mémoire. Jl Tr. V. 445. témoig- 

tt/* n , nage. 

9. Un témoin ne fera point contre-queftioné , Quand il 

qu’après qu’il aura fini fon témoignage pour la P'“j re êae 
partie qui l’a produit./. Tr. V. 2. 792. queflio. 

10. On eft convenu que pour démontrer une vànatio#! 
variation dans les preuves on peut lire à la de- 
mande du prifonier la déposition d’un témoin 

prile pardevant un Juge à paix afin de déprécier 
Je témoignage de ce témoin en montrant qu’il y 
a du changement entre cette déposition & le té- 
moignage rendu en Cour. Et il paroit que l’on 
foit d’accord par la même raifon que si un té- 
moin dans un procès varie fon témoignage dans 
un autre procès , concernant le même fait , cette 
variation peut être prouvée afin d’annuller fon té- 
moignage au fécond procès. 2. Hcnv. 430. 

11. L’Avocat de la partie qui commence à Quelle 
foutenir la queftion, doit conclurre. Tri. p. M* Si,. 
* 20 . * 



De la Conftfsion . 

I L y a deux fortes de confèfsion } exprimée ou 

impliquée. 

_ Une confèfsion exprimée eft lorfqu’une perfone 
confefse direétement le crime dont elle eft accusée, 
ce qui eft la plus grande conviétion pofsible. 2. 
333 - 

Maas la Cour a coutume , fpécialement si le 
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bénéfice du Clergé n’eft pas applicable , d’avifer 
la partie de plaider & de demander quefon procès 
lui foit fait, elle n’enregiftre pas immédiatement 
fon aveu , mais elle la reçoit à plaider. 2. H. H; 
Ô25. 

Une confefsion impliquée elt lorfque le défendeur 
dans un cas qui n’eft pas capital , ne s’avoue pas 
directement coupable , mais confefse en quelque 
maniéré en réclamant la grâce du Roi & fe fou- 
mettant à une legere amende : la Cour peut re- 
revoir cette foumifsion si elle le juge à propos , 
fans l’obliger à une confefsion directe. 2. Haw. 333. 

Il femble que la confefsion du défendeur faite 
dans un examen par devers les juges à paix , ou 
dans une converfation avec des particuliers , peut 
faire preuve contre la partie qui confefse j mais 
jion pas contre d’autres. 2. Haw. 429. 

Il femble que tous ceux qui , dans leur examen 
s’avouent coupables de la félonie dont ils font ac- 
cusés & qui font chargés dans leur mittimus de la 
félonie ainsi avouée , font exclus du cautionement, 
parce que le cautionement n’eft propre que lorf- 
qu’il eft indifférent que la partie foit coupable ou 
v non. 2. Haw. 97. 



De la ConviElion . 

, î > E pouvoir d’un Juge à paix eft eu égard à la 
contrainte de la loi commune & à la quantité de 
faits , une révocation tacite de cette fameufe claufe 
•fe la grande charte , qu’un homme fera jugé par 

fes 
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Tes Pairs ; ce qui étoit aufsi la loi commune dü 
pays long-temps avant la grande charte , & même 
de temps immémorial , avant l’époque des his- 
toires ou regiflres. En conséquencè rien en général 
ne fera préfumé en faveur de l’office d’un Juge à 
paix ; mais le fens fera contre lui. En forte que 
lorfqu’un pouvoir fpécial eft donné à un Juge à 
paix par aéte du Parlement de convaincre fom- 
mairement un coupable , fans en pafser par un 
corps de Jurés , il doit paroître qu’il a fuivi ftric- 
tement ce pouvoir ; autrement la loi commune 
aura prife fur lui & détruira fes procédés. C’eft 
pourquoi lorlqu’on ôte le jugement par Jurés, 
il doit cependant procéder conformément au cours 
de la loi commune dans les jugemens par Jurés ÿ 
& ne fe considérer qu’au lieu & plaCe de Juge & 
de Juré. En conséquence il doit y avoir une 
information ou accufation contre une perfone ; 
lanfuite elle doit être fommée ou avoir avis de 
cette accüfation & une occasion de fe défendre, 
& les preuves contre elle doivent être telles que 
la loi commune les approuve , à moins que le 
.ftatut n’en ordonne autrement ; alors si la per- 
fone eft trouvée coupable il doit y avoir convic- 
tion , jugement & exécution , le tout conformé- 
ment à la loi commune , dirigés & influés par 
l’autorité fpéciale donnée par le ftatut ; & à la 
fin, il doit y avoir un enregi/îrement de toute la pro- 
cédure où le J uge doit établir la maniéré particulière, 
& les circonftances afin que s’il lui étoit ordonné d’en 
rendre compte par une Cour fupérieure il puifse 
paroître qu’il s’eft conformé à la loi , & qu’il n’a 

Rrr 
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pas pafsé les bornes prefcrites à fa juridiction» 
La difficulté de drefser une conviction en due 
forme a engagé la législation à inftituer une mé- 
thode plus propre & abrégée dans divers cas ; & 
il feroit à désirer , pour la facilité des Juges , que 
cette mefiire fût plus générale. Ces formes fom- 
maires de conviction qui font fpécialement en- 
jointes par aCte du Parlement font dilpersés dans 
cet ouvrage fous leurs titres refpeCtifs. 

D’autres formes de convictions qui font laifsées 
en général fuivant le cours de la loi commune 
( n’ayant point de forme de mots prefcrits pàr 
aucun aCte du Parlement ) font pareillement 
d. eCées tout au long fous différens titres ; parti- 
culiérement concernant les faits qui ont été fou- 
vent difcutés dans les cours fupérieures , furvenus 
fuit par la grandeur de la pénalité , ou quelquefois 
par la qualité des coupables ; comme dans les cas 
de riotes , de voie de fait , de deftruCtion de 'gibier* 
ou autre choie femb’able. 

Il relie à donner dans ce chapitre un exemple 
ou une forme générale de conviction pour le tout j 
qui peut être comme fuit. 

Forme générale de conviétion. 

| Sç ichez que le -j ur de dam la ■*> 

année du reçue de par la çrace de )ieu , Roi de la 

G ande-B etagne , Faner Irlande, détenfeur de 

la foi , céV. a dans le Co nté de -fufdit , A. 1. 

de :>ient par de-ver S moi I. P ■ Ecuyer , un dm Juges 

d par de notre dit Souverain le Roi , nommé pour main- 
Unir la faix de notre ait Souverain le Roi dans ledit 



1 



fît LA CONVTCTI ON. J*J 

Comté , 4«/jî pour ouïr & terminer diverfet félonies , 

tranfgrrfsions & autres délits commis dans ledit Comté 
( résidant proche de l'endroit ou loffenfe ci-après men- 
tion ée a été commife ; ou comme le ftatut ordonne ) 

& me donne à entendre m'informe moi ledit Juge , 

qu'un nommé A. D. habitant de dans ledit Comté > 

en viron le jour de dernier , à dans ledit 

Comté , a fait ( établifsez ici le Fait dans les ter- 
mes du ftatut autant que poftibîe ) contre la forme 

du ftatut fait & pow vu dans ce cas : &f en fuite , le 

jour dt fujdit , dans l'année fujd te , à fufdit 9 

dans le Comté juidit , lui ledit A. O. é ant dûment 
fommé pour cet effet , pa oit par devant moi ledit juge , 
fe 5 fe préfente afin de Je défendre contre l' occupation con- 
tenue dans ladite information / ayant entendu , moi 
ledit Juge j'ai demandé audit A. O. s'il a quelque choie 
à dire en ja faveur , pour que lui ledit A. O. ne foit point 
convaincu des changes pottées contre lui dans la forme 
Jufdite , lequel a répondu quil neft point coupable de la- 
dite offt nfe. Néanmoins le— — jour de fufdit , dans 

Vannée fujdite , à -fui dit , dans le Comté fufdit ; un 

témoin croyable , comme A PF. habitant de paraît 

pa> devant moi ledit Juge , £ÿ moi ledit juge lui ayant 
alors adminijlré le ferment furie faint Evangile , dé p fe 
& jure , il) fous f on dit ferment affirme & dit que ledit 

A . O. le jour de fufdit , dans ladite année à — 

fujdiî 9 dans le Comté fufdit a fait ( répétez encore le 
fait ici, ou les cii confiances nécefsaires pour con- 
vaincre le coupable ) en conséquence ledit A. O# 

le jour de — —fufdit dus Vannée fujdi e c fl convaincu 

par devant moi ledit Juge , en vertu du Jet ment d’un 
témoin çnyalle jufdit , Jiàvantia J orme du Jufdu Jiaiut ; 
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& pour fon cffenfe fujdiie il ejl condamne à la fonmç 
de argent courant de la Grande-Bretagne, pour 
être dfiribué fuivant que le fujdit Jlatut l'ordonne. 
En témoignage de quoi , moi ledit Juge j'ai signé /celle 

le présent enrègiflrement de convint, on comme de [sus à— 

fat dit dans le Comté Jufdit , le jour an Jufdits . 

S ii confefse le fait dites alors parce que ledit 
A. O. n a rien a dbe ou ne peut rien alléguer pour fa 
propre dejenfe touchant & concernant ce que de/sus , mais 
de fon prop e mouvement reconnoit confefse librement 
& volontairement que tout ce que de fus ejl véritable , 
dans la maniéré forme tel qu'il ejl porté contre lui 
dans ladite information ; & parce que le tout & chaque 
partie ayant ete oui pleinement entendu par moi ledit 
Juge il me paroit évident , ou , si la partie a été 
fomm e & qu’elle ne comparoifse pas , dites 
alors fur quoi > ledit — jour de — dans la fufdhe année , 

à Jufdit dans le Comté fufdït , lui ledit A . O. a 

été dûment fommé à cet effet , de comparaître par devant 
moi , pour fe défendre de ladite accufation contante dans 
ladite informait n ; mais ledit A. O. néglige de comparoî^ 
Ire par devant moi & ne comparoit pas y ne fait au* 
cune dèfenfe contre f accufation ci- de f sus : en conséquence 

moi l dit Juge , le jour de dans la fufdite année 

a fujdit , dans le fufdït Comté , je procède à exami- 
ner la vérité de ladite plainte ; & A. IV. de un té - 

moin croyable , paroit pardevant mol ledit Juge , mo\ 
ledit Juge lui ayant alors adminitlré le ferment , &c. 

Vient pardevant moi, une conviction doit être au 
temps pré fent & non pas au pafsê. L. Raym. 137 6. 
ftr. 608. Robert’s café . * 

Et me donne à entendre iâ m'informe-, une con-* 



i 



$ l 7 



De la Convictiom. 

diction doit être fur une information ou plainte 
précédente. M. 1 1 . W. le Roi & Fuller. L. Raym. 

51°. 

6 )u’un nommé A. O. habitant de— dans ledit Comte , &c. 
Tous actés qui alsujettifsent les hommes à de nou- 
velles & à d’autres procédures que celles qui font 
établies par la loi commune doivent etre pris 
ftriCtment ; & la Cour du banc du Roi requerera 
qu’il paroifse à la vue des procédures , que le fait 
étôit une ofFenfe comprife dans l'aCte , & que les 
Juges ont procédé en conséquence. M. 1. An. la 
Reine h Chandler. 1. Salk. 578. 5. Raym. 581. 

C’eft pourquoi la maniéré particulière de l’of- 
fènie doit être menticnée.- Ainsi dans le cas de 
jurement , avant que la législation par l'aCte de 
19. G. 2. eût enjoint une forme fommaire de ter- 
mes pour la conviction , il étoit nécefsaire non 
feulement d’établir que la perfone avoit maudit ou 
juré en général , mais on devoit citer les fermens 
ou malédictions particuliers, afin que la Cour 
pût juger s’ils étoient effectivement des fermens & 
malédictions, ou non. H. 8. G. le Roi & Sparling . 

Jîr. 497. 

Et dans le cas du Roi & Roberts , M. n. G. 
qui étoit une conviction pour avoir fait 1 50 jure- 
mens en ces termes par Dieu & 150 malédictions 
en diiant Dieu vous damne , cette affaire fut portée 
si loin que l’on insifta que cela ne fuffifoit pas , 
mais que l’on auroit dû répéter les juremens & ' 

malédictions 150 fois chacun. Mais les juremens 
& malédictions n’étant tous que les mêmes termes 
répétés , la Cour fut d’opinion que la conviction 
étoit bonne. Jlr. 608. L. Raym. 1376. 
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Et il femble qu’une conviftion fur une loi pé« 
nàle doit montrer exprelsement que le défendeur 
eft hors des exceptions admifes ; car comme on 
ne reçoit aucun plaidoyer contre une femblable- 
conviétion , & que le défendeur n’a d’autre re- 
mède contr’elle qu’une exception à quelque dé- 
feétuosité apparente fur la vue d’icelle, & que» 
toutes les pourfuites font fommaires , il eft raifo- 
nable que cette conviction ait la plus grande exac- 
titude , & fatisfafse la Cour que le défendeur n’a. 
rien en fa faveur de ce que le ftatut lui permet 
d’alieguer. 2. Haw. 250.. 

Mais dans le cas du Roi & Ford, T. 9. G. if 
y avoit une conviction d’après le ftatut de 3. C. 
c. 3. pour tenir cabaret fans licence; & on ob-' 
jeétoit que dans l’aéte il y avoit une claufe pour- 
exempter ceux qui avoient été punis fuivant l’an- ' 
cienne loi de 5 & 6. Ed. 6. c. 25. Et en conse-‘ 
quence on auroit dû faire mention qu’il n’avoit 
point été pourfuivi fur cet acte: mais la Cour fut*, 
d’opinion qu’il auroit dû alléguer cette exception 
dans fa défenfe ; il paroit qu’on lui avoit demandé 
ce qu’il avoit à dire ; S c par conséquent nous pou- 
vons raifonablement fuppofer qu’il n’avoit point ' 
cette excufe à donner. Et la conviétion fut con- 
firmée. ftr. 555. 

Et dans le cas du Roi & Bryan , M. 12. G. 2. 
le défendeur fut convaincu fur l’afte du genièvre -, 

& on fit l’exception qu’il n’y avoit pas de preuve 
qu’il n’avoit pas été vendu pour être employé en ’ 
remède : & on cita les cas de l’aéte pour la chafse ' 
ou dans les convictions _, ii eft nécefsaire d’exclure" 
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fôutes les qualifications pour chafser. De l’autre 
côté on foute noit que la raifon en étoit que ceux- 
là étoient dans l’ordonné, au lieu que ce qui 
étoit dit pour les remèdes ne vient que comme 
une condition , & que le défendeur doit alléguer 
comme un moyen de défenfe : & on citoit pour 
cela le cas du Roi & Tkeeà , M. il. G. où dans 
une conviétion pour oppofer un Officier de l’accife 
d’après le ftatut de 8. An. c. 9. on objeétoit que 
n’étant pas prouvé que c’étoit le jour , on auroit 
dû montrer qu’il avoit un Connétable préfent, ce 
qui eft requis pour la nuit ; mais on foutint que 
c’étoit bien , Se que le défendeur auroit dû mon- 
trer que c’étoit la nuit. Et la Cour fut d’opinion 
que ceci eft inféré dans l’ordonné général, & que 
la véritable diftinétion eft lorfque l’adoucifsement 
vient au moyen d’une condition ou exception , &; 
la eonviéVion fut confirmée. _y?r. 1 10t. 

Etant dûm°nt fommê. T. 1 1 . G. le Roi & Venables. 

La Cour fut d’opinion unanime que la partie doit 
être ouie, & pour cela doit être fommée en fait; 
te que si les Juges procédoient contre quelqu’un 
fans le fbmmer ce ferait un délit en eux qui en* 
traînerait une information. L. Raym 1406. 

Et dans le cas du Roi & Allington , H. 12. G. 
fur affidavit qu’il n’y avoit point eu de fommation, 
la Cour accorda une information contre le Juge 
qui avoit fait la conviéVion. Jir. 678. 

H. 6. G. le Roi & Johnfon. Le défendeur fut 
convaincu de garder un fusil. On fit une excep- 
tion qu’il n’y avoit pas de fommation raifonable ; 
car elle enjoignoit de comparaître le même jour * 
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' ce qui pouvoit être irnpofsible en raifon de la 
diftance , ou du fervice de la fommation fait tard, 
& que l’on ne pouvoit fe procurer de témoins eni 
si peu de temps ; enfuite c’étoit pour comparaî- 
tre à la paroifse fufdite , Si il y avoit deux paroifses 
mentionées avant; en forte que l’homme pouvoit 
avoir été à l’une tandis qu’il étoit convaincu à 
l’autre , on répondit que le défendeur avoit paru 
au temps & fait fa défenfe , ce qui remédioit aux 
défectuosités de la fommation. Et la Cour trouva 
la réponfe jufte.yL. 261. 

H. 3. G. le Roi & Simnfon. Le défendeur fut 
Convaincu d’avoir volé des bêtes fauves : & la 
conviétion mentionoit qu’il avoit été fommé de 
comparaître pardevant les Juges, mais il ne pa- 
roifsoit pas qu’il eût jamais été pardevant eux. 
Telle fut l’exception que l’on fit, que comme il 
n’y a point d’appel dans ce cas, les Juges n’au- 
raient pas dû procéder pendant l’abfence de la 
partie , particuliérement lorfqu’il peut y avoir 
une punition corporelle , comme cela peut être 
ici faute d’une faisie. Et un autre jour après con- 
sidération Parker , Juge eh chef, donna la décision 
de la Cour ainsi : nous fommes tous d’opinion , 
que le coupable peut être convaincu fans compa- 
raître. Le ftatut ne dit rien fur la maniéré de 
procéder & la loi d’Angleterre , il eft vrai , ert 
fait de juftice naturelle , exige toujours que la 
partie accusée de quelqu’offenfe Toit ouie avant 
que jugement foit prononcé ; mais Cette réglé 
doit avoir cette condition à moins que ce'ne foit 
de fa propre faute.; car s’il étoit autrement, chaque 

criminel 
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Criminel pouroit éviter la conviction. fir. 44. 

Maià , généralement , il n’eft pas nécefsaire de 
faire mention de la fommation dans la conviElion ; parce 
que quoiqu’on n’en parle pas , la Cour en iuppo- 
fera une : mais lorfqu’on mentione la fommation , 

& qu’elle paroit irreguliere , la Cour annullera la 
conviction , n’y ayant pas lieu pour lors d en 
fuppofer une autre. 11. G. le Roi & Venables. 1. 
fefs. C. 210. L. Raym. 1405. 

Un témoin croyable , comme A. IV. habitant de 

Il eft requis de nommer le témoin , afin que l’on 
voye que ce n’eft pas la même perfone que celle 
qui informe ; parce qu’on ne reçoit jamais pour 
témoin celui qui informe vu qu’il a une partie de 
l’amende , à moins que ce ne foit dans un cas ovï 
le ftatut l’enjoigne fpécialement. 

Sous fon dit ferment affirme iS dit. Dans toute con- 
viction , de la nature des jugemens , on doit 
mentioner toutes les preuves , ou au moins tout 
ce qui eft nécefsaire pour garantir la conviction ; 
afin que la Cour du banc du Roi puifse juger de 
fa fuffifance ; mais il en eft différemment dans 
des ordres qui font faits par autorité. Il en fut 
décidé ainsi dans le cas du Roi & Floyde , M , 8. 

G. 2. qui étoit comme fuit; Il fut fait une mo- 
tion pour annuller un ordre de fefsion , donné en 
vertu du ftatut de 1. W. c. 21 f. 6. par lequel 
le défendeur étoit jugé coupable fur preuve entière 
d'e l’accufation portée contre lui , & pour qu’il 
fût deftitué de fon emploi de Greffier de la paix, 
parce que la preuve n’étoit pas mentionée ; mais 
après considération il fut décidé que c’étoit un 
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ordre , & qu’en conséquence il n’étoit pas néceft 
faire de montrer la preuve : mais qu’il en eue 
été autrement si ç’eut été une conviction. Jndr é 
Si.Jlr. 996. 

M. 5. G. 2. le Roi & Theed. On annulla une 
conviction d’api ès l'aCte pour la chandelle, parce 
que la preuve n’avoit point été mentionée ; n’y 
ayant d’autre chofe d’alîéguée sinon que Poffenfd 
étoit pleinement és? dûment prouvée. Jîr. 919. 2. Bar * 
na d. 16. 73. 

1 . 6. G. le Roi & Baker. Une conviction fut 
annullée pour avoir pris du poifson contre la 
foi me du ftatut ; parce que le témoin fefoit fer** 
ment en général que le défendeur étoit coupable des 
premifses , & que c’étoit prendre fur foi de jurer 
la loi. ftr. 316. 

E. 1. G. 3. Le Roi.. contre Vponî & autres. La 
Conviction étoit que les défendeurs, ayant oui ï 'ae- 
cu fat ion ( de confpirer pour augmenter leurs gage» 
dans la' manufacture de laine ) & étant apellés à 
cet effet par les Juges pour donner leurs raifons 
p urquoi ils ne feroient point convaincus , & 
-n’ayant rien à alléguer pour leur juftification font 
consé uemment convaincus ■> elle /ut annullée par 
la Cour , pa;ce que les preuves doivent être men-» 
tionées particuliérement afin que la Cour puifse 
en juger ; & elles doivent être données en pré» 
fence du défendeur pour qu’il puifse avoir occasion 
de concrequeftioner. Burozv , Mansüeld. 1163. 

E- 7. G. 3. Le Roi & Kilkt , le défendeur 3 
étant un ecclesiaftique , fut convaincu d’avoir né» 
déliré i’aCte contre les malédictions & jure* 
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jnens ‘profanes. La conviétion mentione l’ofFenfe 
Comme elle eft établie (Stns l’information. ; & 
continue enfuite , difant que le défendeur a et* 
fommé & qu’ayant négligé de comparoître , le 
Juge procède à examiner la véri'é de l’accufation, 
& la même -, tomme ci-defsus étant dûment prouvée par- 
devant moi , il juge le defendeur coup a b e. Suivant 
la Cour : il eft amplement décidé que dans une 
conviction la preuve doit être mentionée afin que 
Ja Cour puifse déterminer si les Juges ont fait 
droit , mais què ce n’eft pas nécelsaiie dans un 
ordre. Burr. Man'field. 7063. 

Et pour fon offenfe fufdite il a été condamné. H. 3, 
G. 2. le Roi & Hawkes. On annulla une conviétion 
p ur avoir tué une bête fauve, parce qu’ilvavoit 
feulement — il eft convaincu , fans jugement de for- 
faiture- Jlr. 858. 

Et dans le cas ci-defsus du Roi contre V'pont & 
autres , la conviétion ri adjugeant point la forfaiture , 
fut déterminée mauvaife tant pour cette raifon là 
que pour celle indiquée ci-defsus ; vu fpéciale- 
ment que le ftatut , fur lequel étoit fondée la 
conviétion , laifse le jugement à la difcrétion de 
la Cour quant à la duree de la punition , le dé- 
fendeur devant être emprifoné par les Juges pour 
un temps n’excédant pas trois mois, Bunow , 
Mansheld. 1163. 

Pour être aiftr buée pavant que le fufdit ftatut l’or- 
donne. M. 9. An. la Reine b Barret. Une conviétion 
pour avoir volé des bêtes fauves difcit que— - 
il eft conva ncu të pavera / 30. conformément au ftatut, 
fans taire la dntuüuùon qui doit être £-io. à 



De l a m Conviction. 

l’accufateur ; £.10. à la partie grevée, & 
aux pauvres. Mais la Cour dit que cetoit afsez 
bien ; parce que fuivant le flatut il ne doit payer 
l’amende pécuniaire que dans le cas où il a des 
effets , ce qui eft conditionel & non pas abfolu. 
1. Salk. 383. 

Après tout ; ces conviéttons , étant longues & 
embarafsantes , elles ne font jamais drefsées en 
forme , que quand l’occasion s’en préfente ; com- 
me lorfqu’elles doivent être enregiftréesaux fefsions 
ou évoquées dans une Cour fupérieure par certiorari. 

Nota; fur une fuggeilion que le défendeur a 
un droit a la choie en queftion , une prohibition 
fera accordée par le banc du Roi, avant ou après 
la conviétion , pour empêcher le Juge de procé- 
der ; car fans doute si le défendeur a la moindre 
apparence de droit , les Juges n’ont point deju- 
ridi&ion dans la caufe, comme lorfque le dé- 
fendeur fut convaincu d’avoir coupé les arbres , 
là où il avoit droit de commune. 4. Raym. 901. 
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I. Ce que c’ eft qu'un indiïïmrnt. 

II. pelles oft'enfes jonî ind 1 Etables- 

III. Dans quel temps l'ind Piment fera intenté. 

II. Lombtpn de coupables ou d’offenfes peuvent être 
insérés dans un ind ûment. 

V- Si les Grands Jures peuvent examiner des témoins 
contre le Roi. 

Combien il faut de témoins à un inàiElment, 
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fil. Si les Grands Jurés peuvent trouver un indiclment 

Jpécialement 

VIII. L’indiélment doit être en Anglais. 

IX ■ !)e la forme d'un indiélment, 

X. Des frais d’un indiêlment 
XI- Ide la décharge d un indiclment. 

I. Ce que cejl qu’un inditlment. 

NIDICTMENT vient du Français & signifie 
en loi , une accufation trouvée par une enquête 
de douze hommes ou plus fous ferment. Et com- 
me Y appel eft toujours le procès de la partie , de 
même l’indiélment eft toujours le procès du Roi 
& comme si c’étoit fa déclaration ; & la partie 
qui le pourfuit , eft un bon témoin pour le prou- 
ver. Et quand cette accufation eft trouvée par un 
corps de Grands Jurés, fans aucun Bill porté 
pardevant eux, on l’appele un prefentment ; & lorf-. 
qu’elle eft trouvée par des Jurés appelés pour 
s’enquérir de l’offenfe particulière qui eft indictée, 
on l’appele proprement une enquête. I. injl. 126. 2, 
flazv. 209. 

II. Quelles offenfes font indiüables. 

Il ne peut y avoir aucun doute , que tous cri- 
mes capitaux de quelque nature qu’ils foient ainsi 
que toutes fortes de crimes inférieurs de nature 
publique, tels que les non- informations , contu- 
maces , infraétions de la paix , opprefsions & tous 
autres délits d'un mauvais exemple public contre 
la loi commune , peuvent être indi&és : mais non 
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pas les torts particuliers , à moins qu’ils ne regaf» 
dent le Roi en quelque maniéré. 2. Haw. 210. 

Il femble que ce foit aufsi un bon principe 
général, que par tout où u n ftatut prohibe un© 
chofe défavantageufe aux libertés & à la sûreté du 
fujet ; ou commande une chofe avantageufe com- 
me la réparation des rues d’une ville ; un contre- 
venant à ce ftatut eft punifëable , non feulement 
à la pourfuite de la partie grevée , mais encore 
au moyen de l’mdifhnent pour fon mépris du 
ftatut à moins qu’il n’exclue manuellement cette 
maniéré de procéder. Cependant si la partie con* 
trevenante a été amendée envers le Roi en vertu 
d’une action intentée par la partie ( comme ou 
dit qu’elle peut l’être dans toute aéllon pour avoir 
fait une chofe prohibée par ftatut ) on peut douter, 
qu’elle puifse être indiélée après , parce qu’elle f© 
trouveroit par là fujette à une fécondé amend© 
pour la même faute. 2. Haw. 2x0. 

Mais si le ftatut ne comprend que des parti- 
culiers , ou s’il comprend tout le" monde en général, 
mais feulement concernant des difputes d’une na- 
ture particulière, comme les faisies faites par les 
Lords fur leurs tenanciers -, on dit que les contra- 
ventions à ces ftatus pouroient à peine fupporter 
un indiélment. 2. Haw. 211. 

De même lorfqu’un ftatut établit une nouvelle 
ofFenfe & désigne une méthode particulière de 
pourfuite , fans faire mention de l’indiélment , il 
femble qu’il eft décidé aujourd’hui , ou’il ne main- 
tiendrait pas un indiélment. 2. Haw. 2 11. Sfr, 
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Maïs le Lord Haie fait une diftinétion à cecî 
te dit , que si un ftatut défend de faire une chofe, 
& par une claufe fubftancielle donne un recou- 
vrement par aétion de dette , bill , plainte , ou 
information , fans parler de l’indiétment ; la partie 
peut être indictée fur la claufe prohibitoire , & amen- 
dée en conséquence ; mais la pénalité ne peut être 
recouviée, & il fenfble qu’alors l’amende ne doit 
point exceder la pénalité : mais si l’acte n’eft point 
prohibitoire & qu’il dife feulement que si quel- 
qu’un fait une telle chofe il en acourera une con- 
fifeation de tant recouvrable par action de dette , 
bill , plainte ou information ; alors il ne peut pas 
êt r e indiété pour cette chofe , mais la pourfoite 
doit être par action , bill , plainte , ou informa- 
tion. 2. H. H. 171. 

Ainsi , lorfou’un ftatut ajoute une autre péna- 
lité , à une offenfe prohibée par la loi communes 
on ne peut douter que le coupable ne ibit toujours 
Jujet à être indiété à la loi commune , si le pour- 
fuivant le juge à propos. Ft si l’indiétment pour 
cette oftenfe conclut contre la forme du ftatut & que 
J’indiétment ne puifse être valide d’après le ftatut, 
jl paroit décidé aétuélement qu’il peut être main- 
tenu comme un indiétment à la loi commune* 
f. Hazv. *11, 

Dans le cas du Roi & Balme , T. 17. G. 3. les 
défendeurs furent indiétés pour défobeiflance à un 
ordre des juges en vertu du ftatut de 13. G. 3. c. 
78 . pour élargir un grand chemin. On objeéta 
que le ftatut ayant enjoint une méthode fommaire 
de procéder pardevant les juges, la pouifuite devoir 
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» voir été dans cette forme & non pas par >ndîft-> 
ment. Mais fuivant la cour , la défobéifsance à 
un ordre des juges eft une offenfe à la loi com- 
mune , & par conséquent le pourfuivant peut 
procéder des deux maniérés : la pénalité par le 
Ixatut n’étant que d’abondance. Cowper. 648. 

III Ddns quel temps l'ind Etaient fêta intenté. 

Par le ftatut de 31. El c. 5. tous indiétments 
d’après une loi pénale , qui donne la confifcatioil 
âu Roi, feront intentés dans les deux années aprèsi 
1 offenfe couirriife : si la confifcation eft pour lé 
Roi & le pou fuivant , la pourfuite fera dans une 
ânnee , & au defaut de ce , ou peut l’intenter pour 
le Roi dans deux ans après cette année-là pafsée. 
Mais si le ftatut fixe un temps plus court, la 
pourfuite doit commencer dans le temps piefcrit» 

Quant aux indiétments pour félonies & autres 
délits où il n’y a point de Oonrîfcation pour le Roi, 
ou pour le Roi & le pourfuivant, le temps n’en 
eft point limité par aucun ftatut ; mais les aéte9 
de paidon géné al ont l’effet d’une limitation 
femblable. Le dernier aéte de cette nature fut celui 
de la 20. G. 2. c. 52. pour certaines offenfes corn-» 
' mifes avant le 1 5 Juin 1 747. 

IV. Combien de coupables ou tf’ fie n (es peuvent être 
insérés dans un inditlm- , nt. 

1. S’il y a un coupable , & qu’il ait commis plu- 
sûurs (ffenjes comme effraction & larcin , ont peut 
les insérer dans un indictment. 2. H. H. 173. 

Mais 
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Mais dans le cas du Roi & Clendon , T. 4. G. 

2 - il y avoit un indichnent qui portoit que le dé- 
fendeur avoit fait afsaut contre Sarah Beàtniff & 
Elizabette' Cooper & qu’il les avoit battu, blefsé & 
maltraité. Après verdiét pour le Roi , il fut fait 
une motion pour arrêter jugement portant que ces 
offenfes étoient diftinétes & requeroient des déci- 
sions des amendés différentes & diftinétes, & qu’en 
conséquence elles ne dévoient pas être insérées 
dans un feul & même indiétment, mais qu’on 
auroit du porter un indiétment particulier pour 
chaque ; la cour fut de cette opinion & le juge- 
ment fut arrêté. Strange 870. L. Raym. 1572. 
mais dans le cas du Roi contre Benfield & Saun- 
ckrs , E. 33. G. 2. la Cour penfa que le cas de 
Clendon ne faifoit pas loi , & dit , le Roi ne peut- il 
pas obliger un homme à rendre compte d’une in- 
fraétion de paix parce qu’il a cafsé deux têtes au 
lieu d’une ? C’eft une pourfuite au nom du Roi 
pour l’offenfe portée ; & non pas de la nature d’une 
action , où chaque perfone grevée doit recouvrer 
des domages séparés. Burr. Mansf. 984. 

2. Si plusieurs coupables ont commis la même 
offenfe quoi qu’en loi ce foient différentes offenfes 
eu égard aux différens coupables j Cependant ils 
peuvent être joints dans un feul indiftment ; com- 
me si plusieurs commettent un vol , une effraétion, 
ou un meurtre. 2. H. H. 173. 

En forte que dans le cas fufdit du Roi contré 
Benfield & Saunders , qui étoit parce que les défen- 
deurs avoient chanté une chanfon diffamatoire 
contre John & Jane Ccoke , la Cour foutint qu’étant 

T tt 
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un ade commun & fait par tous les deux , ( puîfc i 

qu’ils s’étoient réunis dans Fade de chanter le fait ; 

diffamatoire ) en conséquence ils pouvoient très- <c 
bien être joints dans un feul & même indidment* 

Burr. Miinsf. 985. c 

3. Et il en eft de même , quoique les ofFenfes’ , \ 

foient de difféiens degrés mais dépendantes l’une de 
l’autre , comme le principal dans le premier 
degîé & le principal dans le lecond degré par 
exemple , p; éfent , aidant & encourageant le prin- 
cipal, & complice après ou avant. 2. H. H. 173. 1 

4. Plusieurs perfones aufsi peuvent être indic- 
tées pour plusieurs offinfes de la même nature , comme 
pour tenir des maifons déréglées ; mais l’indid- 
ment doit mentioner que chacun en particulier en 
eft coupable. 2. H. H. 173* 

Et ceci ne doit être entendu que quand les 
offenfes peuvent être jointes comme pour extor- 
tion , maintenance , recollement d’effets volés , 

& autre femblabîe ; & non pas quand l’offcnfe ^ 

eft un ade particulier de chacun , comme dans d 

le cas du Roi contre Philips & autres , M , 5. G. 2. p 

Six furent pourfuivis dans un feul indidment pour p 
par jure , & quatre d’entr’eux ayant plaidé furent 1 
convaincus. On fit une motion pour arrêter le 
jugement difant que le crime de parjure eft dans 11/ 
fa nature particulier , & que deux ne peuvent pas £ 
être pourfuivis enfemble. Et la Cour fut d’opinion 
que si c’étoit permis il y auroit beaucoup d’in- 0 
eonvénient parce qu’un pouroit désirer avoir un r 
eertiorari & que l’autre ne le voudrait pas. Que r 

ks Jurés dans le procès de tous peuvent appliquer c 
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k preuve contre tous lorfqu’elle n’eft que contre 
lin feul ; & elle cita un cas , T. C. An. la Reine 
contre Hodgfon & autres , où deux fui ent indicées 
pour être querelleurs , & comparés à chicane , & 
où on dit que cela ne pouvoit avoir lieu. Et dans 
le premier cas le jugement fut arrêté, Jlr. 921. 

De même E. 11. G. le Roi contre IVtjion & au- 
tres. Il y avoir un indichntnt contre six conjoin- 
tement & séparément pour faire un métier ; & il 
fut annulié parce qu’il devoit y avoir des i.ndict- 
mens diftinéts. tir. 623. 

5. Des laicins commis de différentes chofes , quoi 
qu’à àïffèrens temps & de différentes per fanes y peuvent 
êtie compris dans un feul îndictmenc. 2. H. H. 173. 

V. Si les Grands Jurés peuvent examiner des témoins 
contre le Roi. 

Lord Haie dit que les Grands Jurés aux afsifes 
ou aux fefsions ne doivent entendre que le témoi- 
gnage pour le Roi & que dans le cas où il y ait 
des preuves probables , ils doivent trouver bill , 
parce que ce n’eft qu’une accufation , & que le 
procès doit être fait enfuite à la partie. 2. H. H. 
* 57 - 

Le Juge en chef Pemberton a pareillement frit 
ufage de cette doétrine dans le cas du Comte de 
Shaftjbzvry , ft. Tr. V. 3. p. 415. 

Mais le favant Editeur de 1 ’Hi/loire de Haie 
obferve à ce fujet , que Sir John Hawlts dans fes 
remarques fur ledit cas ft. Tr. H. 4. p. 183. dé- 
montre inconteftablement que les Grands Jurés 
doivent être aufsj bien pcrl'uadés de la vérité de 
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l’indiflment que les Petits Jurés ou qu’un Coro- 
ner dans une enquête ; parce qu’ils ont fait fer- 
ment de repréfenter la vérité & rien que la vérité. 

Et Lord Coke dit que voyant que les indiétmens 
font le fondement de tout, & qu’on les trouve en 
i abience de la partie accusée , il eft nécefsaire 
que la preuve foit fubftentielle. 3. injï. 25. 

VI. Combien il faut de témoins à un indi Liment. 

11 fuffit du ferment d’un témoin pour trouver 
un indiétment , excepté pour haute trahifon où 
il faut deux témoins. 2. Haw. 256. & à moins 
que , dans quelque cas , il en foit ordonné diffé- 
remment par quelqu’aéle particulier du Parlement. 

VIL Si les Grands Jurés peuvent trouver un indiclment 
fpécialement. 

Il paroit convenu généralement que les Grands 
Jurés ne peuvent pas trouver partie d’un- indicl- 
ment vraie , & l’autre partie faufse ; mais qu’ils 
doivent trouver , foit un véritable bill , ou igno- 
ramus pour le tout ; & que s’ils prennent fur eux 
de le trouver fpécialement , ou conditionélement, 
ou fonde en par tie &c non pour le refte , le tout 
eft nul & on ne peut faire le procès à la partie 
là deftus , elle doit être indiccée de nouveau. 2. 
lïazv. 210. 

Mais quand il y a dans l’indiclment deux char- 
ges , une pour une riotç , & l’autre pour un 
afsaut j on peut le considérer alors comme deux 
uididtrnens diftipéls ; & les' Jurés peuvent affirmer 
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le biii quant à une des charges & le rejetter quant 
à l’autre. Cowper. 325. 

VIII. L’indiElment doit être en Anglois. 

Tous indiétmens , informations, enquêtes & 
prefentments feront en Anglois & écris d’une ma- 
niéré ordinaire & lisible , & non pas d’une écri- 
ture de Cour ; fous peine de {. 50. en faveur de 
celui qui pourfuivra dans trois mois. 4. G. 2. c. 
26. 6. G. 2. c. 14. 

IX. De la forme d’un indi ciment. 

Afin de bien comprendre ceci on croit qu’il eft 
bon premièrement de donner la forme entière 
d’un indittment , & enfuite le prendre en détail 
& en expliquer les différentes parties dans leur 
ordre. 

L’exemple que l’on a choisi eft d’après le ftatut 
fur l’afsafsinat. 1. J. c. 8. 

Le certificat ( caution ) de l’indi&ment ne fait 
point partie de l’indiétment , ce n’eftque le ftyle, 
ou préambule , ou le rapport que fait une Cour 
inférieure à une Cour fupérieure lorfqu’eile donne 
un certiorari pour l’évoquer ; ou lorfque l’enregif*- 
trement eft fait en forme : d’autant que l’indiéfc- 
ment tel qu’il eft enfilé dans la Cour où on l’a 
pris eft comme fuit , les Jurés pour notre Souverain 
le Roi repré fente ht fous leur ferment ; lorfqu’on en 
doit faire le rapport en vertu d’un certiorari , il eft 
plus complet & formel , comme fuit. 2. H. H. 

ï66. 






Québec | Au quartier général de fcjsion de la paît, 
tenu u dans & pour ledit Comté , le fptieme jour 
D’Avril de la première année du reçue de notre Souve- 
rain George trois Roi de la Grande-Bretagne, Franc*' 
& Irlande , dêfenftur de la foi , &c. par devant I. p. 
& K. P. Ecuyer , à? autres leurs confrères , Juges de 
notre dit Souverain le Roi , nommés pour maintenir la 
paix de notre dit Souverain dans ledit Comté , £5? pour 
cuir £ÿ terminer diverfes féhnics , tr an fer e fiions & 
autres délits commis dans ledit Comté , fous le ferment 

à* hommes bons £5? qualifies dudit Comté , fermentés 

& charges de s'enquérir pour notre dit Souverain le Roi 
& pour le corps du Comté fujdit , il ejî préfenté , 

John Armftrong dernièrement habitant de~—~* 
dans le Comté fufdit , n ayant point Dieu devant [es yeux 9 
mais étant mu £sf séduit par Pinjligaîion du Diable > le 
treizième jour de Mars de la première année du reçue 
de notre dit Souverain George trois , Roi de la Grande- 
Bretagne , France £$? Irlande , défenjeur de la Foi, &c. 
à neuf heures dans î après midi du meme jour , avec force 

& armes , à fufdit dans le Comté fufdit , a félonie u* 

fement fait afsaut fur £ÿ contre un nommé Gerge Har- 
rifon qui étoit alors , £ff là dans la paix de Dieu £ÿ de ' 
votre dit Souverain le Roi ( le fufdit George Harrifon ’ 
n ayant point alors de bâton levé , ledit George Har- 
rifon n ayant point f appé le premier ledit John Arm A * 
trong ) ; £ÿ que ledit John Armftrong , avec une 
épée nue de la valeur de cinq Shellinçs que ledit John 
Armftrong avoit £5? tenoit alors & là dans fa main 
droite 9 a dans le même temps £ff le même lieu félonie ue 
fement poignardé £ÿ percé ledit George Harrifon dans : 
& fur k côté droit du ventre proche les petites xfoàJ: 
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iuiit George Harriibn ( ledit George Harrifon 
comme ci-defsus n’ayant point alors & là de bâton levé , 
té ledit George Harrifon n’ayant point frappé le pre- 
mier ledit J ohn Armftrong ) donnant audit George 
Harrifon dans le même temps té lieu avec 3 épée fuf- 
dite , dans la forme / i> faite , dans if fur le côté dtoit 
du ventre , proche les petites côtes dudit George Har- 
rifon , une bief sure mot telle de la largeur d'un pouce 
if de la profondeur de neuf pouces ; de laquelle blejsure 
mortelle , ledit George Harrifon momut aufsi-tôt 
alors té là : en forte que les Jurés fufdits fous leur fufdit 
ferment difent , que ledit John Amftrong a fêlonieu- 
fement tué ledit George Harrifon , le fufdit treizième 

fout de Mars de la fufdite année à -Jufdit dans le 

Com é fujdit , dans la maniéré té forme Jufdite ; contre 
là paix ne notre dit Souverain le Roi actuel , fa couronne 
té dignité , té contre la forme du flatut fait té pourvu 
pour ce cas. 

Quebec. Le Nom du Comté doit être à la marge, 

«u répété dans le corps du certificat. 2. H. H. 166. 

Au quartier général de fefsion de la paix. On doit 
exprimer la Cour où l’indi&ment eft fait , autre- 
ment le certificat feroit erroné, i. H. H. 166. z. 

Haw. 252. 

‘Tenu à — — dans té pour ledit Comté. On doit faire 
mention du lieu où s’eft tenue la fefsion, & quels 
lieu où elle s’eft tenue eft dans le refsort de ia 
«ommifsion. 2. H. H. 166. 

Le feptieme jour /Avril de la première année du régné 
3 e mire Souverain George trois. Il a été décidé 
que si le certificat de l’indidment indique la 
fefsion tenue dans un temps pafsé & non pas 
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dans !e temps préfent , ou tenue un tel jour & 
en telle année du Roi , fans afsurer quel Roi , 
que cela ne fuffit pas. Mais il paroit que l’on eft 
d’accord qu’il fuffit de dire l’année du Roi , fans 
ajouter notre Souverain. 2. Haw. 255. 

Le feptieme jour. Il n’eft pas permis de fe fervir 
de chifres pour désigner les nombres ; ils doivent 
être exprimés par mots. 2. H. H. 170. Cr. Cir. 
109. Andr. 137. H. II. G. 2. le Pot & Haddock. 
Ou au moins en nombres romains. Jlr. 261. H. 6. 

G. le Roi & Philips. 

Pardevant I. P. & K. P. Ecuyers , & autres leurs 
confrères.' Il n’eft pas nécefsaire de nommer tous 
les Juges, il fuffit d’en nommer un nombre com- 
pétant pour tenir une fefsion , & on fupplée aux 
autres par ces mots , {<? autres leurs conjreres. 2. H. 

H. 167. 

Et quoiqu’une fefsion ne puifse être tenue fans 
qu’un des Juges foit de quorum , cependant il n’y 
a pas d’obligation de mentioner dans le certificat 
lequel d’entr’euX ou si quelqu’un d’eux eft de 
quorum quoiqu’on n’en fafse pas mention , car tel 
eft le cours usité. 2. H. H. 167. 

Et pour ouir & terminer. Ces termes font nécef- 
faires , parce que fans cette claufe ( par la com- 
mifsion ) ils ne peuvent pas procéder par indict- 
ment. 2. IL H. 166. ftr. 442. 

Sous le ferment. Si le certificat conclut qu’zV eft 
préfent é fans dire fous leur ferment, il fera annulléj 
parce que leur prefentment doit être fous ferment 
& rapporté de même. 2. H. H. 168. 

Sous le ferment de — . On doit nommer les Jurés 

qui 
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qui préfentent l’ofienfe ; & par conséquent fous 
le ferment d’A. B. C. D. & autres n’eft pas bon ; 
parce qu’il peut arriver que le prefentment étoit 
par un moindre nombre que 12. ou que quel- 
qu’un d’entr’eux étoit incapable' & auroit pu in- 
fluer fur tout le refte. Comme par exemple un 
profcrit ; dans ce cas l’indiftment feroit annullé. 

2. H. H. 167. 

Hommes bons & qualifiés dudit Comté. Le Lord 
Haie dit que ces termes font pareillement nécef- 
faires. 2. H. H. 167. Mais Mr. Hawkins dit qu’ils 
ont été fouvent rejettés ; parce que tous les hom- 
mes feront regardés honètes & qualifiés , jufqu’à 
ce que le contraire paroifse. 2. Haw. 215. 

Sermentés & chargés de s'enquérir pour notre dit Sou- 
verain le Roi pour le corps du Comté fufdit. Il fem- 
ble requis d’insérer aufsi ces mots. 2. H. H. 167. 
Cependant il ne paroit pas qu’ils foient abfolu- 
ment nécefsaires. L. Raym. 710. 

Il ejl préfenté que John Armftrong dernièrement habi- 
tant de dans le Comté fufdit. Le nom de la partie 

indiélée doit être régulièrement inséré , & ajouté 
fidèlement dans chaque indiétment. 2. H. H. 175. 

Mais les habitans d’une paroifse peuvent être 
indiftés pour ne pas reparer le grand chemin , 
quoique perfone ne foit aommé en particulier. 

Wood. b. 4. c. 5. 

On dit qu’une perfone indiétée ne peut tirer 
aucun avantage de la méprife du furnom dans 
X indiétment , quoique ce furnom n’ait aucune 
refsemblance au véritable , & qu’elle n’ait jamais 
• été connue fous ce nom. 2. Haw. 230, 1 } 2 , 3. 

2. H. H. 176. V vv 



Mais on peut plaider l’erreur dans le nom de 
baptême , & la partie fera renvoyée de cet indiét- 
ment là. 2. H. H. 176. 

Le meilleur moyen eft de recevoir fon plai- 
doyer de faux nom, tant pour fon furnom que 
pour fon nom de baptême , parce que celui qvû 
plaide pour faux nom de l’un ou l’autre , doit dans 
le même plaidoyer établir fon véritable nom, 
alors il conclu lui-même , & si les Grands Jurés 
ne font point congédiés, ils peuvent aufsi-tôt 
corriger l’indiélment àt en faire le rapport fous 
le nom qu’il fe donne. 2. H. H. 176. 

Un idiétment qui donne deux noms de baptêmd 
au défendeur n’eft pas valide. L. Raym. 562. 

Si le Comté eft en marge & que l’indiélment 
mentione que le fait s’eft pafsé à tel endroit dans 
U Comté fufdit , c’eft bon , parce qu’il référé au 
Comté en marge ; mais s’il y a deux Comtés- 
mentionés , un dans la marge & un autre ajouté 
à quelque partie , ou dans la citation d’un afre 
du Parlement , le fait pafsé à tel endroit dans le 
Comté fufdit rend l’indiétment défeétueux , parce 
qu’il y a deux Comtés de nommés auparavant, 
& que conséquemment il n’eft pas certain auquel 
il référé. Crown. Cir. 115, 116. 

Par le ftatut de 1. H. 5. c. 5. Dans tous les 
indiétments qui peuvent entraîner la profcription, 
on doit ajouter aux noms des défendeurs leur état, 
qualité , ou métier , ainsi que les villes , bourgs , 
ou lieux & Comtés où ils demeurent ou demeu-ï 
roient. 

Quoique le défendeur foit indiété fous un faujf 
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<aom , ou titre , ou fans titre , si cependant il 
comparoit & plaide non coupable , fans prendre 
avantage de ce défaut , il ne poura plus alléguer 
1 1 faux nom ou manque de titre pour arrêter Ion 
procès ou jugement ; parce que par fa comparu- 
tion & en plaidant le fait, l’indiétment eft affirmé, 

& le faux nom ou manque de titre eft fauvé. a. H. 

H. 176. 

Si différentes perfones font indiclées pour une 
offenfe , le faux nom , ou manque de titre d’un 
feul , n’annullera l’indiétment qu’à fon égard , & 
les autres feront tenus de répondre ; parce qu’en 
loi ils font regardés comme différents indiétments. 

2. H. H. 177. 

3 Et il eft de pratique ordinaire quand un indiét- 
ment eft infuffifant & que les grands Jurés font 
pardevant la cour, de le corriger avec leur con- 
tentement , quant à la forme , comme le nom 
ou le titre de la partie ou quelque chofe fembla- 
ble. 2. Haw. 245. 

N avant pas Dieu devant les yeux , mais étant mu 
& séduit par linjligation du diable. Je ne trouve 
point d’autorité qui foutienne que ces termes 
jbient nécefsaires dans un indiétment. 

Le treizième jour de Mars de la première année du 
régné és>V. un indiétment ne peut pas être bon , 
fans montrer précifement un jour certain des faits 
efsentiels qiti y font allégués. 2. Hazv. 235. :.o 

Et si Poffenfe s’eft faite dans la nuit , avant 
minuit, l’indiétment la fuppofera faite le jour 
avant} & si elle arrive après minuit alors il doit 
4 we, qu’elle a été faite le jour après. Lamb. 452. 
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Et quoique le jour foit inséré , si l’année n’eft ® : 
pas inferée aufsi, l’indiélment eft infuffifant. 2. & 

H. H. 177. s 

Mais lorfqu’un indiélment charge une perfone W 
d’une simple omifsion , comme de n’avoir point h 
nétoyé un tel fofsé , on dit , qu’il n’a pas befoin 
de désigner aucun temps. 2. Haw. 236. 



Il eft plus régulier de mentioner l’année, par 
l’année du Roi , cependant on peut l’excufer pour ] 
des raifons fpéciales , si l’année eft fuffifamment c 
exprimée d’ailleurs. 2. Hazv. 236. c 

Et s’il dit , un tel jour pafsé dernièrement , 
fans fpécifier en qu’elle année , c’eft afsez bon , 
parce qu’on en peut trouver la certitude par le 
ftyle de la fefsion. Lamb. 491. ^ 

Quoique l’on fe foit trompé pour le jour 8c 
l’année dans l’indiéhnent , cependant si l’offenfe a 
été commife dans le même Comté quoiqu’à 
un autre temps , le délinquant doit être trouvé 
coupable : mais il peut être convenable , dans 
le cas où il pouroit y avoir aubaine ou confifca- 
tion de terre , que les petits jurés trouvent le temps 
exaét où l’offenfe a été commife : & par consé- 
quent il eft mieux d’établir dans l’indiftment le 
temps aufsi fidèlement que pofsible , malgré que 
ce ne foit pas d’une nécefsité abfolue pour la con- ■ ( 

viélion du défendeur. 2. H. H. 179. mais plutôt , 
parce que les jurés doivent trouver l’indiflment 
fous leur ferment. Dalt. c. 184. 

Sur ce fondement , nommément , parce que les 
Jurés ont fait ferment de préfenter la vérité, il 
fft mieux d’établir tous les faits dans l’indiclment 
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auisi proche de la vérité que pofsible ; &c ne pas 
dire dans un indiétment pour un léger afsaut (par 
exemple ) quand la perfone afsaillie reçoit peu 
ou point de mal au corps , que tel avec des epees , 
hâtons , és* pi fiole t s l'a battu meurtri IA blefsé , de 
maniéré que l'on défefperoit beaucoup de fa vie -, ni 
faire mention dans un indiclment pour un grand 
chemin bouché , que les fujets du Roi n’y peuvent 
pas pafser fans un danger manifejîe de leurs vies -, & 
choie femblable. Ces fortes de termes , n’etant 
du tout point nécefsaires, peuvent rendre un ho- 
nête homme fous ferment irréfolu de trouver le 
fait mentioné de cette maniéré. 

A neuf heures dans V après midi du même jour. Il n’eft 
pas nécefsaire de mentioner l heure dans un in- 
diftment. 2. Haw. 235 

Avec forces & armes. Il eft ordonné par le ftatut 
de 37. H. 8. c. 8. que comme il a été ordinaire- 
ment d’ufage dans les indiétments de mettre les 
mots vi & amis & de déclarer dans plusieurs de 
ces indiélments la maniéré de force & armes 
comme , baculis , cultelis , arcubus , fagittis ou 
autre femblable , & que dans le fait les parties 
n’avoient pas de tels bâtons dans le temps que 
l’offenfe a été commife; c’eft pourquoi à l’avenir 
on ne fera point tenu d’employer ces termes ou 
autres femblables dans aucune enquête ou indiét- 
ment. 

Cependant dans le cas où ces termes font con- 
venables & pertinens. Il eft bon de s’en fervir, 
ne fut-ce que pour agraver l’offenfe. 2. Haw. 

242. 
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A——fufdit , dans U Comté fufdit. Aucun jncfak. 
ment n'eft valide si l’on ne nomme exprefsemen^ 
le lieu où l’offenfe a été commife, qui doit paroîtr# 
du refsort de la Cour. a. Haw. 336. 

Mais la preuve de l’erreur de Ijeu ne feroiç 
point efsentielle , fur un plaidoyer de non coupa*, 
foie > si le fait etoit prouvé à quelqu’autre lieu 
du meme Comté, z. Haw. 237. 

J 1 ne fuffit pas que le Comté foit mis en marge,, 
mais ©n doit dire que l’endroit où l’ofïenfe a. etc. 
commife eft dans le Comté mis à la marge ou- 
dans te Comté fufdit , ce qui parait fuffire quand il 
ny a qu’un Comté de cité avant, mais non pas^ 
quand il y a un Comté de mentioné dans, le corps-; 
de l’indiétment différent de celui en marge, a-.-^ 
Haw. 220. a. H. H. 180. : ; • _ s 

Sur & contre un nommé Qt orge Harrifcn. Quand-^ 
l’offensé eft connu des Jurés , Ion nom doit êtr*> 
mis dans l’indiélment. %. Haw. 232. a ^ 
Mais s’ils ne lavent pas fon nom , un indiétmeaf •/ 
pour le meurtre d’une perfone inconnue , ou- 
pour vol des effets d’un inconnu , eft .valide, a., 
H. H.181. _ /T'- 

r ... . .. '< . - - - • - 1 ' 3 

Il n’eft pas befoin de mettrede titre de la per-;, 
lône fur laquelle l’offenfe eft commife , à moins- 
qu’il n’y eut plusieures perfones du même nom*: 
11 n’eft pas même alors efsentiel à l’indiélment^ 
quoique quelquefois il foit très-à-propos de l’ajou- 
ter pour pouvoir les diftinguer. z. H. H. 182. ... 

§>ui était alors £f? là dans la paix de Dieu de notre- 
dk Souverain le Roi. Il eft d’ufage mais 'nori pas ; 
nécefsité de faire cette allégatioi^>,.gu^ ; peuç- 
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à*(£tre pas vraie , parce qu’il peut arriver* qu’il en 
iSreignoit la paix dans le temps, a. H. H. 186. 

Le fuf&tGeorgc Harrifon n'ayant point alors de bd'ott 
levé , y ledit George Harrifon n'ayant point frappé 
le premier ledit John Armftrong. Un indiétment 
fondé fur une offenfe créée par afte du Parlement, 
doit désigner l’offenfe par les mêmes termes dont 
s’eft fervi l’a&e du Parlement & les circonftances 
nientionées dans le ftatut pour créer l’offenlê , 
lie feront point fuppléées par la conclusion géné- 
rale contre la forme du Jlatut. t. H. H. 170. 

•‘■li en eft de même, si un aéte du Parlement 
&e le bénéfice du Clergé dans certains cas, comme 
meurtre de malice préméditée , vol dans ou proche dti 
grand chemin quoique ces offenfes mêmes fufsent 
à la loi commune , mais comme elles étoienfc 
afrec bénéfice du Clergé à la loi commune , les 
coupables ne feront point privés de leur Clergé , 
quoique convaincus , à moins que ces circonf- 
tances , de malice préméditée , ou dans ou proche du 
gf a d chemin ne foient exprimées dans l’indidment. 
•• H. H. 170. 

Mais il n’eft pas nécelsaire dans un indi&ment 
d’une nature publique de réciter le ftatut j parce 
que les Juges font obligés ex officia de prendre 
Connoifsance de tous les ftatuts publics. 2. Haut, 
* 45 - 

' Si cependant le pourfuivant prend fur lui de le 
féciter & qu’il varie considérablement dans une 
partie efsentiele du difpositif du ftatut , & conclu 
contre la forme du Jlatut fufdit , il vicie l’indiftment. 
Haut. *46. 



De l’ I N D X C T M E K f» 

Il paroit aufsi que l’on foit convenu générale- «' 

ment qu’un faux exposé du lieu ou jour où s’eft iui 

tenu le Parlement, vicie l’indiélment. 2. Haw. 246. fat 

Il a été décidé que le faux exposé du titre d’un 1 

ftatut eft fatal. 2. îiazv. 247. là 

Mais il n’eft pas nécefsaire d’alleguer dans un m 
indiétment , que le défendeur n’eft point compris 
dans les exceptions du ftatut ; quoique cela foit a 

nccefsaire dans une conviftion : parce que comme a 

on ne peut admettre aucun plaidoyer contre une fe 

conviction , & que le défendeur ne peut avoir p; 

d’autre remède que l’exception de quelque défaut cf 
apparent fur la vue d’icelle , & que toutes les 
procédures font fommaires, il eft raifonable que d 
ladite conviétion foit revêtue de la plus grande h 
certitude. 2. Haw. 250. 2. H. H. 17Q , i. tn 

À jélonieufement fait afsaut. Il y a différens termes 3 
de l’art que la loi a choisi pour la defcription de 
l’ofFenfe qui ne peuvent point être remplacés par m 
aucune circonlocution} comme feloniously dans q 
l’indiétment d’une félonie quelconque } burglari - kr 

ousîy dans un indiétment pour effraétion -, & chofe 
t femblable. 2. H. H. 172. fer 

Avec une épée nue. Quoique la partie foit tuée déi 

avec une autre arme , l’indiétment eft maintenu ; an 

mais si c’étoit un autre genre de mort tel qu’em- 18 

poifonement ou étranglement , l’indiétment ne 1 

pouroit être maintenu fur preuve. 2. H. H. 185. ord 

De la valeur de cinq Chellins. Dans les réglés on nk 

doit apprécier l’épée ou l’arme , ou dire du moins chi 

qu’elle n’eft d’aucune valeur. Parce que l’arme tre 

eft un deodand confiiquée au profit du Roi , & de tic 

la 
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t)E l’Indictment; 

valeur de laquelle la ville eft refponfable si elle 
lui eft livrée. Cependant cela ne paroit pas ef- 
fentiel à l’indiétment. 2. H. H. 185. 

§>ue ledit John Armftrong avait iS ternit alors & 
là dans fa main droite. Il doit démontrer dans quelle 
main il tenoit fon épée. 2. H. H. 185. 

Dans y fur le côté droit du ventre proche les petites 
côtes dudit George Harrifon. Il doit y avoir une 
certitude de l’offenfe commife & rien d’efsentiel ne 
fera fous-entendu ou embrouillé ; mais ia maniéré 
particulière du fait entier doit être mentionée avec 
certitude. 2. Haw. 225 , 227. 

Et par conséquent dans le cas de meurtre , il 
doit montrer dans quelle partie du corps la per- 
fone a été blefsée : donc si c’eft dans le bras , la 
main ou le coté ori doit dire droit ou gauche , 
autrement il ne feroit pas valide. 2. H. H. 185. 

Si on cite un vol de quelque chofe , l’indiét- 
ment doit établir la valeur de la chofe volée ; afin 
que l’on puifse voir si c’eft un grand ou petit 
larcin. 2. H. H. 183. 

De même , un indiétment qui diroit que le dé- 
fendeur a pris & enlevé les effets d’un tel , fans 
démontrer avec certitude ce que c’eft, comme 
un cheval , une vache , n’eft pas bon. 2. H. H. 
182. 

Un indiétment que le défendeur eft un voleur 
ordinaire de grand chemin , un commun calom- 
niateur , un perturbateur public de la paix , & 
chofe femblable , n’eft pas valide ; parce qu’il eft 
trop général , & qu’il ne contient pas le fait par- 
ticulier qui dénote l’offenfe commife. 2. H. H. 182. 

Xxx 
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De même un indiéhnent pour des termes Ican- 
daleux , ménaçans & méprifans, proférés contre ^ 

un Juge à paix , n’eft pas bon, à moins qu’il ne * 

mentione les termes particuliers. Jlr. 699. ad 

Un indiéhnent pour dcfobéifsance à un ordre “ 

des Juges, doit prouver positivement qu’un tel A 

ordie a été fait, & non pas par citadon, que ( - 

comme L. Raym. 1363. 5 

Mais dans un indiftment fur une conviéVion , 
il n’eft pas nécefsaire de mentioner la conviétion A 

tout au long ; mais brièvement comme un tel a été p 

convaincu pardevant tels & tels Juges, confor- u 

mément à la forme du ftatut, & en consé- c 

quence un warrant a été donné, &c. L- Raym. 1 . 

1196. -*2. 

A dans le même temps le même lieu , poignardé & 
percé. Dans un indiétment il eft mieux & fouvent ; 

nécefsaire de répéter le temps & le lieu à chaque £ 

partie du fait. 2. H. H. 178. 

Ainsi dans un indiétment de meurtre ou d’ho- 
micide , on doit exprimer le jour & l’endroit du co 

coup, ou d’autre fait, comme la mort; les pre- f u 

miers paice que l’aubaine ou la confifcation des 
terres y ont rapport ; le dernier parce qu’il doit j, e 

paraître que la mort a eu lieu dans l’an & jour ^ 

après le coup. 2. H. H. 179. jq 

Une blefsu e mortelle de la largeur d'un pouce & de 
la profondeur de neuf pouces. Dans les réglés on doit _ 
montrer la largeur & profondeur de la blefsurej 
cependant ce n’eft pas toujours nécefsaire , comme m 

dans les cas où un membre eft coupé ou d’un coup ^ 

fcc. 2. H. H. 186. ve 

■ fia 
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D 3 . L* I N D I C T M E « T. £47 

Mais quoique la maniéré & l’endroit du coup 
& fa nature foient requis, quant à la formalité 
de Pindictment & qu’il eft à propos qu’ils foient 
aufsi fidèlement rapportés que pofsible ; cependant 
s’il paroit par les preuves que ce foit un autie genre 
de blefsure dans un autre endroit , si la partie en 
eft morte, cela fuffira pour maintenir l’indiétment. 

2. H. H. 1 86. 

Contre la paix de notre ait Souverain le Roi. Un in- 
diftment qui ne conclut pas contre la paix , n’eft 
pas fuffifant , quoique ce ne fût que pour faire 
un métier fans avoir pafsé d’apprentifsage -, parce 
que toutes offenfes contre les ftatuts font contre 
la paix , & ou’elles doivent être ainsi mentionées. 

2. H. H. 1 88. 

De plus un indi&ment qui conclut contre la 
paix fans dire ae notre Souverain le Roi , eft infuffi- 
fant. 2. H. H. iS8. 

De notre dit Souverain le Roi. Un indiélment pour 
une offenfe commife fous le régné du feu Roi , & 
concluant contre la paix du Roi atluel , n’eft pas 
fuffifant. Burr. Mansf. îçor. le Roi 6c Lookup. 

Sa couronne & dignité. Un indi&ment n’a pas 
befoin de conclure contre fa couronne & dignité , 
quoiqu’usité dans plusieurs indiftments. z. H. 

H. 1 88. 

Et contre la forme du Jlatut fait & pourvu pour ce cas. 

Dans les réglés , si un ftatut fait une offenfe ou 
change une offenfe d’un crime en un autre , com- 
me en faifant une félonie d’un simple délit, l’in— 
diélment pour cette nouvelle offenfe ou cette nou- 
velle félonie doit conclure contre la forme du 
ftatut , autrement il eft infuffifant. 2. H. H. 192. 



De l’ Indictment. 



Mais si un homme eft indiété pour une offenfe, 5 

qui étoit à la loi commune & qu’il foit conclu «B 

contre la forme du ftatut, & qu’en effet elle ne hf 

foit pas comprife par l’indidment dans le ftatut, tôt 

l’indidment fera annullé & la partie ne fera pas çt 

tenue cl’y répondre comme offenfe à la loi com- 
mune. 2. H. H. 17 1. |, 

Et si une offenfe étoit félonie à la loi commune, 1 : 

mais qu’un ade fpécial du Parlement prive le c. 

délinquant de quelqu’avantage que la loi com- 
mune lui accordoit , fous de certaines circonftan- 
ces ; quoique ces circonstances doivent être men- 
tionées dans le cours de cet indidment , Suivant 
qu’elles font prefcrites dans le ftatut , cependant 
l’indidment n’a pas befoin de conclure contre la P 1 

forme du ftatut : ainsi d’après le ftatut de la 8. 0 

El. c. 4. dans le cas de filoux , le corps de l’indi- 
dment doit les comprendre dans le difpositif n 

exprès du ftatut, autrement ils jouiroient du ^ 

bénéfice du Clergé ; mais il n’a pas befoin de P' 

conclure contre la forme du ftatut , ce n’eft point P e 

usité non plus dans ce cas parce que c’étoit une ^ 

félonie auparavant , & que le ftatut n’inflige pas » 
une nouvelle peine , ni n’en fait pas un crime ,n 

d’une autre nature , mais ôte feulement le Clergé. tr: 

Si cependant il concluoit dans ce cas contre la ot 

forme du ftatut , il ne vicieroit point l’indictment, 
mais ce feroit Superflu. 2. H. H. 190. 

Si un aéte du Parlement créoit une offenfe pour 
un temps & qu’un autre la rendit perpétueîe, 3( 

l’indiéfcment concluant contre la forme du ftatut , f 
eft bon. 2. H. H. 137. j 

% 
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Si l’ancien ftatut étoit difcontinué & renou- 
velé par un autre , le mieux eft de conclure contre 
la forme des/?«/#/J: quoiqu’il y ait de bonnes au- 
torités qu’il fuffit de conclure contre la forme du 
premier ftatut. 2. H. H. 173. 

Si un ftatut eft relatif à un autre , comme 
lorfque le premier crée une offenfe & que le der- 
nier ajoute une pénalité , l’indiftment doit con- 
clure contre la forme des flatus. 2. H. H. 173. 

X Des frais d’un indiftment . 

Par le ftatut de 10 & 11. W. c. 23. aucun 
Greffier de l’afsife ou de la paix , ou aucune autre 
perfone ne prendra d’émolument de quiconque eft 
obligé de rendre témoignage contre un traître ou 
félon , pour la décharge de fa reconnoifsance : 
ni ne demandera plus de if. pour drefser un bill 
d’inditftment contre un femblable félon , fous 
peine de £ 5. envers la partie grevée , avec dé- 
pens. Et s’il fe trompe en drefsant un bill , il en 
fera un nouveau gratis , fous la même peine. 

Aucun ftatut ne limite de prix pour drefser les 
indiftmens pour d’autres délits qui ne font point 
trahifon ou félonie ; ceci dépend par conséquent 
de la coutume , & de l’ufage ancien. 

XI. De la décharge d’un indiElment. 

Par le ftatut de 14. G. 3. c. 20, Toute perfone 
accusée de quelque félonie ou autre crime , qui 
fera acquitée après fon procès , ou contre laquelle 
les Grands Jurés n’auront point trouvé bill, ou 



qui fera déchargée par proclamadon faute de 

pourfuite, fera immédiatement mifeen liberté 

en pleine Cour , fans payer aucun frais au CherifF 
ou au Geôlier : au lieu de cela , le T réforier „ 
fur un certificat signé par un des Juges parde- 
vant lequel ledit prifonier a été déchargé , payera 
fur le revenu général du Comté ou diftridt , la 
fomme que l’on a eu coutume de payer n’excé- 
dant pas 1 3/T 4 d. 

Mais la perfone acquitée ne peut pas intenter 
une aétion contre l’accufateur fans avoir obtenu 
une copie juridique de fon indiétment & de fa 
décharge , que l’on n’a pas coutume d’accorder 
dans les pourfuites pour félonie , s’il y a la moin- 
dre raifon de probabilité pour fonder la pourfuite. 
Car ce feroit un grand découragement pour K 
juftice publique du Royaume , si les accufateurs 
qui ont eu un motif raifonabîe de foupço'n étoient 
fujets à être pourfuivis en loi lorfque leurs indi- 
étments ne réufsiroient pas. Mais une aétion fur 
le cas pour une pourfuite malicieufe peut être 
fondée fur un indiétment pour lequel il ne peut 
pas y avoir de décharge, comme îorfqu’il eft 
rejette par les Grands Jurés, ou qu’il eft coram 
non indice , ou qu’il n’eft pas bien drefsé ; car ce 
n’eft plus fur le danger du demandeur que cette 
aétion eft fondée , mais fur le fcandale , la vexa- 
tion , & les frais. Quoiqu’il en foit , toute caufe 
probable pour le préfenter fuffit pour la juftifica- 1 
tion du défendeur , à moins qu’il ne paroifse que la 
pourfuite étoit malicieufe. 3. Black. 126. Burr. 
MansJ. 1971, 






De 1 ‘I H B I C T M nt f. 5^1 

: T. 2. G. 3. Morrifon & Kelly. Aux séances 
dans Muldlejex il y avoit une acftion à décider, 
pour une pourfuite malicieufe, en indiélant le 
demandeur pour tenir une maifon déréglée. Pour 
prouver le fait, le Greffier de la paix pour les 
(e r S!ons de Weftminfter étoit préfent avec le 
re filtre original de la décharge. On dit, qu’il 
devoit y avoir une copie du régiftre accordée par 
la Cour devant laquelle la décharge avoit eu lieu , 
pour pouvoir intenter une action pour une pour- 
fuite malicieufe. Mais il fut réglé par Lord Mans- 
€eld que quoique cela fût nécefsaire quand la partie 
eft indicée pour félonie , cependant la pratique eft 
differente dans le cas de délits. Black, rep. 385. 

Condition d’une reconnoifsance pour 
pourfuivre un Bill d’indiament. 

l a condition de cette reconnoifsance eft que si le con • 
tr a Etant A . I. comparait perfonélement au prochain 
quartier gé ê al de Jefsion de la paix qui doit Je tenir 

* dms & P our bd * Comté , alors fe? là 'pour fuit 

un b 1 U d inà El ment centre A* O habitant dernièrement 
dt pour avoir pris & enlevé fèlonieufement — 

appartenant à y qu alors & là U rende témoignage 

fur ce fi J t aux Jurés qui doivent sen enquérir de fa> 
paît de notre dit Souverain le Roi ? & au cas que l'on 
trouve bul , a fa- s si ledit A. I. comparoit perfonélement 
far devant les Jures q n doivent décider du procès dudit 
J- O. Csf rendre témoignage fur ledit indiElment , &? ne 
faite point tans permifsion de la Cour , alors cette re- 
sonnoifsance fera nulle . 






Condition d’une reconnoifsance pour 
répondre à un indiétment. 

La condition de cette reconnoifsance eji que si le con- 
trariant A. O. comparoit perfonélement au prochain 
quartier général de fefsion de la paix qui doit fe tenir à 
• dans tîf pour ledit Comté , pour alors & là répon- 
dre à l’indifiment qu’A. I. habitant de doit préfenter 

contre lui pour avoir afsailli battu ledit A. I. & ne 
point partir fans permifsion de la Cour , alors cette re- 
connoifsance fera nulle. 



Des Jugement. 

Jugemens i.JL y a des jugemens fixes & établis ; comme 
A dans les cas de trahifon , félonie , præ munir e, 
&c non-information , dont on peut voir les formes 
particulières dans leurs chapitres refpeétifs. 
Jugemens 2. D’autres font variables & laifsés à la dif- 
vanabies. cr £tion des Juges , fuivant les différentes circonf- 
tances de chaque cas : ainsi pour des crimes d’une 
nature déshonorante , tels que le petit larcin , le 
parjure ou le crime de faux à la loi commune, 
le dol , une confpi ration qui ne requiert point urr 
jugement déshonorant , tenir une maifon de dé- 
bauche, corrompre des témoins ‘pour étouffer 
leur témoignage , & autres offenfes de la même 
nature , il femble entièrement laifsé à la prudence 
de la Cour d’infliger telle punition corporelle , 
amende, ou donner caution de bonne conduite 
pour un certain temps , fuivant qu’elle le jugera 

convenable 



r> 



Des J üGïmïDs. 

«onvenable & proportions à i’ofFenfe. Hazv. 445. 

3. La Cour peut mettre à l’amende , mais 
non pas condamner à une punition corporelle un 
défendeur à moins qu’il ne foit préfènt en Cour: 
2. Haw. 446. 

4. Quand il y a plusieurs défendeurs une con- 
damnation commune d’une amende contre tous , 
eft erronée , parce qu’elle doit être particulière 
contre chaque défendeur , autrement un qui auroit 
payé fa cote-part , pouroit être continué en prifon 
jufqu’à ce que tous les autres eufsent payé les 
leurs , ce qui feroit en effet le punir de l’offenfe 
d’un autre. 2. Haw. 44 6. 

5. Une amende eft au pouvoir de la Cour 
durant le terme où elle eft imposée -, & peut 
être mitigée comme elle le jugera à propos : mais 
après le terme , elle ne peut l’alterer. 2. Haw. 
447 * 

6. Un jugement contraire au verdift eft nul. 
Bead. judgm. 

7. Plusieurs ftatuts indiquent des punitions 
particulières pour diverfes offenfes * telles que le 
pilori, les ceps , Pemprifortement , & chofe 
femblable ; & dans tous ces cas il n’eft rien laifsé 
à la diferétion des Juges , car ils doivent rendre 
jugement , & infliger la punition dans toutes fes. 
circonftances , telle que lefdits ftatuts l’ordonnent: 
Dalt. c. 188. 
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Jugement 
en Pab- 
fence du 
coupable. 



Jugement 
d’une a- 
mende 
comune* 



Jugement 
en adou- 
cifsemen t 
des amen- 
des. 



Jugement 
contre le 
verdit. 

Jugement 

d’après 

desftatut9 

particu- 

liers. 
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D i la Confiscation. 

De la Confifcation. 



Les confîfcations pour des offenfes particulières 
peuvent fe trouver dans les chapitres refpeétifs j 
dans celui-ci on traite des confîfcations en général. 



I. De la cor.fi/cation des meubles & immeubles ■ 

II . De la perte du douaire. 

ÎLL De la corruption du fan?. 



ïonfifca - 
ion des 
m meu- 
>ies. 



I. De la confiscation des meubles & immeubles. 

i | L fèmble convenu que par la loi çommune , 
A tous biens de patrimoine , dont le coupable 
étoit en pofseCion de plein dioit, ainsi que tous 
les droits qu’il pouvoit avoir fur des immeubles, 
font dévolus au Roi par condamnation de haute 
trahifon , & au Seigneur de qui ils relevent im- 
médiatement , par condamnation de petite trahi- 
fon , ou félonie. 2. llaw. 448. 

Mais il femble évident que lé Seigneur ne peut 
pas rentrer dans les terres relevant de lui , par 
dioit d’aubaine pour petite trahifon ou félonie, 
fans un oéhoi fpécial , à moins qu’il n’appert en 
due Forme que le Roi a eu fa prérogative de 
l’an 81 jour , & le dégât. 2. Haw. 448. 

Concernant cet an & jour & le dégât , il eft 
ordonné par le ftatut de 17. Ed. 2. c. 16. que le 
Roi aura les biens de tous les félons atteints & de 



tous les fugitifs partout où on les trouvera , & 
s’ils ont des franc-aleux ils feront aufsi-tôt mis 
fous la main du Roi , & le Roi en aura les profits 
pendant un an & un jour; & les maifons, bois 
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Î)e la Confiscation. 

& jardins de ces terres feront dévaftés & détruits, 
ainsi que tout autre chofe dépendante d’icelles. 
Et après que le Roi a eu l’an & jour & le dé- 
gât , la terre fera rendue au Seigneur du fief, à 
moins qu’il n’ait payé auparavant «une amende au 
Roi pour l’an & jour & le dégât. 

2. Quant à la confifcation des meubles , il pa- 
roit décidé que toutes chofes en général qui font 
comprifes fous l’idée de bien perfonel, foit qu’el- 
les fuient en aftion ou pofsefdon , que la partie 
pof.éde., ou auxquelles elle a des prétentions 
par elle-même , & non pas comme exécuteur ou 
adminiftrateur d’un autre , font fujettes à cette 
confifcation dans les cas füivans : 

(1) Sur une conviction de trahifon ou félonie. 
2. Hart} 450. 

(2) Sur une fuite prouvée pardevant le Co- 
roner fur vue d’un corps mort. Id. 

(3) Sur une décharge de félonie capitale , s’il 
eft prouvé que la partie s’eft enfuie. Id. 

(4) Une pei fone indiétée pour petit larcin , & 
déchargée , s’il eft prouvé qu’elle s’eft enfuie , 
encoure la confifcation de fes meubles , comme 
pour grand larcin, i. H. H. 530. 2. Haw. 451. 

Mais il eft certain que dans tous les cas , ex- 
cepté celui de l’enquête du Coroner, la partie 
peut réfuter la preuve de la fuite. Il paroit aufti 
décidé que l’on peut objeéter fur la particularité 
des effets confiiqués. 2. H.ïv. 451. 

(5) Sur un p:éfentement fous ferment de 12 
Jures que la penone auêtée pour uahifon ou. 
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félonie s’eft enfuie , ou a resiftée à ceux qui 
l'avoient en garde, & qu’elle a été tuée par eux 
dans la pourfuite ou démêlée. 2. Haw. 451. 

(6) Lorfqu’ils font abandonnés ou laifsés par 
un félon en fuite , les effets ainsi abandonnés font 
confifqués , foit qu’ils lui appartiennent ou qu’il 
les ait volé à un autre , & ils ne feront point 
reftitués au véritable propriétaire qu’aprè$ une 
pourfuite convenable. 2. Hazv. 451. 
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(7) De même on confifque les meubles d’un 
condamné • avec bénéfice du Clergé , quoique 
brûle dans la main ; mais par là il devient capable 
d’en racheter d’autres. 2. H. H. 388 , 389. 

Mais aufsi-tôt marqué dans la main , il doit 
être remis en pofsefsion de fes immeubles. 2. H. 

H. 389. 

3. Sur profeription pour tfahifon ou félonie le 
coupable perdra & encornera la même confifea- 
tion que s’il eût comparu & que le jugement eût 
été rendu contre lui , pendant tout le temps que 
la profeription eft en force. Wood. B. 4. c. 5. 

Et ceux qui retardent jufqu’à l’exigent , dans 
le cas de trahifon, de félonie , ou de petit larcin , 
encourent la confifcation de leurs meubles', quoi- 
qu’il sfe rendent à lajuflice & foient déchargés ; 
parce que c’efl une fuite en loi. Wood. B. 4. c. 5. 

4. Il n’y a point de confifcation pour avoir tué 
un homme à fon corps défendant s’il n’y a point 
de félonie en loi , à moins qu’on ne s’enfuie ; car 
c’eft une confifcation différente. , quoique la partie 
ne foit peint coupable du fait. 1. H. H. 493. 



5 

tien 

Bit 

dor 

cos 

Tl!. 

s'é 

que 

K!T 

f 

cor 

fui 

a 

• mt 

ào 



vr. 

foi 

cep 

ner 

efe 

CUSi 

r 
de 1 
&1 
pou 

k 

titre 
pour 
à lt 
fart 
<111'!! 



ri 



De la CoNFx.scATiotî. 

5* Il femole que la confifcation fur condamna- 
tion de trahifon ou de félonie fe rapportera au 
temps de l’offenfe , pour empêcher toutes aliéna- 
tions fubséquentes à'immeubles , & au temps de la 
conviction ou de la fuite prouvée , quant aux 
meubles ; à moins que la partie n’ait été tuée en 
s’évadant ou résidant , dans lequel cas il eft dit , 
que la confifcation des meubles fe rapportera au 
temps de l’offenfe. 2. Hazv. 454. 

6. Quoique les biens du coupable ne foient 
connfqués que jufqu’à ce que la conviction ou la 
fuite fuit prouvée par enquête, cependant on 
a contefté , favoir s’ils pouvoient être faisis du 
moment de l’ofFenfe commile ; le Lord Haie dit 
à ce fujet 

Qu’il paroit évident qu’à la loi commune , si 
un homme avoit commis une félonie ou .trahi- 
fon ou que peut être il n’en eût point commis -, 
cependant s’il a été indifté , le Sheriff, le Coro- 
ner ou aucun autre Officier ne pcuvoit faisir & 
enlever les biens du coupable ou de la partie ac- 
cusée : 

De plus il ne pouvoit dans ce cas ôter les effets 
de la garde du coupable ou de la partie accusée , 
& les remettre aux Connétables ou à la vil lata 
pour les repréfenter : 

Mais si la partie étoit indicée, le Sheriff, ou 
autre Officier pouvoit en faire une simple faisie 
pour les inventorier & les apprécier , & les laifser 
à la garde des domelliques ou du Bailli de la 
partie indiétée , au cas qu’il voulût donner caution 
qu’ils ne fercient point diveitis , eu faute de ce il 
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pou voit les remettre au Connétable ou à la ville 
qui en répondoit , de maniéré cependant que la 
partie accusée & fa famille en eût fuffifamment 
pour leur nourriture & entretien. 

Et peut- être la loi étoit telle, quoiqu’elle ne 
fut pas in dictée , mais qu’elle eût commis une 
felome de faflo , mais avec cette différence , que 
si elle a été indicée , cette efpece de faisie pou- 

voit être laite , doit qu’elle eût commis la félonie 
ou non. 

i*îais dans le cas ou il n’y a point d’indiétment, 
c eft alors au nique de celui qui faisit , s’il n’a 
point commis la félonie : 

Et quant au ftatut de t. R. 3. c. 3- il eft comme 
fuit j le Sberff ou qui que ce foit ne prendra ou ne 
fai sir a les biens de perfone arrêtée ou emprifonée fur 
fonpçon de félonie avant qu'il foit convaincu ou atteint , 
& que lefd ts biens foient aurrement confifquts , fous peint 
du double de la valeur envers la partie grevée : 

Mr. Stamford penfe que ce n’eft qu’une confir- 
mation de la loi commune excepté qu’il y a une 
pénalité ajoutée •, cependant il iemble que c’eft 
quelque chofe de plus , ca'r il défend la faisie des 
biens de la partie emprifonée , quoi qu’indiétée , 
mais pas encpre convaincue , lorfque fans aucun 
doute la loi commune permettoit cette faisie , si 
la partie ou fes amis n’afsuroient pas la repréfen- 
tation des biens quand la partie étoit indictée : 

Mais on doit faire les remarques fuivantes fur 
ce ftatut. 

1. Quant aux perfones en liberté , il me fem- 
kie ( dit il ) que si elles ne s’évadent pas , on 
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De la C fl h m s e a t i a jfi 

ne çeut faire aucune faisie , foit qu’elles foient 
indicées ou non ; car le ftatut n’a pgs voulu 
donner un plus grand privilège à la partie em- 
pnfonée qu’à celle qui eft libre. 2. Que si elle eft 
en liberté & qu’elle s'évade pour cela, fes effets 
ne peuvent etre faisis & tranfportés , foit qu’elle 

foi t indictée ou non - 3 - Qje si elle eft indicée & 

en liberté , fes effets ne peuvent point encore être 
tranfportés, mais feulement examinés, appréciés 

& inventoriés dans la maifon ou le lieu où ils 
font : 

Et j ignore, dit-il, comment on Iaifse pafser 
cela. L’ufagé de faisir les effets des perfones ac- 
cusées de félonie quoiqu’emprifonées ou non, a 

tellement prévalu noncbftant ce ftatut, qu’il pafse 
pour loi & pratique ordinaire , tant de la part 
des Connétables , Sheriffs & autres Officiers du 
Roi , que des Lords des franchifes, & q U ’il n’y a 
rien déplus usité: 

Il dit, fur le tout, que l’opinion du Lord 
Coke, dans 3. mft. 228. a été véritablement con- 
foi me à la loi , au moins telle qu’elle eft par le 
ftatut de i. R. 3. 1. qùW»/l’indiâ:mènt les biens 
de-peifone ne peuvent être cherchés, invento- 
riés ou faisis d’aucune maniéré. 2. Qu’ après l’in- 
anftment ils ne peuvent être faisis & tranfportés 
ou emportés , avant conviéHon ou condamnation : 

Mais on peut dire a cela , pour quelle fin peu- 
vent-ils être cherchés & inventoriés après Pindi- 
tfment, s’ils ne font point emportés puifqu’ils 
peuvent être difpersés comme avant: 

Je crois, dit- il, qu’on n’eft pas obligé de 
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donner caution , & que l’Officier aujourd’hui n’a 
pas le pouvoir de les enlever faute de furetés & 
de les livrer à la ville , il ne peut que les inven- 
torier & les laifser où il les a trouvé ( si ce 
n’eft dans le cas d’un fécond captas d’après le ftatut 
de 25. Ed. 3. c. 14. ) car le prifonier ou la partie 
indiété peut les vendre bona fide -, & s’il le peut, 
l’acheteur peut les prendre , & la ville ne peut 
fe refufer de les livrer à l’acheteur , quoiqu’ils 
lui ayent été remis : 

Mais il y a cet avantage à les examiner & ap- 
précier que par là le Roi eft certain de ce que 
font les biens , & qu’il peut pouj fuivre ceux qui 
les prennent ou les divertifsent , par information 
.( si la partie vient à être convaincue ) & faire 
décider leurs droits, fçavoir s’ils font vendus 
réellement ou frauduleufcment fans valeur équi- 1 
valente , pour empêcher la confifcation. 1. H. 
H. 363, 4, 5, 6, 7. 



II. De la perte du douaire. 
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1. Quoiqu’une perfone foit atteinte de félonie, 
cependant fa femme ne perdra pas fon douaire. 
1. Ed. 6 . c. 12. f. ij. 

2. Mais fur fa condamnation de trahifon , fon 
douaire feraconfifqué. 5 & 6. Ed. 6. c. it. f. 
Mais dans quelqu’efpece de trahifon (particulié- 
rement à l’égard de la monoie ) il y a une excep- 
tion fpéciale du douaire de la femme par le 
ftatut. 
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III. De la corruption du fang. 

1. Il eft décidé que par une condamnation de 
trahifon ou de félonie le fang eft tellement taché 
& corrompu que la partie perd toute la noblefse 
& gentilhommerie qu’elle pouvoir avoir aupara- 
vant } & devient ignoble. 2. Haw. 456. 

2 . De plus elle ne peut hériter d’un ancêtre ni 
avoir un héritier. 2. Haw. 456. 

3. Quoique le pardon du Roi ne rétablifse pas 
le fang , cependant il a l’effet d’une reftitution à 
l’égard des enfans nés après. 1. H. H. 358. 

4. Il n’y a qu’au moyen d’un a£te de Parlement 
que le fang peut être rétabli dans fa nature &c ex- 
tention véritables. 1. H. H. 358. 2. Haw. 438* 
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TABLE. 



A. Pages* 

A R R EST dans les cas criminels , ce que cejl . 281 

§hti peut ou ne peht pas être arrêté . 282 

Les Membres du Parlement . ditto 

L s Pans tff corporations. ditto 

Les ptrfone: cka gées en exécution . ditto 

l)ans les cimetières , Ai Dimanches . 284 

«for quelles iau/ s de /oupçon un Airétpeut avoir lieu, ditto 
i. commune r cnomêe . . ditto , 

Circon/ldnces du c ime. ditto 

Fuite, mauvaife (Ompagnie. ditto 

Vie oi ive , huée. ditto 

1 ar qui ï Arrêt fera fait. 28 6 

Par un particulier . ditto 

par lt G 'ft , les Connétables , le Shmff. 287 

Comment par un Co ■ nétuble hors de fon djlriïï K & ma - 
niere d arrêter. 2S8 

Arrrét de nuit , ^rr// un autre Comté. 289 
Prendre main foi te au Comté. ditto 

Bn j des p rtes. 290 

Tuer dans un arrêt. 295 

Si le Coné ablt e/l obligé de montrer fon warrant. 29 6 
J 0/#/ d'arrêt verbal. 297 

Reprenare ap es l arrêt. ditto 

Ce qui doit être tait après l'arrêt. 298 

P ar un pat t cuLïtr , par le Guet 5 par un Officier. ditto 
Si ie ( ohétaole doit rendie Le warrant. 299 

Lmolument pour un arrêt. 309 

C. 

CAUTIONS. Ce que c*tft. 313 

fpffèrence entre bail & mainprife. 314 

nd une / erfone peut être déchargée fans caution, ditto 
Qui peut ou m ptüt pas étie cauùoné ♦ ditto 

Qui doit recevoir Le caunonement . 324 

Aiumer e de lt ? uevoir. 325 



n 



TABLE. 



Demande d' j/ n cautionement exce/sif. 

Refus de caution? M( ni quand on doit le prendre. 
Acceptation de caution* ment quand on doit le rifffir * 

Du cautionement par wnt d y \ b < ^ q . coipus. 

I donner caution fous le nom d'un autre . 
formule d un cautionement . 

Délivrante en conséquence. 

CLAMEUR de Haro. 

Ce que ceü , Guet à établir y recours au Connétable. 
Warrant du juçe. 

Le Connétable doitfe fervir de la force de la ville. 
Bris de porte pour chercher. 

Avis au Lonnéîabte fuivant , & à un aut'e. 

Ce qu on doit faire quand on ne peut déà^ner la pe>fone. 
- Tout U monde doit /." ivre la Clarfirùr de Ha* o. 

Bns déporté pour arrêter Jur une pour fuite. 

*T'âr dans la pour fuite. 

Arrêt dê un innocent , d'une per [one fur signalement. 
Arrêt fur clameur de Ha) o Jans caufe . 

Si les p r jones arrêtées Jur clameur de Haro peuvent 
être cautionées. 

Les grands Connétables doivent accufer ceux qui ne 
pèînfuivent pas la clameur d tiaro. 

Punition de ceux qui ne pourjuivent pas la clameur 
de ha> o. 

Pouvoir de la Cour foncière de s'en enquérir. 

Formule de war rant pour fa re clameur de haro fur 
un vol commis. 

Plan de clameur de Haro par John Fielding* 

CONNETABLES, 

An de ne té de l Office, 

§!ui fera Connétable . 
femmes , Médecins. 

Chirurgiens , Apothicaires , Avocats • 

Procureurs , Domefliques des membres du Pàrlem û tit 
Echevrn de Lond es Capitaine d s Gardes, miLcieu. 
Mi’ùfi es non co «for mi/les , dé at> ur de félon. 

Si un Lonn érable peut n mmer un député % 

Comment choid IA fermenté • 



3 Z 1 

duco 

ditto 

328 



331 

332 




397 

39 8 

du co 



399 

duco 

400 
dicco 

401 

dicco 

dicto 

402 



404 

ditto 



ditto 

dicto 



405 

406 

163 

164 
17 ° 

dicco 

171 

172 
dictô 

*73 

ditcô 

*74 



/N 



TABLE* 



Son pouvoir comme cnnfervatcur de la paix • 182 

Son devoir comme Officier fubordonê aux Juges à paix. 1 8 2 
S'il ejl obligé cC exécuter un warrant hors de fon dijlrifi. 288 



Son indemnité & protefiion dans fon Office . 

Ses émolument 
De Ja démi/sion. 

Formule d'un indifiment pour ne vouloir point recevoir 
l emploi. 

Formule du ferment du Connétable « 



183 

185 

188 



181 



CONFESSION. Jufquà quel point elle fait preuve. $iz 



Plus forte que le ferment des témoins. 

CONVICTION. 

Différence entre une convi filon un ordre • 

Formule générale de convi filon. 

Elle doit être exprimée au temps pré fent. 

Elle doit établir Fofftnfe particuliérement % 

La partie doit être fommêe. 

Les noms des témoins doivent être mentionés , 

La preuve aifsi. 

COFISCATION des immeubles • 

Des meubles . 

Conüfcatio fur profcription. 

A Jun corps défendant. 

A quel temps la confijcation fe rapportera. 

Ce quon doit faire des effets du félon avant la conûf 



ditto 

ditto 

5 1 3 

i l i 

5 l6 
5 l 7 
5 l 9 

5 21 

ditto 

554 

555 

55 ^ 

ditto 

55 7 



cation. 

Perte du douaire. 

Corruption du Ji.nç. 

CORONER. 

Comment choisi fs* nommé. 

Confervateur de la paix Juivant la loi commune. 
Ne peut agir comme Juge à paix. 

Son pouvoir en fai font une enquête de mort. 

Son pouvoir & obligation dans d'autres cas. 

Ses honoraires. 

Comment démis. 

Formulé d'ordre pour fommer les Jurés. 

Serment des Jurés fur l'enquête du Loroner. 
Serment dis témoins , 



ditto 
560 
5 61 

93 

94 
2 5 

ditto 

95 

102 

103 

104 

105 
ditto 

106 



ri 






TABLE. 



Formule d! enquête de meurtre. 

Enquête quand quelqu’un fe pend lui-même. 
Quand quelqu’un fe noyé de lui-même. 

Se noyé par accident. 

Mort naturelle. 

Quelqu'un mort en prifon. 

Une perjone non compos mentis. 

Une peifone qui fe coupe la gorge. 

Tuer à /on corps détendant. 

Enquête quand le meu> trier ejl inconnu. 

E. 

ÊMPRISONEMENT. 

Qui doit être emprifonê. 

En quel lieu. 

La forme de l' emprifonement. 

F>ais d emprifonement. 

Le Geôlier doit recevoir le prifonier. 

Il doit certifier l’ emprifonement. 

Dé. ha’ge de l' emprifonement . 

Plusieurs formes d emprifonement. 

EXAMEN. 

Déclaration d'un coupable. 

Information d'un témoin. 

Formule a une reconnoifsance pour indiêier & 
témoignage. 

Warrant pour un témoin. 



rendre 



106 

108 

109 
ditto 

i io 
ditto 
ditto 
ni 
ditto 
1 12 



301 

302 

303 

304 
3°7 
3°9 

ditto 

ditto 

310 

276 
ditto 

277 

ditto 

280 



G. 

GEOLIER & Prifon. 189 

De la bâlifse & réparation des prifon s. 190 

Qui aura le foin des prtfons. ditto 

Obligation du Geôlier à recevoir les criminels. 191 

Comment les prifmiei s feront maintenus. ditto 

Vente de boifson forte dans les prifons. 192 

Comment on fera travailler lespriioniers. 193 

Comment ils doivent être retirants & gardés. 194 

Le Coroner doit s'enquérir de la mort d'u,ne perfone dé- 
cédée en prifon , 196 



TABLE, 



Propreté recommandée . 

Service des ecclésiajliques dans les prifons . 

Comment les pnjoniers feront élargis . 

Géolier favori font les évasions . 

Concernant les débiteurs. 

Conduite des Bailli fs en Ifs emprifonanU 

Celle d > Géolier à leur égard . 

tableaux démolumens & régie mens à faire. 

Comment les prifoniers peuvent être libérés en faifont 
ce/si n . 

Comment ils peuvent être contraints à cejsion . 

Le Géolier naura que fon divident . 

Le débiteur déchargé ne Jera plus arrêté . 

effets futurs feront (Xploitabl s. 

Des prifoniers du Banc du Lien & de Marfliaifea, 
GREFFIER de la paix , comment nommé. 

V Office ne peut être vendu • 

Comment fermente. 

Ne peut agir comme folliciteur . 

Il doit certifier les proferiptions. 

Il donnera des extraits au She> ff & à l’Echiquier. 
Comment démis. 

Fo>mule de nomination de G efficr. 



m 

201 



ditto 

202 

ditto 

20J 

204 

205 

208 

2 5 

220 
ditto 
ditto 

221 



88 

ditto 

d;| 

ditto 



9 ° 

92 

ditto 



1. 



INDICTMENT. 

Galles qffenfes font indiïïabks. 

Si un ind liment peut avoir lieu quand un Jlatut indique 
une autre pénalité. 

Dans quel temps un ind: él ment doit être intenté. 
Comment plusieurs coupables plusieurs offenfes peu- 
vent être mis dans un indit} ment. 



5 2 4 

£26 

528 

ditto 



Si les grands jurés peuvent examiner des témoins contre 



le Roi. 53 1 

Combien il faut de témoins pour un in di 8 ment. 532 

St les Grands Jurés peuvent trouver un indiftment 
Jpécialemcnt. ditto 

L inditiment doit être en Anglois, 533 

Formule d indiéiment. ditto. 

F. a/s d'an mdtdlmni. $ 4 $ 



n 



i 






T A B L », 



54 $ 

55 * 



55 2 






Dechdrg' et un indi filment* 

Conation dune reconnoijsance pour pourfuivre un Èill 
d indi filment. 

Condition d une reconnoifsance pour répondre à un indi - 
R ment. 

INFORMATION à la pour fuite du Roi 6f à 
celle de la partie. > 260 

AEUon d après un ftatut. 261 

Dans quel cas le Roi a la pénalité entière. ditto 

Dans quel cas une information a lieu. 262 

Dans quel temps elle fera intimée * 263 

Deux informât ons le meme j ur. ditto 

Dans quel Comté elle aura lieu . ditto 

Lts Sejsions nont point de pouvoir qu'il ne foit expref- 
fement donné . # 265 

Le temps de ï exhibition de F information doif être 
enregijhé. 

Serment à prêter à l'exhibition * 

Peconnoijsance à donner * 

Réglé pour fournir des raifons . 

Procédure fur une information. 

Générale ifsue. 

L information ne s' annule pas fur motion. 

Certitude requtje dans une information . 

Point favorisé par les flatuts de Jeofails. 

Infor mation val de en pa> tie. 

Dépens contre le demandeur* 

Dépens contre le défendeur * 

Délateur qui compofe. 

Æi ms cottu foires* 

Forme d une intot mation qui tam. 

j- 

JUGES A PAIX. 

Les cot;fe> vateurs de la paix Juivanî la loi commune 
pa r élection. 

Par office. 

Par tenure. Par prefeription. 

Pouvoir des confet vateurs. 

Leur de voir. De la commifsion des Juges à paix. 



266 

ditto 

ditto 

267 

268 
ditto 
ditto 
ditto 
ditto 

269 
ditto 

2 jo 

271 
ditto 

272 

22 

► 

23 

24 

26 

ditto 

27 



TABLÉ. 

Qualification. # 3 Z 

Jujquà quel point un Juge eft limité à fon propre Comté. 3 7 
Endofsant un warrant d'un autre Comté . ditto 

Jujquà quel point il peut agir dans une corporation 
qui a fes propres Juges. 

Serment des Juges à pa’X. 

Honoraires à être perçus par les Juçes à paix . 

Tableau d'honoraires à faire . 

Dire Bions générales pour les Juges à paix. 

Juge étant partie . 

Ne peut excéder fon pouvoir. 

Si les Juges peuvent furfob leurs procédés. 

Ils ne peuvent décider dans les cas de propriété • 

Ne condamner perjone Jans l entendre. 

Refufant de procéder dans me cauje pendante . 

Leur pouvoir doit paroître Jur leurs ordres. 

Ils doivent tenir reg'flre de leurs procédés. 

Tenir compte des amendes. 

Arrêter des perfones avam qu elles foient indïBêes. 

Ne fe point fier à des extraits ou abrégés. 

Nï aux Greffiers & copies. 

Leur indemnité-dans le jujïe exercice de leur office. 

Ils ne doivent poiw être calomniés ni injuriés. 

Ils ne Jont point punis pour erreur de jugement . 

Ils peuvent offrir une compenjation dans une aEiion 
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P AÔES x. lignes 22 Efter, lifez Pâques. 

XIX. 1 . 5. inclut, lifez comprend. 

29. 1. 14, dont nous voulons être du nombre avec aucun 
de vous, lifez dont nous voulons gu’un de vous lefdits 
A'. B. C. D. foit du nombre. 

31. 1. 24. & , lifez il 
31. 1. 28 le, lifiz faire. 

35, I. 13- Temple, lifez fembîe. 

39. 1. 14. qu’il, lijez qui. 

64. 1. 28. ou demanda, lif on demanda. 

Il 6. 1. 21. Tut, lif i oit. 

141. 1. 24. mais, lij. mais. 

158. 1. 2. afsailli , lif afsaut. 

158. 1. 3 pour donner, lif. pour avoir donné. 

164. 1. 17. apres le mot dénotent , ajoutez quelqu’emploi. 
178. dermere ligne , après le mot Receveur , ajoutez ne peut 
pas légalement les empnfoner pour ce refus, Tans rien de 
180. les deux premières lignes font nulles ayant été tranTposées. 
1 96. I. 19. afsailli , lij afsaut. 

23 2. 1. 30. l’avenue , frf. la venue. 

234. 1. 2. parries , lij. parties 

243. I. 23. vous informerez , lif vous vous informerez* 

233. 1. 3, ne foit pas en lui , ef de trop* 

257. 1. 12. donné, lif. fondé. 

264. 1. 4. elle fera pourfuivie , lif. feront pou rfui vies. 

281. 1. 12. déposition , lif. dépositions. 

28^. 1. 31. requerit, lif requeroit. 

296. 1 . 19. ou Officier comme un Bailli femblable dans une 
aéfion civile , lif. un Officier , comme un Bailli dans 
une a& ; on civile. * 

323. 1. 1 puifque de ces deux , lij. puifque ces deux. 

347. 1. 15. li . lif- il. 

351. 1. 31. comme, lif comment. 

361. 1.^2. il ne paroit , lif il ne paroit pas. 

374. 1. 2 1; ou fon bien , lif. ou font bien. 

376. 1. 29. qu’il ait lieu , lif qu’il y ait lieu, 

397. 1, 31. &■ i°. lif & doit i Q . 

4 35. 1. 14, oui jouir , lif ou jouir* 
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